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DES IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



Les RomaiDS n'ont jamais distingue par un nom particulier 
ce que nous appelons aujourd'hui mpâts indirects. 

Ils ne reconnaissaient que deux sortes d'impôts : les tribula 
et les vectigalia. 

Par irihuta ils désignaient des impôts que nous classons 
maintenant parmi les taxes directes : contributions foncière et 
personnelle; par vectigalia ils entendaient les autres revenus 
de l'Etat, sans distinction, aussi bien les taxes indirectes que 
les revenus du domaine public ^ Ce mot avait encore une plus 
grande extension : il s'appliquait à certaines redevances qui 
n'étaient que la rétribution de services rendus aux particuliers 
par l'Etat ou les villes; par exemple, le prix que Ton payait 
pour avoir le droit d'amener dans sa maison l'eau des aque- 
ducs était regardé comme un vectigal. On se servait même de 
ce terme pour désigner des impôts qui sont assimilés chez 
nous aux contributions directes ; c'est ainsi que la redevance 
payée par les possesseurs des mines sur les produits qu'ils en 
retiraient est comprise chez les Romains parmi les vectigalia. 



' Parmi les preaves innombrables que 
i*on pourrait apporter de cette confusion , 
je ne citerai que ces deux phrases de Ci- 
cëron : a. De imp. Pomp. vi, i5 : crlta, 
neque ex portu, neque ex decnmis, ne- 



que ex scriptura vectigal conservari po- 
test.» — b. Ad Au. II, xvi, i : irPorloriis 
Italiœ sublatis, agro Campano diviso, quod 
vectigal superast domesticum, prœter vi-^ 
cesimam?t) 
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Il faut donc, pour distinguer les impôts indirects des autres 
vectîgalia, emprunter le secours d'idëes toutes modernes. On 
distingue de nos jours deux sortes d'impôts : Timpôt direct et 
l'impôt indirect. 

L'impôt direct est celui qui est perçu d'après des rôles dres- 
sés à l'avance, et qui est réclamé directement à la personne du 
débiteur que l'Etat s'est donné. 

L'impôt indirect, au contraire, est celui qui n'est pas de- 
mandé directement a la personne, mais à la chose; qui est 
perçu à l'occasion d'un fait, sans s'embarrasser de savoir de qui 
ce fait provient ^ Nous n'avons pas k discuter ici la valeur ab- 
solue de cette distinction, qui a fait et fait encore l'objet de plus 
d'une controverse; qu'il nous suffise de remarquer que le mode 
de perception est la base de la distinction établie entre les con- 
tributions directes et les contributions indirectes. Peut-on dres- 
ser à l'avance des rôles où l'on marquera le nom du contri- 
buable et la somme dont il sera redevable : il y a impôt direct; 
sinon, impôt indirect. Si, d'après cette définition, on cherche 
à distinguer parmi les vecligalia quels sont ceu\ qui méritent 
le nom d'impôts indirects, on en trouvera quatre principaux : 
les port(ma (douanes et péages), la vicesima hereditatium (impôt 
sur les successions elles legs testamentaires), la vicesima liber-' 
tatis (impôt sur les affranchissements) et la cenlesima ou duceîi- 
tesima rerum venalium (impôt sur les ventes à l'encan). On peut 
encore ajouter à cette liste d'autres taxes moins importantes, 
mais qui ont bien le caractère de taxes indirectes : l'impôt sur 
la vente des esclaves, certains octrois, surtout celui de la ville 
de Rome, l'impôt sur le sel, dont la vente fut quelque temps 
réservée à l'Etat^, et la quadragestma Utiumy ou impôt sur les 



* Cf. Baudrillorl, Manuel d'économie 
politique, in-ia, p. 4 89 et suiv. 

^ Nous disons quelque temps, contrai- 



rement à ropiniongënëralement reçue qui 
fait de la vente du sel un monopole que 
rÉlal se serait réserve à partir de 9/16 == 
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procès qui se plaidaient dans lout Télendue de l'empire. Quant 
à certains vecltgalia, comme le vecligal urinœ^ ou celui quon 
accuse Vespasien d'avoir établi sur le fumier, il faudrait, pour 
les pouvoir classer dans telle ou telle catégorie, savoir en quoi 
ils consistaient; or les documents que nous possédons ne sont 
pas suffisants pour nous éclairer sur ce point, et les commen- 
tateurs sont loin d'être d'accord entre eux. Il n'en sera donc 
nullement question dans ce travail ^ 

Les impôts indirects n'apparaissent à Rome que relative- 
ment assez tard. Chez les Romains, comme à l'origine de toute 
société, les premiers revenus publics se tirèrent du domaine; 
c'est ainsi que, dès les temps les plus reculés, on voit l'Etat 
affermer ou concéder à des particuliers une partie des terres 
qu'il possède {loca publica , ager publicus) ^ moyennant certaines 
redevances qui formaient alors à peu près les seules ressources 
du Trésor^. 

Il est pourtant fait mention déjà d'une contribution indi- 
recte, \epartonumy c'est-à-dire d'un impôt à payer lorsqu'on 
franchissait les limites de terre ou de mer de la cité romaine. 
Certains auteurs' prétendent qu'il ne faut pas considérer le 
porlorinm, tel qu'il était alors établi, comme un impôt indi- 
rect, mais bien plutôt comme un revenu domanial; ce n'est 
pas, suivant eux, en vertu. d'un droit régalien que rElatl'exi- 



5 08 jusqu'à la iin de Tenipire. M. Mar- 
quardt soutient cette dernière thèse 
{Staatsverw. II, p. i5/i et i55; cf. ibid. 
p. tiyi). Elle a éié combattue, fort juste- 
ment selon nous, par M. Colin {Zuin 
rôm, Vereinsrecht , Berlin, 1878, in-8*, 
p. 163 et Ruiv.). Cf. plus loin, /i* partie. 
^ Nous ne [Kirlerons pas non plus des 
divers impôts sur les professions : cour- 
tisanes, portefaix, etc. (Suet. Calig, m). 



De semblables taxes , étant assimilées chez 
nous h des taxes directes, ne rentrent pas 
dans le plan que nous nous sommes im- 
posé. 

^ Cf. Marquardt , Staatsverw, II , p. 1 6 5 
et suiv. 

^ Mommsen , Slaatsrecht ( 0* édit. ) , II , 
p. /i3o, note 6; Marquardt, StmUverœ, 
II, p. 1^6. Cf. les textes qu'ils citent a 
cette occasiou. 
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geail, mais en vertu d'un droit de propriëtë. Les rivages étaient 
considérés, dans l'antiquité, comme des locapublica; il en était 
de même des limites de terre [limes), qui n'étaient point une 
ligne mathématique tracée autour d'un champ ou d'un pays, 
pour les séparer des champs ou des pays voisins, mais un che- 
min public, une bande de terre appartenant à tout le monde; 
de même qu'il fallait payer un droit (scrlplura) pour conduire 
ses troupeaux dans un pâturage, de même on était obligé d'ac- 
quitter le porlorium pour passer avec ses marchandises sur les 
rivages ou les limites de terre de la cité romaine. Il se peut que 
tel ait été au début le caractère du portorium; mais ce qui est 
certain, c'est que cet impôt devint une taxe indirecte, sinon en 
théorie, du moins dans la réalité. 

Quoi qu'il en soit, les revenus du domaine couvraient les dé- 
penses ordinaires; pour faire face aux dépenses exceptionnelles 
qui furent bientôt nécessaires, par exemple aux frais de guerre 
eti la solde des troupes, on fut contraint d'avoir recours à 
l'impôt direct (le tributum), qui, dès lors, concourut, avec les 
revenus du domaine, à constituer la richesse publique. 

L'impôt sur les affranchissements, qui fut rétabli en 897 = 
357, était peut-être en fait plutôt une mesure somptuaire 
qu'une mesure fiscale; mais les sénateurs approuvèrent la loi, 
dit Tite-Live, parce qu'ils comprirent toutes les ressources 
qu'elle offrait à Yœranum^. C'est donc le premier impôt indi- 
rect voulu que nous rencontrions, et, jusqu'à la fin de la ré- 
publique, Rome n'en connut point d'autre. Il n'y eut plus de 
porloniuîn en Italie depuis 6 9 4 = 60^; les richesses des provinces 
soumises suflisaient amplement à entretenir rEtat;les citoyens 



' Liv. vu, 16 : rrAb alteix) consule 
nîhil memorabilc geslum , nisi quod leg^eni 
iiovo exemplo ad Sutriurn, in caslris, tri- 
hiilini de vicesima eorimi (pii inaDumil- 



(erenUir, luUt. Patres, quia ea lege haud 
parvam vectigal inopi œrario addilum es- 
sel , aucloies fueraiit a 
' Cf. plus bas, ch. I. 
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romains, maîtres du monde, vivaient des revenus des provinces, 
comme un propriétaire vit du produit de ses terres. 

Mais, k la suite des guerres civiles, la situation changea : 
les recettes diminuèrent sensiblement, en même temps que 
cessaient les guerres de conquête qui avaient apporte à Rome 
tant de richesses; les dépenses, au contraire, augmentèrent; 
les frais de larmëe et de l'administration devinrent de jour en 
jour plus pesants, si bien qu'il fallut avoir recours à de nou- 
velles taxes pour remplir les trésors de TEtat et du prince. 

C'est alors que Ton demanda aux impôts indirects les res- 
sources dont on avait besoin; et ce fut, sous l'empire, un des 
principes les plus puissants de la richesse publique. Les portoria 
avaient été rétablis en Italie par César ^; le monde entier était 
divisé en circonscriptions où ils étaient impitoyablement exi- 
gés. La perception de l'impôt sur les affranchissements avait 
été plus fortement réorganisée; les successions et les legs tes- 
tamentaires étaient frappés d'un droit de 5 p. o/o; les mar- 
chandises vendues à Rome, les ventes d'esclaves, les ventes à 
l'encan, les procès plaides par tout l'empire, avaient été suc- 
cessivement imposés par les empereurs; bref, toutes les mani- 
festations de la richesse privée servaient à augmenter celle de 
rÉtat. 

De plus, tous étaient soumis aux impôts indirects, aussi bien 
les citoyens romains et les habitants de l'Italie que les provin- 
ciaux, et c'est ce qui fait à Rome le caractère particulier de 
ces impôts. Il n'en était point ainsi de l'impôt direct, qui était 
regardé dans les républiques anciennes comme le moins digne 
d'un homme libre ^; aussi en avait-on dispensé les citoyens ro- 
mains depuis la conquête de la Macédoine (687= 167^), et 



' Suel. Qb8. xLiii : (rPeregrinarum re- 
ruin portoi'ia înslituit. '«t 

* Marqnardl, Staaisverœ» If, p. i45. 



^ Marquardt, Staatsverw, II, p. 178 et 
suiv.; Willems, Le drail publie romain, 
Louvain, 1880, m-8% p. 347. 
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c ëlail UD (les privilèges auxquels ils tenaient le plus. Les im- 
pôts indirects, au contraire, ne leur semblaient pas incompa- 
tibles avec la dignité de citoyen romain. Ce fait est si vrai que, 
lorsque Auguste voulut établir un impôt sur les héritages, impôt 
qui, somme toute, n'est qu'un impôt direct sur la propriété, 
mais un impôt direct déguisé, il menaça les Romains de réta- 
blir l'ancien trlbiitum, s'ils ne consentaient point à se soumettre 
à la mesure qu'il proposait, et ceux-ci acceptèrent une taxe 
indirecte, qui ne blessait point leur dignité, plutôt que de se 
voir de nouveau frappés d'une contribution que ne devaient 
point payer ceux qui possédaient le droit de cité romaine ^ 

De même que les impôts indirects avaient été les derniers 
à s'établir, ils furent aussi les premiers à disparaître. Les em- 
pereurs les remirent tous successivement; après Dioclétien, il 
ne reste guère plus que leporlonum, qui persista jusqu'à la fin 
de l'empire et qu'on retrouve encore en vigueur au commen- 
cement du moyen âge^. Ils furent dès lors remplacés par l'im- 
pôt direct, qui était à la fois plus productif et plus facile à 
percevoir^. 

On comprend, d'après cela, que nous n'ayons sur cette 
partie de l'histoire financière de Rome que peu de renseigne- 
ments; les auteurs classiques nous parlent bien parfois des 
impôts indirects et des mesures auxquelles ils donnèrent lieu; 
mais ce n'est jamais qu'incidemment, comme pour toutes les 
questions administratives, et il faut presque toujours les com- 
prendre à demi-mot. Les constitutions des empereurs et les 
ouvrages des jurisconsultes, ayant été recueillis dans un temps 



' DioCass. LVI, a 8. 

^ Fustel de Goulanges, Histoire des 
institutions politiques de f ancienne France, 
a* édil., p. 5o!. — J. Tardif, Institutions 
politiques et administratives de la France 



(époque mérovingienne), p. aao et sui- 
vantes. 

^ Cf. Marquardl , Staatsverw. 1 1 f p. a 1 7 
cl suiv. ; Willeuis, Le droit public romain, 
p. 608 el suiv. 
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où ces sortes de contributions n'existaient plus ou avaient 
perdu une grande partie de leur importance, ne nous sont 
pas non plus d'un grand secours. L'impôt direct ëtait presque 
seul l'objet des préoccupations des jurisconsultes comme des 
empereurs, et les auteurs des compilations thëodosiennç et 
justinienne n'ont naturellement accordé que peu de place à 
des institutions tombées en désuétude. C'est ainsi que de l'im- 
pôt sur les héritages , qui pendant quatre siècles a existé dans 
le monde romain, il n'est question qu'une fois dans Gains et 
six fois dans le Digeste; encore les passages que Tribonien a 
insérés dans son recueil sont-ils détournés de leur véritable 
sens, parce qu'il les applique à d'autres institutions qui exis- 
taient de son temps. Heureusement, nous possédons sur la 
question un grand nombre de documents épigraphiques; nous 
y aurons recours à chaque instant, et nous y puiserons bien sou- 
vent de précieux renseignements. 

On suivra dans ce travail, pour étudier les différents impôts 
indirects, l'ordre dans lequel ils furent successivement établis. 
11 sera donc question : 

1** Du porlorium; 

9** De la vicesima libertatis; 

3" De la vicesima heredilalium ; 

IV' Des impôts sur les ventes et les procès. 

Enfin, dans un dernier chapitre, on s'occupera des mono- 
poles existant dans l'empire romain, surtout du monopole du 
sel, et Ton recherchera s'ils donnaient lieu à la perception 
d'un impôt indirecC. 



BIBLIOGRAPHIE 



OUVRAGES G^N^RAUX. 

BuRMANN, De vectigalibus populi romanù Leidae, lySâ, in-&^ 

Bacdi di Vesmb, Des impositions de la Gaule dam les derniers temps de l'Em- 
pire romain (trad. Laboulaye, extrait de Ta Reme historique du droit fran- 
çais et étranger). Paris, septerobre-octobi*e 1861, in-8'*. 

Daremberg et Saglio, Dictionnaire des antiquités grecques et romaines, Paris, 
in-&''(en voie de publication). 

Bureau de la Malle, Économie politique des Romains. Paris, iSAo, s vol. 
in-8«. 

Marquardt, RSmische Staatsverwaltung. Leipzig, 1873-18789 3 vol. in-8^ 

MoMMSETi, Rômisches Staatsrecht. Leipzig, 1876-1877 (a"" édition), 3 vol. 
in.8-. 

Naudet, Des changements opérés dans toutes les parties de V administration de 
V Empire romain sous les règnes de Diocléden, de Constantin et de leurs suc- 
cesseurs jusqu'à Julien. Paris, 1817, 9 vol. in-8'. 

VkjjLY^ Real-Encyclopàdie. Stuttgart, 1839, 6 vol. in-8°. 

De Serrigny, Droit public et administratif romain. Paris et Dijon, 18G9, 
9 vol. in-8°. 

WiLLEMS, Le droit public romain depuis la fondation de Rome jusqu'à Justinien. 
Louvain, 1880, in-8". 

H. Naquet, Des impôts indirects chez les Romains sous la République et sous 
VEmpire. Paris, 1876, in-8\ 



* Nous n avons pas la prétention de 
donner ici une liste complète de tous les 
livres où Ton pourrait trouver quelque 
renseignement sur les impôts indirects 
chez les Romains. Nous n'indiquerons que 
les plus importants et en même temps les 



plus récents, ceux qu'on trouvera cités le 
plus souvent dans le courant de ce travail. 
Nous renverrons, en note, à mesure que 
Toccasion se présentera, aux ouvrages de 
moindre importance. 
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' C'est le seul ouvrage, à ma connais- 
sance, qui ait été fait jusqu'ici sur les 
in^ôts indirects spëcialement. Tous les 
renseigoemeuts que nous fournissent les 
textes classiques et juridiques y sont ha- 



bilement rapproches et commenta; mais 
les données ëpigraphiques ont été mal- 
heureusement trop négligées. Il nous a 
été d'un grand secours pour le présent 
travail. 
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ÉTUDE HISTORIQUE 



SUR 



LES IMPÔTS INDIRECTS 

CHEZ LES ROMAINS 

JUSQU'AUX INVASIONS DES BARBARES. 



PREMIERE PARTIE. 



LE PORTORIVM. 



CHAPITRE PREMIER. 

CE QUE LES ROMAINS ENTENDAIENT PAR POBTOBÏVM. 

Il convient, avant de commencer à étudier Torganisation du 
poriorxum à Rome, de déterminer ce que Ton entendait au juste 
par ce mot. C'est proprement un impôt de transport établi sur les 
marchandises qui circulaient à travers le territoire romain, et qui 
devait être exigé au moment où elles passaient à certains endroits 
déterminés ^ Nous trouvons ce droit perçu dans trois sortes de 
lieux : 

i** A la frontière, soit de l'empire romain, soit des différentes 
provinces ou groupes de provinces qui le composaient^; 



^ Le mot por-torium, comme le mot 
por^tus, doit être rapproche du grec 
"sfepà-cû , d'où viennent isrdpos etisopOiiôs; 
il signiGe donc primitivement «rdroil de 
plissage". (Cf. Curtius, Grundzûge der 



griechisclien Etymologie , Leipzig, 1866, 
in-8% p. 2 45.) 

* Cf. par exemple, Cses. fi. G. III, 1 : 
ffllcr per Alpes, qiio magno ciim periculo 
magnisqiie cuni porloriis mercaloros ire 



2 IMPOTS INDIRKCTS CHKZ LKS ROMAINS. 

Si" A rentrée de certaines villes*; 

3° Sur des routes ou au passage d'un pont'-. 

Le portorium répond donc à trois impôts qui furent jadis en 
vigueur en France ou qui existent encore : la douane, les octrois 
et les péages. La douane, en eiïet, est un droit qu'il faut payer à 
rÉtatau moment où l'on passe la frontière pour introduire des pro- 
duits étrangers ou exporter des produits nationaux. L'octroi est 
une taxe établie par une ville, à ses portes, sur les marchandises 
qu'on y veut faire entrer, et perçue à son profit. Les péages étaient 
certaines redevances imposées au voyageur sur les chemins et au 
passage des rivières. Mais les Romains semblent n'avoir jamais fait 
de différence entre ces trois sortes d'inipôts : ils n'ont pour les dé- ^ 
signer tous qu'un seul mot, celui de portorium. 

La seule distinction qu'ils aient songé à établir est d'un tout 
autre genre; ils reconnaissaient, en effet, deux sortes de portoi^ : 
le portorium maritimum et le portorium terrestre^. Le premier se payait 
dans les ports; le second, sur les frontières de terre de l'empire ou 
des provinces, aux portes d'une ville ou sur les chemins. 

Nous diviserons donc cette étude en trois parties. Dans la pre- 
mière , nous ferons l'historique dn portorium ; nous exposerons quelles 
étaient les circonscriptions douanières de l'empire romain et quel 
était le mode de perception de cet impôt; nous examinerons quelles 



consuerant , patefieii volebat. » — C. I.L, 
III, 5i9i : 

D ■ I • M 
EVTYCHES 

I V L I O R 
C • P • P • SER)SCR 

STATBOIOD 
EX VIK BENIGNI-VÏL 

STAT-ATRANTIN 
ARAMCVM SIGNO 

LVNAE 
EX VOTOPOSVIT 
PRSTCLASENILL 

l){co) i{nvkto) M{ïihraé\ Eutychea, JuHor{um) r(oii- 
durtontm) p{ubUci) p{ortorii) wr(i»tM). r{onlra)- 



êcr{iptor) «tol(Mmù) Boiod(urenêiê) . ex vik{4trio) Be- 
nigni vU{lici) «tal(iotitf) Atrantin{ae) ^ aram atm 
ùgno kmaê ex voto ptumt ; p{roeurmtore) r(ationmH) 
8{Hmmarum) T.'Cla[udio) SeniU{o)J 

Sur la position spéciale du poste doua- 
nier de Boiodurmn, voir plus bas ch. m, 
.S 3 , p. 33. 

' Lex Antonia de Termesêibuê,(C. /. L. 
I, 90&, I. 3i et suiv.) 

* Dig. XIX, 11, 6o, S 8 : ffRedemptor 
ejus pontis portorium ab eo exigebat.^ 
(Ce texte appartient au jurisconsulte La- 
b^n, contemporain d'Auguste.) 

•^ Lcr Antonia de TermeMibn*, (CI. L, 
I, 9o6, 1. 3i et m\v.) 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE I. 3 

étaient les marchandises et les personnes qui y étaient soumises, 
quelles étaient, au contraire, celles qui en étaient exemptes; nous 
rechercherons quelles étaient les lois qui protégeaient les percep- 
teurs contre la fraude et les marchands contre les percepteurs; en- 
fin dans quelles caisses étaient versés les produits de cette taxe. Dans 
la deuxième partie, nous dirons quelques mots des péages en par- 
ticulier, et, dans la troisième, nous nous occuperons des octrois. 

Toutefois, il faut encore, pour éviter toute équivoque, faire une 
observation. Les douanes, eh effet, peuvent être considérées sous 
un double aspect : comme impôt ou moyen de revenu pour l'Etat, 
ou comme instrument de protection pour Tindustrie et les pro- 
ductions nationales. On les favorise en mettant à la frontière sur 
les produits semblables venant de l'étranger un droit qui en élève 
le prix; par là on délivre les producteurs et les industriels du pays 
d'une concurrence qui pourrait leur être fatale. Il y a donc aujour- 
d'hui une idée économique attachée à l'institution de la douane. 
On ne voit rien de semblable chez les Romains. Il est impossible 
de trouver la trace d'une politique protectionniste dans aucun des 
textes qui nous sont parvenus sur la question. Il est facile d'ail- 
leurs de se rendre compte de ce fait. Même lorsque l'Italie formait 
seule le domaine de là République, il n'y avait point, à proprement 
parler, d'industrie nationale. L'industrie n'était point considérée à 
Rome; elle était laissée aux esclaves, qui travaillaient dans là mai- 
son et pour les besoins du maître, et dont il n'était pas nécessaire 
d'exciter l'activité par des lois prolectrices; elle était abandonnée 
aussi à quelques humbles artisans, à qui le travail des esclaves 
faisait une concurrence redoutable, mais qui, n'ayant aucune 
influence dans l'Etal, n'auraient jamais songé à réclamer contre 
l'invasion des marchandises étrangères, aloi*s qu'ils n'étaient pas 
capables de les remplacer par des produits nationaux. On eut si 
peu l'idée de protéger Tindustrie italienne que la production agri- 
cole elle-même fut négligée; l'anéantissement du travail libre et 
le développement des lalifundia lui donnèrent, malgré les efforts 
des Gracques, le coup mortel, et l'on dut se résigner à tirer de 
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IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



l'Asie, de la Sicile et de TAfrique les richesses que Htalie ne pou- 
vait plus fournir. Plus tard, contre qui les Romains auraient-ils d(V- 
fendu leur industrie? Le monde entier leur appartenait. 

H est vrai qu'on trouve dans le Code quelques constitutions qui 
semblent contredire l'opinion que nous soutenons ici. C'est ainsi, 
comme on le verra plus loin, qu'il fut défendu, dans les derniers 
temps de l'empire , de porter aux Barbares certaines denrées, comme 
du vin ou de l'huile ^ Mais, si l'on remarque que, dans le Code, 
cette loi est comprise dans le même titre qu'une autre où il est in- 
terdit de porter aux Barbares le fer dont ils pourraient se forger 
des armes, on verra que la protection à accorder à l'industrie n'est 
point ce qui a inspiré aux empereurs cette loi de prohibition. Ils 
déclarent d'ailleurs eux-mêmes que ce n'est qu'une mesure de sé- 
curité publique : tr Perniciosum namque romano imperio et prodi- 
tioni proximum est barbaros quos indigere convenit telis, eos, ut 
validiores reddantur, instruere,?) dit l'empereur Marcien^. 

Le portoriwn n'a donc jamais été autre chose, chez les Romains, 
qu'un impôt de circulation; il n'avait qu'une seule utilité, mais 
une utilité capitale : remplir facilement le trésor public, et ils ne 
cherchèrent qu'à en tirer le plus de profit qu'il était possible. Loin 
de favoriser le commerce, ils multiplièrent les entraves, séparant 
les provinces les unes des autres par des lignes douanières et créant 
des péages sur les routes, sur les ponts, sur les canaux'. Le trésor 
s'enrichissait ainsi aux dépens des commerçants, qui n'avaient plus 
qu'une ressource, celle d'élever le prix des marchandises amenées 
par eux à tant de frais au travers de l'empire. 

Le terme de porlorium n'est pas le seul que l'on rencontre dans 
les auteurs et sur les inscriptions pour désigner l'impôt qui va nous 



' Cod. JuSt. IV, XLI , s . 
» /ft«f.IV, XLI, 9. 

^ C'est ainsi que les marchandises ini- 
(lorlëes du pays des Quades en Italie à 
travers la Pannonie supérieure devaient 
passer au moins par trois stationes du por- 
torium , établies d'abord au passage du Da< 



nube, puis à Sa varia et enfin à Atrans, 
où Ton entrait en Italie. Nous ne parlons 
pas de Pœlovio, ou il est possible qu'il 
existât aussi un péage. Il y en avait sans 
doute un bien plus grand nombre que 
nous ne connaissons pas. 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE I. 5 

occuper. Les pmHoria étaient rangés, comme nous l'avons vu, parmi 
les vedigalia; aussi l'on trouve quelquefois le mot vecligal pour dé- 
signer spécialement les droits d'entrée et de sortie des marchan- 
dises^; c'était même devenu la dénomination habituelle dans les 
derniers temps de l'empire^. 

Le mot portm est parfois aussi usité comme synonyme de por- 
torium; et il est à remarquer que ce n'est pas seulement, comme 
on pourrait le croire, lorsqu'il s'agit de l'impôt à percevoir dans 
un port^. C'est ainsi qu'on le rencontre oiiiciellement employé à 
Zraïa^, en plein cœur des possessions romaines en Afrique. 

Enfin le portorium est aussi désigné sous le nom de tehnium ou 
teloneumy surtout lorsqu'il s*agit d'un droit de péage*. 

Le mot grec qui correspond à portorium est \i\uvtx6v^; on 
trouve aussi dans le même sens jekcoviov'^ ou 'jéXos^. » 



' Tac. HisL IV, 65 : <r Vectigal et ooera 
comQierciortim resolvimas. n 

' Cod, Just. IV, Lxi, 5 : irUniversi pro- 
vinciales pro his rébus quae ad asum pro- 
priuni vel ad fîscum infeniDt . . . nullura 
vectigal a stationariis exigaotur. » (Cf. ibid. 
IV, Lxi, 6-8.) 

* Cîc. De leg. agr, II, xxix, 8o : «Quid 
nos Asiœ portus, quid scriptura, quid 
oninia transmarina vedigalia juvabont?^ 

' C. /. L. III, âây, inscription bilingue : 



— De imp, Pomp, vi, i5 : wlta neque 
ex portu, neque ex decumis vectigal con- 
servari potest. » 

* Renier, L A. hiii : crLex Portus 
post discessum coh(orti8) instituta.» 

^ Nonius, p. s^ (ëd. Quicherat); au 
mot portitores : ffPortitores dicuntur teb- 
narii qui portum obsidentes omnia scisci- 
tentur et vectigal acçipiant.7) — Renier, 
/. i4. 1867 : ffCurator telonei Cirtensis.» 



FELICI PRIMIONI XXXX PORT... ASIAE 
VILIC MIL-. ...SEP... _ 
<t>HAIKI nPEIMIQNOZ KOIN M AIMEN 
AZIAC...OIKON MEIAHT...AOYAQ 
TYPANNIZ <t>HAIKI TON BQMON KAI 
TO MNHMEION 



F«/tct, IVtmtoftt{«) , XXXX port{oriorum) Atias vil(/)ic(t) lft7(«fi), ier{vo). — <l>if Aixi Upetfiicùvos , 
xotp[o\tj fi' Xtfievtxvp kaia$ o/xov(dfiou) MeiAifi(^), èovXcp, Tvpavvit ^t^Xim t6» ^(tàv xoù rè 



' Strab. XVII, 1,16: ÈvTaLvda hè xd 
t6 reXebvtov tùjv âvcûSev xTrayo(iévù>v 
xal dvayoyLévù>v, 

* Bulletin de correspondance hellénique, 



1877, p. 3â et suivantes : . . .xorà to 
oixeTov â^eXos kolI <TV(i^épov i^yovv xal 
^IxoLiov vrepl tou réXovs rffs UcurfraXiyf^ 

TÔÔV XCbpLYfS 



IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES HOMAINS. 



CHAPITRE DEUXIEME. 



HISTORIQUE DU PORTORIUM. 



li est impossible de fixer dune façon précise le temps où lepor- 
iorium fut établi. Les auteurs ne nous apprennent rien de certain à 
ce sujet. Vraisemblablement il était inconnu sous les trois premiers 
rois; d ailleurs, h cette époque, Rome n'avait que fort peu de re- 
lations avec les nations étrangères, et aucun port n'était ouvert 
au commerce. Ancus Martius fonda le port d'Ostie; peut-être y 
établit-il en même temps un porlorium. Quoi qu'il en soit, cette 
tax^ existait certainement avant l'établissement de la république. 
M. Mommsen ajoute même* que les importations et exportations 
destinées à la vente étaient soumises à l'impôt, tandis que les mar- 
chandises réservées à la consommation pei*sonnelle étaient affran- 
chies de toute taxe. Mais rien ne prouve dans les textes qu'il en fût 
déjà ainsi à cette époque. 

La première mention qui soit faite du paiHorium date de l'an- 
née 2 44 = 5io; elle nous apprend que cet impôt était établi à 
cette époque. On voit en effet que, sous la menace d'une guerre 
contre Porsenna, le sénat, qui craignait la défection de la plèbe, 
voulut la gagner par des libéralités : il la délivra du portorium et 
même du tributurriy laissant aux riches le soin de fournir à l'Etat 
l'argent dont il avait besoin^. Cette mesure fut-elle longtemps en 
vigueur? On ne le sait pas; mais, plus les limites de la république 
s'étendaient, plus l'argent devenait nécessaire, et les portoria 
ollVaient un moyen trop facile de s'en procurer pour qu'on les né- 
gligeât. Aussi voyons-nous en 555= 199 les censeurs P. Cornélius 



^ Moniinsen, Histoire romaine (trad. 
Alexandre), t. I, p. 65. 

* Liv. Il, 9 : rrMuIta igilur blandi- 
menla plebi per id tempiis «b senalu 



data Portoriis quoque et tribato 

plcbs liberata. ut dîvites conferreot, qai 
oneri ferendo esseiit. » (Cf. Denys d'Ha- 
licarnasse, V, 99.) 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE If. 7 

Scipio Africanus et P. iElius Paetus affermer, au prolit du trésor 
romain, le pot^torium de Capoue et de Pouzzoles, ainsi qu'une douane 
établie peut-être à l'embouchure du Vullurne^ Il est possible que 
ces impôts aient existé déjà.en .ce.s endroits. Les Romains n'auraient 
fait que les percevoir dès Iprs à leur profit. 

Plus tard, en 576== 179, les deux censeurs M. iËmilius Lepi- 
dus et M. Fulvius Nobilior créèrent de nouveaux partaria^, et 
C. Gracchus en augmenta encore le nombre*. 

Ainsi, au commencement du 1^' siècle avant Jésus-Christ, non 
seulement un droit de douane existait dans les principaux ports de 
l'Italie S mais, dans l'intérieur du pays^ et sur les grandes- routes, 
existaient des péages qui entravaient le commerce et livraient sans 
cesse les voyageurs aux perquisitions et à la cupidilé des fermiers. 

Dans les provinces, le même régime était établi. Loin de sup- 
primer, après leur victoire, les portoria qui existaient déjà dans les 
pays soumis, les Romains, fidèles à la politique quils suivaient en 
toute circonstance, avaient eu soin de les conserver^; mais les bé- 
néfices que produisaient ces impôts passèrent désormais dans le 
trésor de la république. C'est ainsi que la Sicile, une fois conquise, 
commença de fournir à Rome, grâce à ses pat-toria seuls, d'abon- 



* Liv. XXXII , 7 : rr Portoria venalicium 
Capuas Puteolisque, item Gastruin por- 
torium, quo in loco nuuc oppidum est, 
locarunt (censores).^ Ce texte est 1res dif- 
ficile h expliquer. Aussi Madvig- (Emen- 
daUones Livianœ, Copenhague, 1877, 
in-8% p. A76) veut-ii qu on lise : «r Vena- 
licium Capuœ Puleolisque, item ad Cas- 
trum portorium,« etc. Les mots sont 
changés, mais le fait reste le même. 
Qu'est-ce que ce droit sur tous les objets 
destinés h la vente, si ce n'est un porto- 
rium, comme le montre du reste l'inter- 
polation du mot portoria dans le texte de 
Tite-Live? C'est aussi Madvig qui pense 
que ad Caslrum porlonutn doit s'entendre 
d'une douane située à renibouchurc du 



Vultume. Peut-être ce Casirum est- il 
Ca»lrum Truetuinmi, sur la mer Adria- 
tique. 

* Liv. XL, 5i : «r Portoria qnoque et 
vectigalia iidem (censores) multa insti- 
tuerunt. » 

' Vell. Paterc. II, 6 : «rNova consti- 
tuebat poiloria. d 

* Par exemple,^ Pouzzoles (Liv. XXXII, 

7)- _ 

* Liv. XXXII, 7. Le porlorium de Ca- 
poue était très vraisemblablement un 
péage. 

* On verra plus loin que, en Gaule et 
en Egypte, on rencontre sous l'empire des 
postes de porlorium déjà établis avant la 
domination romaine. 
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IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



dantes sommes d'argent *, et que TAsie, exploitée par les traitants 
de Rome, versait chaque anm'*e dans la caisse de TÉtat de grandes 
richesses ^. 

Aussi le moment sembla venu de supprimer le porlorium en 
Italie. C'est ce que fit la loi Caîcilia, proposée par le préteur 
Q. Cascilius Metellus (69/1 = 60)*. Cette loi ne fut pîis accueillie 
par tout le monde avec les mêmes sentiments. Ceux que gênaient 
les vexations des jyorlilores et qui avaient un intérêt direct à voir 
disparaître ces entraves apportées au commerce applaudirent à la 
mesure; c'est de cette sorte de gens que parle Dion Cassius*. Les 
publicains, que la ferme de cet impôt enrichissait, en furent moins 
satisfaits, et Cicéron, leur défenseur habituel, se fait l'écho de leui*s 
plaintes^. Quant aux sénateurs, ils furent vivement irrités contre 
le préteur; aussi voulurent-ils lui enlever l'honneur de donner son 
nom à la loi qn'ii avait proposée; mais ils ne mirent point leur pro- 
jet à exécution ^ 

H parait d'ailleurs que Ton ne se plaignait que médiocrement 
de la lourdeur des charges imposées par le porlorium; la loi fut sur- 
tout portée à cause des fermiers, qui abusaient de leur autorité et 
avaient, par leur rapacité, rendu l'impôt absolument intolérable^. 



' Cic. Verr. H, lxxv, i85. 

* Cic. De kg. agr, II, xxix, 80 : rrQuid 

nos Âsiae portus juvabiinl?» Cf. 

Cic. De imp. Pomp. vï, tA : frISam ceto- 
raruni provincianim vecligalia, Quiriles, 
lanta sunt ul iis ad ipsas provincias In- 
tandas tix conlenlî esse possimus. Asia 

vero tam optima est ac ferlilis, ut 

inulliludine eanim rerum quœ exporlen- 
tur facile omnibus ten*is antecellat. n 

' Dio Cass. XXXVII, 5i : Kai èirei^ 
Ta xéXrf ^eiv&9 n^v tc "màXtv xai xijv éCkXtfv 
iraX/ar éAuirsc^ b fièv vàiios, à xaraXv- 
ffOLs aura "fscuriv àpealbç èyévero * tû) hè 
</Jparrfj'â tû5 ètreveyKdvrt avràv àydà- 
[kevoi ol ^ovXevxai (à yàp MéréXXos à 
tiéTrcjs 9iv) T/jBéXvjaav ta re ôvofia avTov 



âiraXer^ai dira toO vôficv, xai êrspov 
àvreyypé^l/au. Koii oOx tapàydrj fièv 
Tovro. 

* Dio Cuss. loc, cit. 

* Cic. Ad Au. II, XVI, 1 : rrPortonis 
Ilaliœ sublatis, agro Canipano diviso, 
quod vecligal snperesl domeslicum , prœ- 
ter vicesimam? quœ mihi videtur una 
conciuncula. clamorc pedisequorum nos- 
trorum , esse perilura. y> 

* Dio Cass. loe. cit. 

'' Cic. Ad Q.fr.l^Xy 1 1, S 33 : ffllia 
causa publicanorum quantain acerbitalem 
aflferat sociis , inteileximus ex civibus, qui 
nuper in portoriis Ilaliae toiiendis non tant 
de portorio quam de nonnullis injuriis 
porlitorum querebantur. -^ 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE II. 9 

Cette abolition complète des droits de porlorium ne dura pas 
longtemps^; la dictature de César avait épuisé le trésor, que l'ar- 
gent des provinces seules était impuissant à remplir : Tltalie dut 
renoncer en partie au privilège que lui accordait la loi Caecilia , et 
un portorium fut établi par César sur les marchandises étrangères *% 
Suétone, en rapprochant cette institution d'autres mesures prises 
pour réformer les mœurs et restreindre le luxe, semble la présenter 
plutôt comme une taxe somptuaire que comme une loi financière; 
n est-il pas pourtant vraisemblable qu'elle eut surtout ce' dernier 
caractère? 

Quelques auteurs pensent que les triumvirs réorganisèrent com- 
plètement les portoria^; mais c'est un fait qui nest pas démontré. 
Les passages de Dion Cassius sur lesquels ils s'appuient^ ne disent 
rien de positif, et les expressions qu'ils citent pour justifier leur 
conjecture peuvent s'appliquer au tribiitum ex cemu^ rétabli mo- 
mentanément par les triumvirs en 71 1 =43 ^ 

Nous ne savons pas si les premiers empereurs établirent quelque 
règlement relatif aux parloria^ ou s'ils ne firent que garder l'état 
de choses qui existait avant eux. Mais, sous Néron, cet impôt fut 
l'objet d'une importante délibération au sénat^. Tout le monde 
murmurait contre les publicains, dont les exactions étaient deve- 
nues intolérables. Néron, voulant y porter remède et contenter 
l'opinion publique, proposa aux sénateurs de supprimer tous les 
vectigalia et, par conséquent, le portorium. Cette mesure, qui était 
favorable aux intérêts des particuliers, eût été singulièrement fu- 



' La loi proposée par G. Giirio eo 70a 
de Rome el mentionnëe far Gîedron {Ad 
fam. VllI, yi,5,ei Ad Au. VI, 1, a5)na 
aucun rapport avec ie portorium, comme 
on Fa parfois supposé. (Gf. les hidiees 
Ciceroniani de TéditioD Leclerc, p. s6, 
col. 1 et a.) G'ëtait bien plutôt une loi 
somptuaire, comme Va établi M. Boot. 
(Lettres à Atticus, Amsterdam, i8G5, 
iii-8", p. aG(), noie 1.) 



* Snet. Cœs. xlih : ffPeregrinarum re- 
rum portoria instituit.n 

^ BurmauD, De veet. p. Sa ; Humbert, 
op. cit. p. i5; Naquet, Imp, vid, p. i5. 

* DioGa8s.XLVIl, 16, etXLVlII, 34. 
^ Gf. iAarquardi^ StaaUverw, II, p. 17a 

et note a. Oo verra plus loin que, sous 
Tcmpire, le portorium uc frappait sans 
doute, en Italie, que les objets de luxe. 
" Tac. Ahh. XIII, 5o et 5t. 



10 



IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



iieste au trésor. Le sénat le comprît; il loua la générosité de Tem- 
pereur et son zèle pour le bien public; mais en même temps il lui 
fit observer que supprimer les impôts les plus productifs, c'était 
porter à Tcmpire un coup fatal : l'abolition des porloria entraîne- 
rait celle des tributa; la plupart des sociétés de publicains avaient 
été établies dans le temps même que le peuple romain était le plus 
jaloux de sa liberté; enfin les impôts étaient réglés de telle sorte 
que les revenus de l'État pussent contre-balancer ses dépenses. Il 
fallait d(5nc seulement réprimer la cupidité des traitants et empê- 
cher que les charges qu'on avait si longtemps supportées sans mur- 
mure ne devinssent odieuses par les vexations qu'ils y ajoutaient. 

L'empereur se conforma à l'avis du sénat et rendit seulement 
un édit pour arrêter les exactions des publicains. Il ordonna que 
le tarif de chaque impôt, qu'on avait tenu secret jusqu'alors, fût 
rendu public; que les réclamations des publicains qui n'auraient 
point été faites dans l'année fussent considérées comme non ave- 
nues; qu'à Rome le préteur et dans les provinces le légat impérial 
ou le proconsul connussent extra ordinem de toutes les plaintes por- 
tées contre les publicains. Les soldats restaient, comme par le 
passé, exemptés de l'impôt, excepté pour les objets dont ils trafi- 
quaient. Néron supprima en outre certains abus introduits par la 
cupidité des traitants^; mais les portaria^ conformément à l'avis du 
sénat, restèrent en vigueur et continuèrent d'être une des plus 
grandes ressources financières de l'empire. 

C'est, en effet, à partir de cette époque que, grâce aux textes 
et surtout aux inscriptions, nous pouvons pénétrer plus avant dans 
l'élude des porlortay nous rendre compte de la façon dont ils étaient 



^ C'esl ainsi qail faut eutendrc la 
phrase de Tacite si discutée {Ann. XIII, 
5i) : rrManet tamen abolilio quadrage- 
siraœ qainquagesimasque, et qiiœ alla 
exactionibus illicitis nomina publicani 
in vénérant.» Ces quadragesimœ et çuiu- 
quagesiinœ étaient des droits que pré- 
levaient les publicains : i * pro spectatiotte , 



c'est-à-dire pour les opérations mômes 
de la levée de Timpôl; a' pro coUybo, 
c'est à^ire pour le change ; 3* pro cerario, 
c'est-à-dire pour les fournitures de bu- 
reau ; h'' pour les employés. (Cf. Cic. Verr, 
III, Lxxvni, 181, et Harquardt, StaaU- 
verw, II, p. 18/1 , note A.) 
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perçus, des objets qui étaient soumis aux droits et de ceux qui en 
étaient exempts, des circonscriptions douanières entre lesquelles 
Tempire était partagé; bref, de tout le mécanisme de Timpôt. 

Les successeurs de Néron, ceux du moins qui régnèrent assez 
longtemps pour pouvoir songer à ladministration , s'occupèrent de 
réglementer les détails du fortoriumy et le Code nous a conservé 
quelques-unes des mesures dont ils furent les auteurs. Nous en 
parlerons à mesure que l'occasion se présentera. 

Pertinax, s'il faut en croire Hérodien, reprit les projets de Né- 
ron ^ et les mit à exécution. Soit que le sénat n'ait fait aucune op* 
position à cette mesure, soit que l'empereur n'ait pas tenu compte 
de son avis, tous les portoriay y compris les péages, furent suppri- 
més, et l'antique franchise rendue au commerce et à la navigation. 
Burmann pense ^ que Pertinax n'a point ainsi supprimé tous les 
portoriay puisqu'on en retrouve encore de fréquentes mentions dans 
la suite, mais qu'il a plutôt diminué les taxes que ses prédécesseurs 
avaient élevées et rétabli l'ancien tarif. Rien n'empêche pourtant, 
comme il le reconnaît lui-même, qu'on ne prenne le texte plus à la 
lettre. Il n'y a rien d'invraisemblable à ce que Pertinax ait aboli 
complètement le portorium; mais son règne fut très court, et ses 
successeurs se hâtèrent sans doute de rétablir un impôt dont on 
avait éprouvé la fécondité. Il est même fort probable qu'ils ne 
changèrent point le taux qui existait auparavant. Pour l'Asie et pour 
la Gaule, c'est un fait absolument certain^. A partir de ce moment, 
on ne voit plus qu'aucun empereur ait tenté de supprimer le pan- 
torium. Au contraire, on a la preuve que l'impôt continua à exister 
jusque sous le Bas-Ëmpire. Le code Théodosien contient plusieurs 



* Herod. il, ir, 7 : TéXtf re tarâvra 
ijpùTepov èirl rffs rvpawiZas eis èfiiropiav 
X^pTffjiéxûJV èvivûrjOévra M re 6)(6aTs 
vorafÂMp xai Xifieai wàXeûJv, év re 6tov 
"oopêlais xaraXitaots, sis tô âpxcuov xai 
èXeidepov di^xsv. 

* Burmann, De vecl, p. 5^. 

^ On connaît en effet les noms d'un 



vice-procurateur de la Quadragesima Asiœ 
(Wilnianns, lagS) et d'un procurateur 
de la Quadragesima Galliarum (Wilmanns, 
lagS), qui sont tous deux postërieors à 
Pertinax : la première de ces inscriptions 
est contemporaine de Gordien III, et 
la seconde est au plus tôt de la Gn du 
m* siècle. 
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constitutions qui s y rapportent; il en est de même du code Justi- 
nien. On peut même affirmer qu il dura jusqu'au début du moyen 
âge, où on le trouve encore établi ^ 

Mais on comprend facilement que« au milieu des troubles qui 
se produisirent aux derniers temps de Fempire, le por/on'um perdit 
beaucoup de son importance. Les frontières continuellement en- 
vahies ou ravagées par les peuples voisins, la guerre civile toujours 
prête à se rallumer à l'intérieur, enlevaient au commerce toute sé- 
curité; les marchandises ne circulaient plus librement comme au- 
trefois dans Tempire; de plus les officiers chargés de la surveillance 
ne pouvaient exercer qu'un contrôle insuffisant sur les recettes de 
l'impôt et sur les agents chargés de les percevoir; bref, le porto- 
rium existait encore; mais, s'il continuait d'être une gêne pour ceux 
qui étaient forcés de le payer, il avait cessé d'être productif pour 
l'État. Aussi fut-il, dans les derniers temps de Tempire, l'objet 
d'une importante réforme, sur laquelle il convient de s'arrêter un 
peu. On le trouve, en eflet, désigné plusieurs fois dans le Code sous 
le nom d'octava. Que faut-il penser de cette nouvelle dénomination 
et quels renseignements doit-on en tirer pour l'histoire du porta^ 
rium? 

Les auteurs qui ont écrit sur les finances romaines, et particu- 
lièrement sur la douane, ne sont aucunement d'accord sur ce point. 

Sans doute, ils reconnaissent tous que Yoctava était un droit de 
portorium qui consistait à faire payer au marchand une somme d'ar- 
gent égale au huitième de la valeur de l'objet qu'il transportait; 
mais ils ne sont du même avis ni sur les marchandises que frappait 
l'impôt, ni sur l'époque à laquelle il fut établi. On peut les diviser, 
d'après leurs opinions, en trois classes : 

1^ Les uns prétendent que le taux du huitième était un taux 
unique établi sur toute l'étendue de l'empire, et qu'il faut en at- 
tribuer l'introduction à Auguste. De ce nombre est M. Humbert, 
qui a soutenu cette thèse dans un savant mémoire lu en 1867 à 

' Fusld de Coulanges , Hist, des itisL polit, de Vancienne France. 
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l'Académie de législation de Toulouse*. Une telle façon de voir est 
absolument inacceptable en présence de toutes les inscriptions du 
temps de l'empire relatives au portot^um; elles nous révèlent avec 
évidence que, non seulement le taux de Tirnpôt n'était pas unique 
et qu'il variait avec chaque circonscription financière, mais encore 
que cet état de choses persista jusqu'à une époque relativement 
fort avancée ^. 

â® D'autres ont cru que Yoctava était un impôt différent du par- 
torium ordinaire. Selon ces auteurs, le huitième était exigé pour 
les objets de luxe, tandis que, pour les autres marchandises, on 
ne demandait que le quarantième. Celte conjecture, qu'a émise 
M. Naudet^ a été reproduite par M. Duruy dans son Histoire des 
Romains^. Voici sur quoi elle se fonde. D'abord, dit M. Naudet^ 
l'impôt du huitième était perçu au moins dès le temps d'Alexandre 
Sévère^. Il ne fut donc pas substitué à celui du quarantième; il 
existait en même temps que lui et s'appliquait à des objets diffé- 
rents. 

De plus, nous le trouvons cité dans une loi qui défend aux fer- 
miers de le prélever sur les objets que les ambaSvSadeurs des na- 
tions étrangères emportent de l'empire romain chez eux, mais qui 
les autorise à l'exiger pour ceux qu'ils apportent de leur pays dans 
l'empire''. Il en est encore question dans une loi qui a rapport aux 
eunuques^; or, les eunuques étaient un objet de commerce venant 
des pays étrangers, puisqu'il n'était pas permis de priver de la 
virilité un homme vivant sous la loi romaine ^ et que nous les trou- 



^ Lei douanes et les octrois chet les Ro^ 
mains, p. 95 et suiv. 

* M. Hambert a reconnu d'ailleurs lui- 
même que «rsa conjecture offrait de graves 
diflicullës,') et il ne Ta proposée rr qu'avec 
une extrême réserve. n (Mémoire cité, 
p. 69.) 

' Naudet, Des ekangements opérés, etc. 
I , p. 189, note 1 8. 

• nî,p. 178, éd. in-8'\ 



^ Loc. eit, p. 190» 

* Cod,Just, IV,Lxv, 7 : rrSiquum Her- 
mès vectigal octavarum in qninquennium 
conduceret,') etc. (an. 297). 

' Cod. Just. IV, Lxi, 8. 

* Cod. Just. IV, xLii , 9 : tr Eo 

qui octavam vel aliquid vectigalis causa 
pro eo susceperit eidcm pœnœ subji- 
ciendo. yf 

• Cod, JuSl, IV, XLII , 1 . 
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vons de plus cités comme marchandise de luxe par MarcIea^ D'où 
Ton peut tirer la conclusion qu il y avait deux sortes de portorium : 
Tun pour les marchandises indigènes qui passaient d'une province 
à l'autre; Tautre pour des marchandises plus rares que le luxe 
tirait des pays étrangers. Ce second impôt était la taxe du hui- 
tième. 

Quelque ingénieuse que soit cette conjecture, et malgré l'au- 
torité des deux écrivains qui l'ont soutenue, elle ne nous semble 
pas admissible. D'abord il n'est pas vrai de dire que le taux du 
portorium fût du quarantième pour tout l'empire. Des trois textes 
sur lesquels on s'appuie pour avancer ce fait, l'un^ s'applique à 
l'Asie, où le taux du quarantième était en usage ^; les deux autres^ 
se rapportent vraisemblablement à l'Italie, où l'impôt était sans 
doute aussi du quarantième ^. Les inscriptions se chargent d'ailleurs 
de réfuter cette hypothèse^. En second lieu, rien ne prouve que, 
dans les textes qui nous parlent du huitième, il soit question d'un 
impôt frappant spécialement les objets de luxe. Il est vrai qu'il est 
fait mention de Voclava à propos des eunuques et des ambassadeurs 
des nations étrangères : si l'on n'avait que ces deux textes, la con- 
jecture de M. Naudet pourrait être adoptée; mais on trouve dans 
le code Justinien une autre constitution qui rend cette hypothèse 
peu vraisemblable; il y est dit que le droit doit être acquitté par 
(r omne hominum genus quod commerciis voluerit interesse ", t) sans 
qu'il soit fait à ce sujet aucune distinction entre les différents objets 
qui pouvaient donner lieu au commerce. Nous ferons remarquer de 
plus qu'on ne trouve aucune mention de Yoctava ni dans les textes 
des auteurs, ni dans les inscriptions S ni dans le Digeste^ ni dans 
le code Théodosien, ce qui est bien bizarre si cet impôt a existé dès 



* Dig. XXXIX^ IV, 16,87. (Cf. plus 
loin.) 

* Suet. Ve9pas. i. 
^ Cf. plus loin. 

^ QuinL Declam. cccxi. ; Symronch. Ep. 

V, LXIII. 



^ Cf. plus loin. 

' Cf. le chapitre m. 

' Cod, JusL IV, Lxi, 7. 

* L'inacriplion du Corpus (III, 6^88) 
trouvée à Bregetio sur le Danube ne se 
rnpporte pas, croyons- nous , comme le 
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le temps d'Alexandre Sévère; tandis qu'il en est question plusieurs 
fois dans le code Juslinien. 

3^ Ne doit-on pas conclure de ces faits, avec un certain nombre 
d'auteurs, M. Marquardt*, par exemple, que le huitième fut le 
taux unique du portorium à la fin de Tempire, tandis que jusque-là 
il avait été soit du quarantième, soit du cinquantième, soit du ving- 
tième, suivant les différentes provinces? Evidemment il est impos- 
sible de résoudre la question d'une façon absolue; mais cette der- 
nière supposition a pour elle, sinon la certitude, du moins une 
plus grande probabilité. 

Nous reconnaissons que ce taux est fort élevé et peut paraître, 
au premier abord, singulièrement vexatoire; mais, si l'on réfléchit 
que la désorganisation de l'empire romain rendait souvent la per- 
ception du portorium impossible, en même temps que l'argent de- 
venait plus nécessaire, on n'hésitera pas à se ranger à notre opinion. 

Il resterait à indiquer l'époque où le huitième devint le taux de 
l'impôt du portorium. Ceux qui ajoutent une foi entière au texte du 
code Justinien prétendent que Yoctava existait déjà au temps d'A- 
lexandre Sévère, puisqu'il en est fait mention dans une constitution 
de ce prince datée de 2^17 et insérée au code Justinien *^. Mais nous 
avons une inscription du règne de Gordien III qui nous montre 
qu'à cette époque le taux du quarantième était encore en vigueur 
dans la province d'Asie et dans la circonscription financière de Bi- 



ll, 



propose Morqnardl ( Staatsverw. 
p. a 68, note 5), à Voetava : 

GENIO COM 
MERCI ET NE 
GOTIANTIVM 
PRIMITI VS 
IVLI PROCLI 
CONP'VÎÏÏ-SER 
VIL XX 

Genio eommârci{ij et negotimUium ; IVtmt(ip(u)« 
/«^(i) PrœU eonHuetorii) oclavao êer{viu) , vil{UeuM) 

MM. DeflJAixlins (Mmtuments épigraph. 



du Musée national hongroùt, n" 86) cl 
Mommsen expliquent ainsi les deux der- 
nières lignes : 

Cond{uctorit) octo [publieorum] êer{vtts) , til(licu$) 
XX herûditatimn î 

Les deui explications oflTrent des diffi- 
cultés ; cette dernière toutefois nous semble 
prëfërablc. 

^ SiaalBverw. Il, p. a68 et note 5. 
(Cf. aussi Naquet, Imp. ind. p. 34 et sui^ 
vantes.) 

* Cad, JttêL IV, Lxv, 7. 
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thynie, Pont et Paplilagonie ' ; une autre inscription nous apprend 
que, en 317 ou peut-être même en â/î6, il en iHait de même en 
Gaule ^, et nous savons de plus par Symmaque, contemporain de 

■ — — ■■ — — -— ■ — — ^ _ ■ _ _ - _ ^ 

^ Spon, Recherches des antiquités et curiosités de Lyon, p. 163 ^Wilmanns, 1993. 
Ce Timesitheus est bien connu ; c esl le beau-père de Gordien III : 

CFVRIOSABINIO-A Q^V I L A E 
TIMESITHEO-PROC-PROV-LVGVDET 
AQVITPROC • PROV • ASIAEIBI • VICE • XX 
ET • XXXX • ITEMQj VICE PROCÔSPROC 
PROVBITHYNIAEyPONTI • PAPHLAGON 
TAMvPATRIMONI • QVAMRATvPRIVATAE 
IBI • VICE • PROC • XXXX • ITEM • VICE PROC 
PATRIMON • PROV • BELGIC • ET • DVARVM 
GERMANIAR • IBI • VICE • PRAESID • PROV 
GERMAN-INFERIOR- PROC- PROV SY 
RIAE PALAESTINAE IBI EXACTORI RELI 
QVOR- ANNONSACRAE EXPEDITIO 
NIS-PROC-IN VRBE MAGISTRO XX IBI 
LOGISTAETHYMELAE PROC^PROV 
ARABIAE-IBI VICEPR AESIDBIS PRoc 
RATION -PRIVAT-PER BELGICET DVAj 
GERM- PRAEF- COH • F • GALLIC • IN HISPAN (tic) 

CATILIVSMARVLLVSARVERN 

ET C- SACCONIVS- ADNATVS ME 

DIOM ATR • P ATRONO • OPTIMO 

C. Fitrio Sahimo Aqtdlae Timeniheo, jfroc{tÊrotori) proo[inciarum) Lugwl{un€niis) et ÀqmUamcM) , pfO'_ 
c(itratori) prov{ineiae) Anae, tbi vice (procwratori*) XX et XXXX, item^ue) vice proco{n)»{uHt) , prûc{ura- 
ton) protf{inciae) Bithyniae Ponti Paphlagoniae, tam patrimûni{i) quam rat(ioniM) prioatm , ibi tiee proc{u-- 
ratorii) XXXX, timn viee proe{uratoriê) palrimon{ii) prov{inciM) Belgic{ae) et duantm Germûnùaifun)^ ibi 
vice ffrae9id(iê) prov{inciae) German{iae) Jnferior{ie) , pi*oc(Mratort) jirov(inciae) Syriae PalMâtinae, ibi exmctori 
reUquor{um) annon{ae) eaerae expeditioniê , proc{uratori) in urbe tnagiitro XX, (M lagietae thymelae, proc{u- 
ratori) prw{ineiaê) Arabioê, ibi vice praeâid{ig), bis pr[oc(tiratori}] ration(iê) privat{ae) per Bdgic{am) et dHa[s] 
Germ{aniat)^ praeJ[ecto) coh(orti») JGaUic{ae) in Hi»pan{ia^. 

C, ÀtiUui MaruUue Arvem{ui) et C. Saeconiue Adnatut Medionuitr{ieuê) patnmo optimo. 



' C. /. L. V, 5ogo : 

I N • H • D • D 
S A N C T • D I A 
N A E • A R A M 
CVM,-SIGNO«AE 
TETVS-AVGG 
NNLIB-PP-STAT-MA 
lENSISXXXXGALL- DE 
DICAVIT • ID • A VG • PRAESENT • COS 

In h(onorem) d(omiu) d(ivinae) êanct{ne) Dianae , 



aram cum eigno Aetetut {duorum) Avg{ustorum) 
n(M(roriim) Ub{ertuii)i p(rae)p[oêitus) $tût(iom*) 
Maiemiê XXXX Gali{ianun) dedicavit ; id{ibui) Au- 
ff{Mtia) y l^rtP8ent{e) co{n)e{ule). 

Cf. le commentaire de Mommsen à la 
suite de l'inscription. Il établit que celte 
inscription ne peut être que de 917 ou 
de 9^6 , seules dates où il y ait en même 
temps deux empereurs sur le tr6ne et un 
Prœsens au nombre des deux consuls. 
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Théodose, que le même taux du quarantième était en usage en 
Italie à son époque ^ Il faut donc admettre que l'élévation du taux 
du ^lortormui jusqu'au huitième est postérieure à Théodose. S'il est 
parlé de Yoctava dans la constitution d'Alexandre Sévère déjà citée, 
dans une autre loi portée sous le règne de Valentinien, Valens et 
Gratien en 869^ dans une troisième, datée de 38 1^ époque où 
régnaient Gratien , Valentinien et Théodose, .et dans une quatrième, 
rendue sous le règne de l'empereur Léon*, c'est qu'il y a eu inter- 
polation dans le texte du code Justinien. On sait, en effet, que Tri* 
bonien et les jurisconsultes chargés de rédiger ce code avaient reçu 
le pouvoir de retrancher et de modiGer tout ce qui n'était plus 
d'accord avec la législation en vigueur de leur temps, et qu'ils 
usèrent largement de cette permission. Nous en verrons plus loin 
d'autres exemples. 

C'est donc vraisemblablement sous les prédécesseurs de Justi- 
nien que le taux dn portorium fut élevé au huitième, et l'expression 
(roctavas more solito constitutas 7) , qui se trouve dans la constitution 
de Tan 367 déjà citée, était vraie au temps de Justinien, mais 
non à l'époque où cette constitution fut véritablement rendue. 

Pour nous résumer : c'est sous la forme d'octroi que le portorium 
apparaît d'abord à Rome; la ville prélève une taxe sur toutes les 
marchandises expédiées par le port d'Ostie et établit autour du ter- 
ritoire de la cité romaine une ligne qu'on ne peut franchir sans 
payer un impôt; c'est véritablement d'un octroi que le sénat délivre 
le peuple de Rome après l'expulsion des rois. 

Puis, peu à peu, les possessions romaines s'étendent, et l'on 
songe à tirer parti pour le trésor des territoires conquis; les octrois 
déjà établis sont perçus désormais au profit de Rome victorieuse; 
de nouveaux droits sont étabhs à différents endroits du pays sou- 
mis, et les Romains possèdent dès lors non un système général 
de douanes, mais un certain nombre de bureaux disséminés sur le 



* Symmach. Ep. V, Lxiir : crQuadrage- 
simœ portorium (sivc vecUgai) non recte 
poscitur a senatoribus candidaiis. y* 



* Cod. Just, IV, Lxi, 7. 

' /*iy.iv,Lxi,8. 

* Ibùl. IV, x1.11, a. 



18 



IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



bord de la mer ou au milieu des tenues et qui lui fournissent de 
l'argent pour remplir la caisse de rÉlal. Ce système n'exclut pas 
pourtant celui des octrois; les villes sujettes seules avaient perdu 
le droit de faire payer l'impôt à leur profit; mais c'est un privilège qui 
avait été laissé aux villes amies, pourvu qu'elles n'en usassent pas 
contre les citoyens romains ^ 

Par la suite, les bureaux de douane se multiplièrent tellement 
qu'on dut prévenir la confusion par une nouvelle mesure : la ré- 
publique établit un certain nombre de grandes circonscriptions 
douanières, où toutes les marchandises entrant et sortant payaient 
à ia frontière un droit uniforme, quel que fût le chemin qu'elles 
dussent suivre ou les villes qu'elles dussent traverser ensuite. Dans 
ces circonscriptions étaient comprises, non seulement les villes al- 
liées qui conservaient leurs octrois, mais aussi des bureaux de péage 
intérieurs qui subsistèrent ou même furent établis postérieurement, 
malgré l'existence d'une ligne extérieure de douane, et où les mar- 
chandises devaient payer Timpôt, bien qu'elles eussent déjà été frap- 
pées à leur entrée dans la circonscription douanière et qu'elles 
dussent l'être encore à leur sortie^. 

Nous retrouvons ce système encore en vigueur sous l'empire, et 
nous avons de cette époque des documents assez nombreux pour 
pouvoir nous rendre un compte à peu près exact des différentes 
circonscriptions douanières qui composaient l'empire romain. En 
les réunissant et en les comparant entre eux, on arrive aux résul- 
tats suivants, que nous allons essayer d'exposer. 



^ Lex AtUonia de Termessibus, I. 3i et 
suiv. (C /. L. 1, ao^i^) 

* ]\Ioiumscn, Histoire romaine (Irad. 



Alexandre) , VI , p. 9 et suiv. ; Marquardt, 
Staatsverw, If, p. 3 03 et 9.65; Henzen, 
AnnaH, 1809, p. 1 13. 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE IIl. 19 



CHAPITRE TROISIEME. 

GIRGONSGR[PTrONS DOUANIÈRES DE L'EMPIRE ROMAIN. 
TAUX DU PORTORIIM DANS CHACUNE D'ELLES. 

Les circonscriptions douanières actuellement connues sont les 
suivantes : 

1^ La Bretagne; 
2"* L'Illyricum; 
3** Les Gaules; 
U^ L'Espagne; 
5° Les provinces d'Afrique; 
6- L'Egypte; 
7*^ L'Asie; 

8° La Bithynie, le Pont et la Paphlagonie; 
9*" La Sicile; 
10° L'Italie. 

S 1. BRETAGNE. 

La Bretagne formait, comme il est naturel de le penser, une 
circonscription douanière où les marchandises payaient, à leur 
entrée ou à leur sortie, un droit de porlorium. C'est, du moins, ce 
qui semble résulter d'une phrase de Tacite, tirée du discours de 
GàlgacusS si toutefois il ii'est pas téméraire de chercher dans 
ce passage un témoignage historique précis. Les seuls documents 
épigraphiques qui se rapportent au porlorium sont des briques trou- 
vées à Londres et qui portent cette inscription : F • P • BR- LON^. 
M. Mommsen l'explique ainsi : p[ubltcant) pii^ovinciae) Br{itanmae) 
Lonidinienses). Sur une autre brique, découverte plus récemment. 



1 'I 



Tac. Agric. xxxi : rrNequc eiiim arvn nobis, ont metalla, aut portus siinl quibiis 
exercendis reservemiir. t» — ' C. I, L. VII, 12*^7. 



u 



20 



IMPOTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



on lit : P • BRI • SAN : p{ubltcant) Bn{tanniae) san{clae) *. Il est inu- 
tile de faire remarquer qu'on ne saurait tirer aucun renseignement 
précis de textes aussi incertains. 

S 2. ihLYMCVM^. 

• 

Les Romains désignaient sous le nom ^Illtpicuvi une vaste ré- 
gion qui s'étendait de Test à Touest depuis la source du Danube 
jusqu'à son embouchure, du nord au sud depuis la Germanie et la 
Sarmatie jusqu'à l'Hémus et la mer Adriatique^. Toutes les pro- 
vinces de l'empire qui couvraient cette immense étendue de ter- 
rain ne formaient qu'une seule circonscription financière; tous les 
veciigalia y étaient réunis sous le nom unique de vecligal lUyrici et 
perçus, comme nous le verrons plus loin, sous la surveillance d'un 
procurator vectigalis Illyrid *. 

L'administration du portariutny en particulier, était donc unique 
dans les provinces suivantes : 

a, Dacia, au moins à partir de Marc-Aurèle*; 



* Ephem. epigr. IV (1879), n* 698. 
M. Mominsen suppose que SAN est une 
faute, et qu'il faut lire LON. 

' Cf[Marquardt,Stoa(st^env. II,p. 1/11; 
PoinsigQon , Quid prœcipue apud Homanos 
adutque Diocletiani tetnpora Iliyncum/ue- 
rit. Paris, 18A6, în-8*. 

^ App. Illyr, I : lAXvp/ow ÉXXrfves 
iiyowTai rovs (fvép re MotxeSov/oy xal 
Spéxïfv ivà Xflu^Mw xal Setnffwwv èvl 
"STorafiàv ï&lpov. Cf. ibid. vi : PcjficUoi Zè 
xai roCaie xal UeUovas èv' AÙroTiSj xsi 
PafTovs, xai Nopcxov;, xa^ Mwraùs to^s 

èv E^pfl^v^ diaipotMTi fièv bpoiù^s 

Tofff t,Xkrf<Tiv ènà tXX^nvùsv, xai xakovtn 
rots Idiots éxàfflovs ôvôiâouti* xotrf le 

'marnas IXAvp/Sa i^oviTai xai tb 

xéXos t&vls xw» èâvù^v, évà àvlaxpvroç 
ialpov fiéxpi T^ Uovrixifs B-akaatrifs 



(fÇ>'év èxfiiaOowTi xai lAAvpix^ réXos 
«poffâtyopevovo-iy. 

* Cf. le chapitre iv. 

' C./. 1.111,753; 

[T.] JHl(io) CëpiloMi, c{ondticlori) ptibLcî) p(or« 
torii^ lUyrie[i e]t A(i/Nu) 1[krariru)y ommb(iu) 
JboMori6(Mf) ah ord{nu) [eo]l^9nùie) Fi{(nnm) Sir- 
miatiwm hononUo, et tententim éiamiaê, iltm 
»aeêré9Uilib{u$) c6 ordine rol{<miaê) L'lp{ùui) 0e9- 
e{entimm) , et timhutm mtv ct{l{ato)\ , éêcretiê jmm- 
pridem «6 eodem ordin[é) ornmmentÎM U rtrai(i- 
hma) , iiem decwionêHl^u*) omamcnCw komorëfo ab 
ordim cohniar{vm) Vlptoê Poetovionmuu êx Aiimo- 
nia tmperwrt, Vlp{\aê) RtUimr{Uui) $x Moêâim m- 
penort, Tr^jmim Sarmli\zegetkM$ennum ex DtKÛi 
9Mperior{e); item II viflib{uâ) mb ordine miMic^i) 
Romuleiumm, buleutae eicitatie Pbntieae Tomitm- 
norum, pmtrono AuffinettUtHm) eol{onMe) Ulp{iûe) 
0e9r{etuiHm) , ordo col{omae) Vlp{iiu) Oetr(«MMMi) 
etatunm aère coUato mm ornamentie eacerdotaUb{uê) 
ex décréta et orHnmeHt{ii) // mrtil{ibm) jampridem 
honomto , ob ejui erga ee meritu ; hemort eêmtemtmM 
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by Mœsia inferior, que Ton trouve aussi désignée dans deux in- 
scriptions sous le nom de Ripa Thracia ^ ; 
Cy Mœsia superior^; 
dy Pannonia inferior^; 
Cy Pannonia superior*; 
/, Dalmalia^; 
g y Noricum**; 
h y Raetia^. 



impendium remigU ; l{pco) d(ato) ^ecreto) d(ecuriO' 
num). 

Cest soas Marc-Aurèlc que les trois 
frères Julii forent fermiers du portorium 
Illyrici. Il est ëvidcot que, si toutes les 
viltes onumërées dans cette inscription 
concédèrent des honneurs municipaux à 
Julias Gapilo, c'est qu'elles étaient placées 
dans la partie de llllyricum qu'il avait 
affermée. 

* C. L L. III, 781 (à Lezan) et ySS. 
A propos du n"* 761, M. Mommsen dit : 
frRipa Thracia est ipsa Mœsia inferior.'» 
(Cf. le n"* 769, trouvé aussi au bourg de 
Lezan, au sud de Nikopoli.) 

' C./.L. m, 6124 (à Almus). 
' C./.L. 111,753. 

* C. /. L, III, /»o63 et Aio5. Ces 
deux inscriptions ont été trouvées à Pœ- 
tovio. 

* Nous n'avons aucun document qui 
permette d'affirmer que le vechgal Illyrici 
comprenait les impôts de la Dalmalie. 
Mais si l'on réfléchit que la Dalmatie n'est 
autre chose que la province qui, sous Au- 
guste, portait le nom A'Iliyricum (Mar- 
quardt, StaaUverw. I , p. 1 4 4), et que les 
auteurs désignent sous le nom d'illyricum 
la Dalmatie, unie précisément aux pro- 
vinces où se levait le vecûgal Illyrici ( par 
exemple, Sueton. Tib, xvi : «rToto Illy- 
rico quod inler Italiam regnuniqne No- 



ricum et Thraciam et Macedoniam , inter- 
que Danubium flumen et sinum maris 
Adriatici patet , perdomito ; y> Trebell. Poil. 
In Claud. i5 : «rDux factus est et dux 
totius Illyrici; habet in potestatem Thra- 
cîos, Mœsos, Dalmatas, Pannonios, Da- 
cos exercitus;n cf. Tac. Hist, I, 76), on 
en conclura que la Dalmatie devait être 
comprise dans la circonscription Onancière 
dont nous nous occupons. C'est d'ailleurs 
l'avis de MM. Marquardt(/o(7.ct/.)etHonmi- 
sen (C. /. L. III, p. 979). 

' C. L L. III, Ô691 (près de Boiodu- 
ruui); C, L L. V, i864 (sur le mont délia 
Croce, aux confins du Noricum et de 
ritalic); C. /. L. V, 865o (près de Pon- 
tebba ) , également aux confins du Noricum 
et de l'Italie. 

^ Si l'on compare les inscriptions 
n" 5079 et 5o8o (C. /. L. V) dédiées 
|Kir Feslinus, caissier de T. Julius Satur- 
uinus , à la station de Sublavio , au n"* 47 30 
(C. /. L. 111), trouvé h Loncium dans le 
Noricum et également dédié à ce T. Ju- 
lius Satuminus, on verra que, puisque 
l'impôt dans ces deux provinces était loué 
au même fermier et que le Noricum fai- 
sait partie de l'Illyricum , il est de toute 
nécessité d'admettre que la Rœtie y était 
également comprise pour l'administration 
financière. D'ailleurs, le témoignage d'Ap- 
pieu {Illyr. vi) est formel. 
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Du leiiips (le Marc-Aurèlc, nous savons que ies li*ois fi'èrcs Ju- 
iii, Januarius, Capito et Epaphroditus ou Ëpaphrodilinus, avaient 
afl'ermé Tcxploitation du porloi'ium dans les provinces de Pannonies, 
Mœsies cl Dacie; mais rien ne prouve que la perception de cet 
impôt dans le Noricum et la Rselie eût été louée à ces mêmes 
fermiers*. C'était déjà une assez vaste étendue de pays que le ter- 
ritoire compris entre les Alpes Juliennes et le Pont-Ëuxin, et une 
telle entreprise suppose à ces trois affranchis - une fortune consi- 
dérable. 

Un certain T. Julius Saturninus avait, nous le savons, la ferme du 
foriorium dans la Rœlie, le Noricum^ et la Dacie ^; mais on ne peut 
afCrmer, bien que cela soit très probable, que son autorité s'éten- 
dît plus loin. Peut-ôtre n'y avait-il aucune règle fixe à ce sujet \ 

Il est difficile d'indiquer d'une façon absolue les limites de la 
circonscription du porUn^um de TlUyricum; mais nous en connais- 
sons quelques points isolés, qui, sans nous permettre de tracer exac- 
tement la ligne douanière, peuvent au moins nous en donner la 
direction. 

La première stalio que l'on trouve en partant de la mer Adria- 
li(|ue et en se dirigeant vers le nord est celle d'Atrans, dont on peut 



* Cf., pour ces fenniers, C. /. L. III, 
701, 753 et 61 aA, et Dcsjordins, Lettre 
à M. Uenzen sur quelques inêcriplions iné- 
dites de la Valachie et de la Bttlgarie , lloiiie , 
1868, ift-8% |). 6 et 8uiv. 

* Ce notaient probablement que des 
affranchis. S'ils avaient été ëlevés au rang 
de chevaliers , ik auraient fait comme la 
plupart de ceux qui arrivaient à cet hon- 
neiu*: ils auraient changé leurs noms d'es- 
claves contre un nom emprunte à une 
famille de rang ëqueslre. Un dievalier 
n'aurait pas gardé le nom d'Eptiphrodi- 
tinus. 

^ G./. L. III, 4730; V, 6079 et5o8o. 
( Cf. la noie 7 de la page précédente. ) 



* CI.L III, p. ()58,n'XXIII. Ta- 
bleUo li'ouvée à Atbumus (Dacie) : 

T 

IVLI 

SATVRNIN 

CONDVCT 

ILLYR 

ANN 

vî 

7. JuU{i) Satvmini, condtKt[orig) /Uyr(ici) an- 
n(o) Ï7. 

' Cf. c. /. L III, i568et 4oi5. On 
ne sait comment expliquer dans ces in- 
scriptions les sigics T • P. L'interprétation 
conductor ({ertiac) p[artifi) esl plus que 
douteuse. 
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établir sûrement la position \ Elle nous est donnée par les itiné- 
raires. Si Ton met en regard les passages de l'Itinéraire d'Antonin, 
de ritinéraire de Bordeaux à Jérusalem et de la Table de Peutinger 
correspondants, on obtient le tableau suivant : 



ITINERAIRE D'AMONIN ^. 



Hemona ci vit. 



XXV 



Adrante mansio. 



xxim 



Celeia civit. 



ITINERAIRE DE BORDEAUX 
A JÉRUSALEM^. 

Civilas Emona. 

X? 
Mu (a tic ad quarto decimo. 

xni 

Mansio Hadrante. 
Fines Italiœ et Norci. 

XIII 
Mutalio ad médias. 

XIII 

Civilas Celeia. 



TABLE DE PEUTINGER ^. 



Emona. 

vmi 

Savo fl. 

XI 

Ad PuÛicanos. 

VI 

Adrante. 



XXX VII? 



Celeia. 



Nous n'avons pas à nous occuper ici des différences que l'on 
remarque entre les trois itinéraires dans l'appréciation des distances. 
Un point seul nous intéresse. Sur la route qui conduisait d'^Emona 
à Celeia était établi un poste de douane, non. pas à la frontière 
même de l'Italie, Atrans, mais à 6 milles romains en avant. Atrans 
était à peu près à la place où se trouve aujourd'hui Saint-Oswald, 
sur la route de Laibach à Gilli dans la Carniole. Quant à la station 
de Ad Ptibltcanos, M. le colonel Lapie la place au bourg de Kraxen, 
à 6 milles romains (8 kilom. 889 m.^) de Saint-Oswald, et M. Mûll- 



' Pour cette station, cf. C. /. L, III, 
p. 637. 

' Recueil des itinéraires anciens, par le 
marquis Fortia d'Urban et le colonel La- 
pie. Paris, i8A5, in-4% p. 38. 



^ Ib'uL p. 176. 

* Ibid, p. 3 A 9. Ce fragment n'est pas 
encore publie dans la nouvelle édition que 
M. Desjardins esl en train d'achever. 

^ Le mille romain valant 1/1 81 "",5. 
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ner^ à Gradisce, près dePodpec; on a retrouvé de nombreux témoi- 
gnages de l'existence de ce poste, qui, bien qu'éloigné d'Atrans de 
plus de deux lieues, portait le nom de stalio Atrantinay comme le 
prouvent les inscriptions suivantes : 

a, C. /. L. III, 5 123 (à Saint-Oswald) : 

NOREIE 
AVGVST ET 

HONORI- 

STAT'ATR.ANT 

BELLICVS-ET 

EVTYCHES 

) se ' ST AT 

EIVSDEM 

EX • VOTO 

Nweiiflje Avjgu$t{ae) et honœri êtat{ioms) A(rant(inae) BeOiau et Eutycheê e{ontrdj' 
sc{riptore») «/at(ioni«) ejusdem, ex voto. 

by C. L L. 111, «5iâi (à Atrans, déjà citée p. â). 

Cy Ephem. epigr. IV, 1S79, n° 585 : 

D • t • M 
MAUTIo/w AVGg- 
PRO • SALVTE 
P R I M I G E N I 
AVGyNN -VIL 
SfAT-ATRANTIN 

D{eo) [t(mncto)] M{itkrae) Maru[alis] Aug{u8torum) [duorwn] {tenmj^pro iohUe 
Priimgem{i) y Aug{u8torum) n{oêtrorum) («em), vi2(/ia) f[t]at(tbfu«) i4tranfm(ae). 

Ce poste du portorium semble avoir été très important, à en 

' A. Mûllner, Emona, Archàolog, Studien aus Krain, Laibach, 1879, in-S**, p. 85. 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE III. 



25 



juger par la quantité relativement grande de monuments qu^on 
a découverts à Atrans ou dans les environs. Ces monuments nous 
apprennent les noms de trois fermiers : 

Q. Sabinus Veranus^ 
- C. Calcinius Tertianus^ 

Et des Julii^, qui sont peut-être les trois frères Julii dont nous 
avons déjà parlé* 

Nous connaissons en outre trois corUrascripiores attachés à cette 
station, Bellicus et Eutyches, mentionnés dans le n^ 5 1^3, et Se- 
cundianus^, ainsi que quatre villiciy Fructus^ Benignus^, Primige- 
nius'' et Fbrtunatus*, ces deux derniers esclaves de l'empereur ou 



' C. /. L. m, 5i&6 (dans des bains 
romains, à Tneffer, près de Geleia) : 

NYMPHIS 

AVG 

FRVCTVS 

qiSABINI-VERANI 

CP-PSERVILIC 

POSVIT 

NymphU ili^tMfû), Fructui, Q. Sabitd YntaU 
c(ondiutorii)p(ubUd^ p{ortoru) saipui) , vi(l)Uc{uéj , 

POÊUU. 

• C. /.LUI, 5i84 (à Geleia): 

I • O • M 
C • C A L C I N t tt f 

TERTI ANtt* 
COND-P-P*TRt6 mil 
LEG-XX- V- V-Cum 
PETRONIA-TERTIa 

VXORE pro 
SE ET FILlS VOT solv 

Jijfvi) (Kptimo) M{aximù) C. Ccietii[ii»] Tertiéh- 
n[iif], eoHd(uetor) p{ubliei)p{(»rtorii^ , tr[ib(umu) tm- 
l(ifttm)] legiionis) XX V(alma9) K(tcfnct«) c[tfm] 
Pdtnmia Teriï\a\ uxore [pro] se et JUi{i)s vot(iim) 
[»oh(ù)]. 



* C./.I.m,5ia4: 

D • M 

HILARI-FILI-QVI 
ANNOS-VIXIT-III 
«eCVNDIANVS 
aSCR-ET-RVFILLA 

D{u9) M{(imUnu) HUari /<t(t) qui anmo» vixit IIJ, 
[Se]cundianui [c{ontra)]Êer{iptor) et RtifiUii. 

» C/.L. m, 5i46. 
' C. /. i.lll, 5iai. 
^ Ephemerides epigrapk, IV, 1879, 
n« 585. 

" C. /.I. III, 5117: 

A T R A N T I 

AVG-SAC 
F O RT V N AT V S 
C- ANTONI'RVFI 
PROCAVG-SER-VIL 

V'S-L-M 

Âtranti Aug{wfto) Mtc(nim); FortunaUu C. An- 
toni{i) Rttfi, proc{uratoriê) Aug{u$tijt Mr(ptc«), \nl- 
(/jrtu), 9{otHm) 9{ohit) l,ibetu) wt{erito). 
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du procuralor pecligaliê Illyricif G. Antonius Rufus, et détachés au 
poste d'Atrans*, 

Il n est d'ailleurs pas étonnant que les relations commerciales 
fussent importantes sur une route qui joignait Pœtovio, capitale 
de la Pannonie, à Aquileia, le grand port de commerce de l'Adria- 
tique. C'est par cette route , une des plus favorables, puisqu'elle 
traversait les Alpes au mont Ocra, le point le plus bas de ce côté, 
que l'Italie livrait aux Barbares du vin, des salaisons, de l'huile, et 
en recevait des esclaves, des bestiaux, des pelleteries, le fer du 
Noricum, si fameux pour forger des glaives, et même l'ambre de 
la Baltique^. 

Le poste le plus voisin d'Atrans que nous connaissions nons 
est indiqué par deux inscriptions qui doivent être considérées 
comme se rapportant à une même station. L'une a été trouvée 
au bourg de Saifnitz, Tautre à celui de Pontebba, tous deux sur 
la roule qui menait autrefois d'Aquileia à Virunum (aujourd'hui 
Mariasaal) : 

1^ C. /. LUI, 4716 (à Saifnitz): 

)S-EX-PRfl<?/i(?) pro 
SALVTE êua et 

SVORVM 

SABINI 



C{otUra)8{cripîor) ex pr[aep{p8ito pro) ] soluté [sua et] suorum . . . Sabini. 



* Il faut encore, pour être complet, 
citer une inscription d'Atrans, dont Tcx- 
plication ofTre quelque difficult<5 et qui, 
d'ailleui?, est sans grand intérêt (C. /. L. 
lll,5ias): 

L I B E R O 

PATRI 

SACR 

ABASCANTVS 

ANTONl-RVFI'S 

SCRVT-VSLM 



Ubero patri Mrr(Mm); AfMBcatUiu Antoni{i) Bufi 

${ervu»), «cr. (?) r.(?) (.(?) v{otum) 9{olvit) l{ibeiu) 
m{€rito). 

M. Mûllner {op, cit. p. sSG, n*" iia) 
lit (scrut)ator{^); mais nous ne trouvons 
ce mot dans aucun autre texte ëpîgra- 
phique. Je préférerais supposer que le 
graveur a oublié un D avant SCK et lire 
[con{tra)]scr(iptor). 

* Du ru y, Histoire des Bomains, II (, 
p. 965. 
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a^ C. L L V, 865o (à Pontebba) : 

D • M. 
ONESIMVS 

SER VIL 

VECTIGAL 

ILLYRSEVERÏLLAE 

VXORI 

PIENTISSIME(-ic) 

ANN-XXV 
ET-SlBI-VIIV(-fc) 
FEC 

D{ii8) M{ambu8)\ Onetimus ieiiyus) mHUcus) vectigal{i$) IUyr{icij SeveriUae uxori 
pientimm{a)e an^nis) XXV et sibi viv{u8)/ec{it). 

Les itinéraires ne font pas mention de cette station; mais 
M. Mommsen pense* qu'elle devait être à Saifnilz, bourg tout rem- 
pli encore de ruines romaines et qu il identifie avecLarix. On trouve 
en efl'etcet endroit indiqué dans l'Itinéraire d'Anlonin* : 

Aquileia. 

I XXX 

Viam Beloio ou BelloDo (C. /• L. loc. du). 

I XXIIII 
Larice. 

XXVII 
Saotico. 

XXX 

ViruDo. 

M. le colonel Lapie est d'un avis différent; il pense que Larix n'est 
autre chose que le bourg de Pletz , pour lequel il a trouvé , dans ses me- 
sures, exactement les distances indiquées dans l'Itinéraire d'Antonin. 

Il n'est donc pas possible d'affirmer que le poste douanier était 
étabU à Larix. Mais il est très vraisemblable qu'il se trouvait sur 
la route de Virunum à Aquileia, non loin de l'endroit où se trouve 
actuellement le bourg de Saifnitz. 

D'Aquiieia partait une autre route, qui laissait la précédente à 

- ~ - 

* C, I. L. III, p. 58g. Il suppose d'ailleui's avec vraisemblance qu'il y a une lacune 
on cet endroit dons la Table de Peulinger. — ' Page 83. 
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Test et conduisait à Aguntuiii et de là à Veldidena. L'itinéraire 
d'Antonin l'indique ainsi ^ : 

ITBR AB AQUILBIA PBR COMPBNDIUM IfELDIDBNA. 

XXX 

Ad TriceDsimuin. 

XXX 

Julia Carnico. 

I XXU 
Loucio. 

I XVIU 
Agunto. 

Or on a retrouvé, dans la valiée du Gail (l'ancien Liens), à l'en- 
droit où devait être autrefois Loncium, une inscription qui dé- 
montre qu'à cet endroit existait un poste douanier : 

C. I. L. III, 4790 : 

D • M 

AMANDO-TÏVL 

SATVRNINI-SER-)S 

M AT VRVS • ET • MERC ATOR 

V I L 1 C I • B • M • 

D{ns) M{anibu8); Amando T. Jul{u) Saturmni 9er{vo)y c{ontra)8(cripU}n) y Ma- 
iwrus et Mercalor vil{l)m, b{ene) m{€rito). 

M. Mommsen nous enseigne^ qu'il faut chercher ce Loncium 
auprès de Mauthen, petit bourg de Carinthie, et non à Lienz, qui 
est à ses yeux l'ancien Aguntum. Cette route traversait les Alpes au 
mont délia Croce, où l'on lit encore une inscription gravée sur le 
roc et dont les trois premières lignes, malgré les injures du temps, 
ont pu être à peu près déchiffrées par M. Mommsen. 

C. /. L. V, 1&6/»: 

RESPECTVS-T- mt 
II!XR ^SlfllŒiPPVECTl 
GAL ILLYRSER-Vîî 

Respectusy T. K c{ondiictorU) p{ubUc!j p{ortorii) vec^i]ffal(is) Illyr{ici} ser- 

(vus), vil{licui) 

— — - — — 

* Page 8h. — * C. I. L. III, p. 690 et n* 6720. Voici ses propres expressions : 
ff Vocligalium lllyrîci slntioneQi ibi fuisse e( natura locorum postulat et tituli déclarant. -^ 
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On voit qu'elle était dédiée à un fermier du portorium de i'IUy- 
ricum par un vilHcuSy esclave de ce fermier. C'était évidemment un 
des agents de la douane attachés à la station de Loncium. C'est donc 
à 18 milles romains de Lienz (26 kilom. 667 m.), sur le Gail, qu'il 
faut placer la slatio de Loncium. 

Ainsi d'Aquilée partaient trois routes : l'une, vers l'est, se diri- 
geant vers Pœtovio; la douane y avait un poste, à 8 kilom. 889 m. 
d'Atrans; la seconde conduisant à Virunum, où l'on trouvait une sta- 
tion dans les environs de Saifnitz; et la troisième reliant Aquileia 
à Veldidena; elle était occupée par un poste douanier à Loncium. 



POETOVIO 
(PetUu) 




Telle est la direction de la ligne du portorium le long de la fron* 
tière du Noricum et de l'Italie. 

Entre l'Italie et la Raetie, nous ne connaissons que deux postes 
douaniers. Le premier était établi sur la route qui conduisait de 
Verona à Augusta Vindelicum (aujourd'hui Augsbourg) en passant 
par Vipitenum (Sterzing). Voici comment elle est tracée dans les 
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itinéraires anciens. Nous ne reproduirons que le segment conipiis 
entre cette ville et Tridentum (Trient) : 



ITlNiRAIRB D'ANTOfUN ^ 



Vipiteno. 



xxxn 



Sublavione. 



XXIV 



Endidœ. 



XXIV 



Tridentum. 



TABLB DB PBUTINOBR '. 



Vipiteno. 



XXXV 



Sublavione. 

XIII 
Ponte Dnisi. 



XL 



Tridentum. 



On voit que les deux itinéraires ne sont pas d'accord sur la dis- 
tance de Vipitenuni à Sublavio; mais les mesures de M. le colonel 
Lapie lui ont donné , non pas 3 3 milles (/i 7. &o 8 m.), mais 35 milles 
(5i.852",5), ce qui concorde avec la distance donnée par la Table 
de Peutinger. Cette route suivait le cours de l'Athesis (Adige), puis 
le quittait au point où ce fleuve cesse de couler du nord-ouest au 
sud-est pour se diriger vers le sud, à l'endroit où il reçoit l'Isargus 
(aujourd'hui Eisack). Elle longeait alors cette rivière, et c'est dans 
cette partie de la route qu'on trouvait le poste douanier de Subla- 
vio (Seben). On a, en eflet, trouvé à Sebcn deux inscriptions dé- 
diées à Isis par un des esclaves de T. Julius Saturninus, fermier du 
partariumy le caissier Festinus; dans Tune il est aussi fait mention 
d'un contrôleur du même fermier, l'esclave Fortunatiis : 



* Page 8a. — * Page 960. 
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i« C. L L V, 5o79 : 



I S I D I • A V G 
F E S T I N V S 
T-IVLI-SATVR. 
NINI-C-P-P-SER. 
ARK-EX-VOTO 

Ifidi Âug{u$tae) Festîmu T, /iJi(î) SatMmini c{(mducioris) p{ublict) p{ort(mi) ser- 
(vti#), ar^artW), ex voto, 

2° C. I. L V, 5o8o : 

I S I D 1 
MYRIONYMAE 

SACRVM 
FESTIN VS • T • IVLI 
SATVRNINI-c-P-P 
SER • ARJk • POSVIT 

FORTVNATVS 

EIVSDEM-SER>S 

FACIVNDVM 

CVRAVIT 

hidi Myrionymae sacrum; Feitims, 7. Juli{t) Saturumi [c]{onductori8) p{ubUci) 
p{ortorii) 8er{vus)^ ar[k]{ariu8) poguit; Fortunatus ejusdem êer{fms) , c{onU'a)s{criptùr) , 
faciundum curavit 

C'est donc à peu près à 35 milles romains (5i.852*,5) de Vi- 
pitenum , à 48 milles (71.112 mètres) , selon l'Itinéraire d'Antonin , 
ou à 53 railles (78.5 19*", 5), suivant la Table de Peutinger, de Tri- 
deutum, qu'il faut chercher cette station du portorium Illyrici. La 
présence d'une grande route conduisant de la Raelie en Italie et le 
voisinage d'un fleuve très important suffisent à justifier cette position. 

Le second poste douanier nous est révélé par une inscription 
trouvée dans la vallée d'un petit affluent de l'Adige, le Zirl ^ Bien 
qu'il ne soit fait mention dans cette inscription d'aucune statio autre 
que la statio Maiensis XXXX Galliarum^ qui ne pouvait être située 



^ C. /. L. V, 5ogo. C'est une inscinp- 
lion dédiée par un affranchi des empe- 
reurs, iEtetiis, au moment où il quiUail 



le poste dont il est ici question pour celui 
de Maia, dont il sera question plus loin 
(p. 5()). 
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sur les confins de nilyricum et de l'Italie, et dont nous parlerons 
à propos de la Gaule, M. Mommsen conclut, de la seule présence 
de cette inscription à cet endroit, qu'il y avait un bureau de douane 
près de la petite ville de Partsctiins, où elle a été trouvée ^ Aussi, 
bien que les itinéraires n'indiquent aucune route le long du cours 
supérieur de l'Athesis à partir de Pons Drusi, M. Kiepert, dans les 
cartes qui sont jointes au troisième volume du CorpuSy a indiqué 
la route qui longe le fleuve en passant par Meran et Partschins : il 
en considère même le tracé comme absolument certain ^ 

Il est tout naturel, selon M. Mommsen, qu il y ait eu un poste de 
douane près de Partschins; non loin de là, en effet, était un camp, 
le camp de Terioli (aujourd'hui Tirol, à louest de Meran), où Ton 
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avait détaché la légion III Italica pour surveiller le transport des 
marchandises'. De cette façon, les soldats exerçaient un contrôle 
sur tous les objets que la douane arrêtait au passage et peut- 
être sur la douane elle-même^. Le poste douanier établi auprès de 
Partschins explique la présence du camp de Tirol , et la présence de 



' C.LL. m, p. 707. 

^ Il la tracée aa moyen de deux lignes. 
Tune pleine, Paatre pointillëe; ce qui in- 
dique les routes dont la direction est cer- 
taine, bien qu'elles n aient pas encore été 
explor<?es. 



' Notitia dign, (éd. Bôcking), p. lOd : 
ffPraef. leg. III Italicœ transvectioni spe- 
cierum députât» Teriolis. n 

* Toute la rive gauche do Danube était 
ainsi surveillée par des soldais. 
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ce camp vient confirmer le renseignement que nous donne Tinvscrip- 
tion que nous avons citée plus haut. 

L'illyricum était aussi séparé de la Gaule par une ligne doua- 
nière; nous nous en occuperons à propos de la Quadragesima Galliarum. 

La frontière septentrionale de rillyricum est moins connue, et, 
sauf deux ou trois points, nous en sommes réduits h des conjectures. 
On sait, en effet, que, pendant Tempire, les limites de la Rcetie et de 
la Germanie ont varié ^ Au moment oii la province fut constituée, 
et à partir de la fin du troisième siècle, c'était le Danube qui sé- 
parait le territoire des deux pays; pendant Tépoque où Tempire 
était florissant, c était une ligne conventionnelle partant deRegina 
(Regensburg) et se dirigeant vers le Rhin; peut-être la ligne doua- 
nière avança-t-elle et recula-t-elle en même temps que la limite 
politique de la Raetie. 

A partir de Regina , elle suivait vraisemblablement le cours du 
Danube, se dirigeant ainsi vers Touest; car elle passait à Boiodurum 
(Innstadt, près de Passau), ville située à la fois sur la limite de la 
Raetie et du Noricum et sur celle de TlUyricum et de la Germanie, 
au confluent du Danube et de TŒlnus (Inn). La position de ce bu- 
reau est donc très remarquable : on y faisait payer au passage les 
marchandises qui circulaient entre rillyricum et la Germanie et 
celles qui étaient transportées de Raetie dans le Noricum, ou réci- 
proquement. Nous trouvons ce poste douanier désigné dans une 
inscription sous le nom de slalio Boiodurensts^. C'est le seul que nous 

* Cf. C. /. L. III, p. 708. — ^ C. /. L. m, 5iai. On a aussi trouve à Passau Tin- 
scription suivante (C. /. L, III, 8691) : 

D M 
FAVST IN I 
ANO-VECT 
ILLYR- VIL 

INGENVS 
FIL ET FELIX 
)-SC-EX'VIK 
EIVSB*M-P-P 

0(uf) M(ambiu), Fauttiniano vect{igaUM) lliyr{m) va{Uco), Ing9nu(H)t fil{ius) et Félix c{ontra)te{riptor) 
ex mk{ario) ejtu, b{ene) m{erito) p{otuerunt). 
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connaissions sur toute ia longueur du fleuve de Regina à Aquincum 
(Alt-Ofen). 

Un peu au nord de cette ville le cours du Danube change subi- 
tement de direction; il descend en droite ligne vers le sud; la 
limite politique de riliyricum et par conséquent la ligne douanière 
suivaient la nouvelle direction du fleuve. Nous en trouvons ia 
preuve dans une inscription, malheureusement assez difficile à 
expliquer, découverte à Duna-Pentele : 

C. /. L. m, 33^7, et plus correctement Ephem. epigr. II, 1 876, 

n** 593 : 

DEOAETER 

No PRo SAL-D 



N S E wu::^ 






V;^^A^/êé 



,p . p . A V G • E TRW 
g^/i^il AE • A VG • M AT • AVG • VOT 
RED • L • COS MV S P R 
STA-SPONDILLA SYNAG 

Dto aetemo, pro 8al{ute) d{omim) n(o9lri) Sev[eri] A[lexanJri] P[ii) F{eUcis) i4tf- 
g{ttsti) et [Jul{iae) Mamme\ae Auff{u8tae) fnat{rt8) Aug{u8tl)y w)t{um) red{dit) l{ibenê) 
Cosmiu pr{aeposttus) ita[tionis) SpondiUa Synag 

Duna-Pentele se trouve à l'endroit désigné dans l'Itinéraire d'An- 
tonin sous le nom à' Intercisa^ . Où faut-il, au juste, placer cette staho? 
On ne saurait le dire d'une façon positive, puisque sur le monu- 
ment le nom en est à peu près illisible; on ne peut que conjecturer 
qu'elle n'était pas éloignée du lieu où l'inscription a été trouvée, 
c'est-à-dire d'Intercisa. 

D'après M. Desjardins % la ligne de douane continuait à suivre 
le Danube jusqu'à Titel, d'où elle longeait la Theiss pour embrasser 
la Dacie. C'est là une opinion qui, bien que vraisemblable, ne 
saurait être adoptée sans conteste, car nous n'avons d'autre docu- 
ment, pour cette partie de l'Illyricum, qu'une inscription trouvée 



' Telle est du moins l*opinioD de 
M. MommseQ (C. /. £. III, p. ASo). LTli- 
nëraire d'Antonin est obscur sur ce point. 



* Monuments épigrapfùques du Musée 
national hongrois, n" 119. 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE 111. 35 

à Deva, non loin de Veczel, et qui fait mention de la statio de Pons 
Atigtisti : 

C. I. LUI, i35i : 

I • O • M 
TER.R.AE • DAC 
ET-GENIO-P-R 
ET-COMMERCI 
FELIX- CAES • N • SEr 
VIL • STATIO • PONT • AVG 
PRO M CO"S RVFO 

E X • V I ïc Nmr^:^m0M 

J{ovî) 0{ptimo) M{aximo)y terrae Dac{iae) et Genio p{opuli) r{omam) et commer- 
«(i), FeUx, Cae8{aris) n{oêlri) »c[r(tn«)], vil{Ucus) *torio(nw) Pont{{s) Aug{u8ti)^ pro 
M, Co[8]8{onio)1 Rufo, ex mk{ario) n. . . 

Si l'on en croit la Table de Peutinger\ Pons Augusti est 
entre Tiviscuin et Sarmizegethusa (Varhely), à 22 milles romains 
(32.593 mètres) de la première et à i5 milles (2 2.2 2 2", 5) de la 
seconde ville. Mais ce lieu est bien éloigné de celui où l'inscription 
a été découverte^. M. Mommsen^ conjecture qu'il y avait peut-être 
un Pons Augusti, poste douanier, près du camp de Veczel, qui dé- 
fendait l'entrée de la Dacie par la vallée de la Marisia (Maros). 
Nous avons déjà vu plus haut, à propos de la statio de Partschins, 
que les soldats et les douaniers se prêtaient parfois un mutuel 
appui. Nous en avons une nouvelle preuve dans une inscription 
qui est actuellement au musée de Pesth, et qui a été publiée par 
M. Desjardins. Elle nous apprend que Commode fit construire tout 
le long du Danube des forteresses et disposer des garnisons dans 
des positions favorables pour empêcher la contrebande [clandestinos 
latrttnculorum transitus) : 



* Page 2 4 9. 

* Cette considération n'est pas pour- 
tant absolument décisive : il se pourrait 
que Tesclave Félix eût fait graver celle 



1 



inscription à Deva au moment de quitter 
ce poste pour celui de Pons Augusti , ou 
il était appelé comme mllicus. 
^ C, L L. m, p. aao et 3 ai. 

3. 
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^ 1 12 



Monuments ép^aphiques du Musée national hongrois ^ n 

IMP CAES M-AVR-COMMODVS-AN 
TONINVS- AVG-PIVS-SARM-GERM 
BR.ITPONT-MAX-TRIBPOT-X-IMP-VII 
COS ÎÏÏt' P P RIPAM OMNEM BVRGIS 
A SOLO-EXTRVCTIS ITEM PRAESI 

• • • « 

DIS PER LOCA OPPORTVNA-AD 
CLANDESTINOS-LATRVNCVLO 
RVM TRANSITVS OPPOSÏTÏS 

MVNIVIT-PER CLM perennem 

Leg auguSti prO praetore. 

Imp(erator) Cae8{ar) M. Aur{eKu8) Cammodus Antamnus Aug[u8tuê) Pins Sarm{a' 
ticuê) Germ{amcus) Brit{annicus) p<mt(ifex) tnax{mus)^ trib{uniciae) pot{estatis) A\ 
itnp{era1or) VII , co{n)s{uI) ///[/], p{aier) p{atriae), ripam omnem burgis a $olo 
extructis , item prae$idH%)8 per loca opportuna ad clandestinas latrunculorum transitus 
oppositii munioit, per Q. M [Perennem] l[eg[atum) Augu]8[ti pr]o [praetore]. . . 

Il ny aurait donc rien d'impossible à ce que, près du camp de 
Veczel, eût été établi un poste douanier. 

Dans ce cas, il faudrait supposer que la ligne de douane ne 
suivait pas la Theiss, mais se dirigeait à peu près perpendiculaire- 
ment au Danube, en suivant le vallum ramanum tracé par les em- 
pereurs, pour passer par Veczel. Si l'on suppose, au contraire , que 
cette statio de Pons Âugusti est celle qui est indiquée sur la Table 
de Peutinger, il ne s agirait alors que d'un impôt établi au pas- 
sage d'un pont dans l'intérieur du pays, et non plus d'un poste 
douanier. 

Il esta remarquer que la ligne de douane de l'IIIyricum est éta- 
blie dans des conditions différentes de celles des autres provinces. 
Nous verrons en effet qu'en Gaule et en Afrique les légions étaient 
laissées à dessein en dehors de la ligne douanière, afin de per- 
mettre aux soldats de jouir de la franchise. Rien de pareil ici. 
C'est qu'il y avait sur les bords du Danube une organisation par- 
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ticulière, destinée à prévenir les incursions des Barbares ^ Depuis 
Hadrien, l'empire était fermé par un limes imperiiy quon forma, 
lorsque les limites naturelles manquaient, au moyen de murs, de 
fossés et de fortifications. 

On avait imposé aux peuples limitrophes l'obligation de laisser 
inhabités et incultes plusieurs milles de terrain au delà des fron- 
tières^, et le fleuve était occupé seulement par les navires ro- 
mains^. 

On ne pouvait franchir cette barrière que de jour, sans armes, 
et sous une escorte militaire quon était tenu de payer soi-même^, 
et nul ne pouvait porter de marchandises dans l'intérieur des pro- 
vinces si le gouverneur n en avait préalablement accordé la per- 
mission ^. 

De là la nécessité d'entretenir à la fois, pour défendre les fron- 
tières, des soldats en deçà du Danube, et des postes de douane le 
long du fleuve , pour surveiller l'entrée et la sortie des marchandises. 

Telle était la ligne douanière qui entourait l'Illyricum. 

Les postes douaniers établis sur les frontières n'étaient cepen- 
dant pas les seuls endroits où l'on eût à payer le portorium. On 
trouve la mention de stationes établies dans l'intérieur du pays, soit 
à la limite des diflérentes provinces de l'Illyricum, soit sur les 
routes, les fleuves et les rivières®. 



* Cf. Marquardt , Staattverw, I , p* ^ 3 o 
et soiv. 

' Dio Cass. L&XI, 1 5 : ToTs ^è Mapxo- 
liàvots rô re iffitffv rifs xj^paç rffç fieOo- 
pias dvifxsv (Marc-Aurèle), d^le aùroiiç 
ÔHTti} taoM xai rpiéxovra aloAiovs éifà 
Tov i(/Jpov dhtoiKeîv, Ibid, LXXI, i6 : 
Oi Xàl^Bç , . . fftivédevro rà aura rots 
Kovéhois wU roTs Mapxofiàvois isrX))v xad* 
baov rà ^tvXiatov avrànf dmà rov I&lpav 
dhroixijfreiv ijdeXev. (Cf. ibid, LXXH, 
3.) 

' Dio Cass. LXXI, 19 : UoXXà dpifxe 
(Marc-Aurèle) r^Xvfv .., rare (irj Ihiots 



'OfXoiois a^Ss xjpif<T6ai, xai rà rôiv vtftnnf 
rùiv èv TA) \&lp<a dvéxetrâai, 

* Tac. Hist. IV, 64 : (rNam ad Imhic 
diem flomina, ac (erras, et oœlum qiio- 
dammodo clauserant Romani ut... iner- 
mes ac prope nudi sub custode et pretio 
coiremus.7) (Cf. Cod, Just. iV, lxiii, 6.) 

' Dio Cass. LXXI, 1 9 : Ë^^xsv (Marc- 
Aurèie) aùroïs (aux lazyges) 'mpàçroi^ 
Po^oXàvovç hà rffs àaxlas èinfifywaôat 
àffàxis àvà âp^cûP aimjç èTrtrpéyfnj <T^l<ri». 

* C'est ce qu'ont remanjaé MM. Hen- 
zen {Annali, 1859, p. ii3) et Mar- 
quardt {Staatsverw, 11, p. â65). 
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Il serait peut-être téméraire de ranger Pœtovio (Peltau) dans 
Tune ou dans Tautre de ces deux catégories. C'était la capitale de la 
Pannonie, et tous les services administratifs de la province y étaient 
concentrés^; il est probable que ce fut aussi le siège de l'adminis- 
tration centrale du vecligal Illyriciy et par conséquent la résidence 
du procurateur. On y a trouvé en effet un certain nombre d'in- 
scriptions qui mentionnent à la fois des agents de l'empereur et des 
esclaves des fermiers et qui nous donnent l'idée de bureaux très 
importants. 

Elles nous font connaître : 

a,lln eœ tabulario vectigalis Illynci : 

C. I. L III, 6063 : 

RESTITVTfl 
FELICIANO 
aVG N LIB EX 
TABVLARIO 
VECTlLLYr 
CVM • FELI 
C I S S I M 

FIL 
AVG-N-LIB. 

/{e«tûut[a] {columna?) FelicianOj [A]ug{u9ti) n{oêtrij lUf(erto)^ ex tabulano oec((t- 
gaUs) IUy[r][ici)^ cum Felic{s$im[6] Jil{io)^ Aug{u8ti) n{o8tn) lib{erto), 

by Un conlrascriplory esclave de trois empereurs : 
C. /. L. m, /i024 : 

I • O • M 
PRO SALVTE GON 
GI NESTORIANI 
PROCVRATORIS 
AVGGG • N N N 
I A N V A R I V S 
EORVMDEM 
« E R ) se 
V S L M 

J{ovt) 0{ptifno) M{aanmo),pro mlute Gongi{t) Nestoriani, procurataris (trium) Au- 



* Cf. C. L L, II(, p. 5 10. 
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g{u8taruin) n{a8trorum) , JanuaHm earumdem [8]er{vuB)y c[orUra)s€{ripior) v{otum) 
i{olvit) lifbens) m{erito). 

Cy Un fermier du porlonum Illyrici, avec un de ses caissiers : 

C. I. L. III, ioi5 : 

I S I D I 

AVG 
S A C R V M 
MARTI 

ALIS 
F I R M I N I 
Q_^- S A B I N I 
V E R A N I 

y. p. 

C O N D V C 
F ORT O R I 
ILLYRICI 
ARfcARIVIC 

VOTO 
SVSCEPTO 

D-D 
SAC -T • FL 
MARTIALE 
ET FL-MARVL 
L I N O FIL 

Isidi Atig{usiae) sacrum; Martialis, Firmniy Q. SMni Verani t. . . p. . . ctm- 
duc{toriê) pariùri(i) Illyrici {servi) , ar[k]ari(t)y vic{ariu8)y voto suscepto, d{ùnum) d{at) , 
8ac{erdoHbus) T, Fl{avio) Martiale et Fl(avio) MarulUno fi{io), 

dy Un senyas villicus de ce même fermier : 
C./. L. IIl,/ioi7 : 

i si D l 

my RIO 

n y MAE 
p r oFRVCTO 
q. « a 6iNI -VERANI 
c n DVCT p, p. 

s e r ' V il 

[l8]idi [My]rio[ny]mae [pro] Fructo, [Q. Saln]ni Verani [con]duct{ori$) [p{ublici) 
p^artorO) 8er[vo) vil{lico)]. 
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Rien n*empéche d ailleurs qu'il n y ait eu à la fois à Pœtovio le 
siège de ladministration centrale du vecligal Illjfrici et un bureau de 
porlorium établi au passage de la Drave. 

Mais il est d'autres villes situées dans l'intérieur de riUyricum 
et où nous pouvons affirmer que le portorium était levé. 

Malheureusement nous n'en connaissons qu'un très petit nombre. 

Il y avait une slatio à Savaria (auj. Stein am Anger). Nous la 
trouvons indiquée dans deux inscriptions sous le nom de stalioSa- 
variensis ou peut-être Savarensis. 

1- C. /. L III, 4i6i : 

N £ M £ S I 
A V G • S A C 
HELIODORVS 
AVG-N -VIL 
STAT • S A VA R 
PRO-SAL-SVA 
ET SVORVM 
V • S • L • M 

Nemesi Aug{ustae) 8ac{rum)\ Heliodorus, Aug{ustt) n{o8tri) (servus)^ vil{licuê) 
8tat(ioni8) Savar{iensis)^ pro sal(ute) sua et ium^m v{otum) 8{olvil) l{ibens) m{erito). 

2° Ephem. epigr. IV, 1879, n" 680 : 

NN-VIL-STAT 
SAVARENSIS 
PRO SALVTE 
SVa et «VORVM 

V . 8 , l . M. 

[{duoruin) Aug{u8torum)] n{o8trorum) (servus)^ vil{ltai8) 8tat{ioni8) Sava- 
rensis, pro sainte su\a et s^uorum \y{ùttan) s(plvit) [{ibens)] m{erUo) ^ 



' Ou a encore Irouvë à Savciria rinscription suivante (C. /. L, lil, ^i55) : 

HERC- AV/r 
CANAE 
KIVS AVGg- 
NN SER DSc 
VSL-L-M 

Hercuii Au\ff]{tuto)\ Canae{1). . . kiua {duorum) Aug{iulorum) n{ostrorwn) ser'yvus), c{otitra)$[c\{riptor) ^ 
v{otum) i{olvit) l{ibenê) l(aetuê) m{erito). 
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De Savaria partaient deux roules : la première était celle qui 
allait de Vindobona (Vienne) à Pœtovio^ A Scarabantia Julia 
(Œdenburg), à 3/i milles romains (Bo.Syi mètres) au nord de 
Savaria, cette route se divisait elle-même en deux; une des 
branches gagnait le Danube par Vindobona 2; c'est la route dont 
nous avons déjà parlé; l'autre par Carnuntum (Petronell)*. 

La seconde route joignait Savaria à Bregetio* (0 Szôny) , ville im- 
portante située sur le Danube, où l'on a trouvé une inscription que 
nous avons déjà citée ^, et que quelques auteurs regardent comme 
ayant rapport au portortum. 

Toutes les marchandises qui venaient du pays des Quades ou 
qu'on importait chez eux étaient donc obligées de traverser Sa- 
varia. 

On ne saurait dire au juste comment s'appelait autrefois la ville 
où était établie une slatio que nous trouvons mentionnée dans une 
inscription sous le nom de slatio Escemis : 

c. L L. in, 5620 : 

D I M 

S E C V N 
D I N V S 
A VG • N • V 
I L • S T A 
T • ESC • VO 
T-RET-L-L-M 

D{eo) i{nvicto) M(ithraé) SecundinuSy Atig{u8ti) n{o8tri) (sermu)^ vi/(/tctt«), stat{i(h 
nis) £sc(efms), vot{ufn) ret(ttdit) l{ibens) l{aetu8) m{erito). 

Celte ville se trouvait sur l'emplacement de la ville actuelle 
d'ischl. M. Mommsen pense qu'elle se nommait Œscus, mais il 
estime que ce ne peut être une station du vectigal Illyrici y sans ap- 
porter toutefois d'arguments à l'appui de son opinion. Pourquoi ne 
sei'ait-ce pas, au contraire, un poste de portorium établi au passage 
de l'Ischl , petit affluent de droite de la Traun , ou sur quelque roule 

' Itinéraire d' A ntontn, p. 77. — * Ibid, p. 69 et 79. — ^ Ibid. p. 77, et Table de 
Peutinger, p. 3 4 9. — * Itinéraire d'Antonin, p. 77. — * Page \k. 
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conduisant du Danube dans le centre du Noricum? Cette inscrip- 
tion est absolument semblable à celles que nous avons déjà citées 
pour la station de Savaria; et, puisque nous admettons que celles- 
ci nous révèlent un poste de portorium^ il faut aussi l'admettre 
pour celle-là. Mais on ne connaît de cette siaiio que le nom seule- 
ment. 

On ne peut guère donner de détails plus précis sur un autre 
poste que nous font connaître deux inscriptions du Corpus inscrip- 
timmm lalinarum. 

i^ CL L 111,751 : 

NVMINI AVGVSTOR 
ET GENIO P P HERMES 
IVLIORVM lANV 
ARI CAPITONIS 
E;>APHRODITI 
CONDVCTORVM 
P PILLYRICI ET 
RIPAE THRACI AE 
SER • VI L • POSVIT 

.Vumtm Augtutor{um) et Genio p{uklici) p{oriorii)^ Hermès ^ JuUorum Januari{i)^ 
CapiUmts, E[p]aphraditiy cmulucUfrum p{ul>Uci) p{ortori%) lUgrici et Ripae Thraciae^ 

8er{vtu) , vil(l{eus) , pasuit, 

a*' C. I.L 111, 762 : 

I • O • M 
Et NVMtnt AVG 
N ET P P PROC 
AVIANO BE/ 
LIcO MACAO 
CAES N« SERV» 
VILICVS VEc 
TlyAL ILLYRI 

CI IDIB» SEPT 

MAMERT ET 

RVFO COS 

J{ovi) O(pUnto) M{axinw) €[t] Num[ini\ Aug{usii) n{o8tri) et (Genio) p{ublici) 
p{ortorii), proc{uratore) Aviano Be[[\li[c]o, Macao Caes{am) n{o)8(irï) 8erv{u)[s\ vil- 
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(l)icu9 ve[c]ti[g]al{it) lUyrieij idib(iii}8 Sept{embribui) y Mamert{ino) et Rufo co(n)«(if- 
libus). 

Ces monuments ont été trouvés à Lezan, bourg situé, d'après 
M. Kiepert, à 7 milles allemands (5 1.856 mètres) au sud de la 
ville moderne de Nikopoli. 

M. Henzen ^ croit que cette station était peut-être le siège de 
l'administration centrale du por^mwm de la Mœsie inférieure. Mais 
si l'on réfléchit que cette province était louée au même traitant 
que les autres parties de l'IUyricum, cette opinion ne semble pas 
admissible. N'est-il pas préférable de voir là un péage analogue à 
ceux que nous avons déjà signalés? 

On devait aussi payer le portorium au passage du Danube, non 
pas seulement quand il servait de limite à l'Illyricum, ce dont nous 
avons déjà parlé, mais même dans la partie de son cours où il le 
traversait. 

C'est ainsi que non loin de Semendria, mais sur la rive opposée 
du Danube, on a trouvé, dans le mur du fort de Kolliz, une in- 
scription relative au portorium : 

C.I.L.m, 16/17: 

in honore m 
SPLENDIDISSV 
MI • BEC • TIII • VR 
S V B C V R A I Vlll!. V 
D I • M A R C I VMll^^ 

?KOC' AVG.^mmm m 

BEIEICVS CAESA 

k,W!^sm:î^ n • V e r 

VIL- IDIB. SEP- FANA Ll 

[In Aofiorem] splendidUsumi bect{igaU8) Illur(iei), stib cura Ju{c)undi{i) Marci 
»(în) [^{gregi%)\['i) proc{uratoris) Aug{u8ii) , . . Bellicus Cae8ar[{8) n{o8trî) ver(na) , 
vil(licu8) , idib{us) Sepiiemhrihus) 

Il est impossible de dire avec précision en quel endroit cette 

' Aiviali, 1869, p. 1 13. 
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9to(to était établie, mais il est permis de supposer qu'elle était desti- 
née à garder le passage du Danube dans les environs de Semendria. 

La statio de Tsiema nous est connue d'une façon positive ^ Elle 
est indiquée, dans la Table de Peulinger, sur la route qui allait de 
Taliata à Tiviscum, et désignée ainsi : Tierva^. Elle était située à 
l'endroit où la Gserna se jette dans le Danube, près d'Alt-Orsova. 
C'est, selon M. Momnisen, un fait indubitable. Cette station est 
mentionnée dans une inscription sous le nom de stalio Tsiernemis : 

C.LL.m, i568 : 

HERCVLl- AVG- VALER-M 
FELIX • R VFI • SATVRNINI • G • P ' P 
TP-EX PR-IV-STATIONIS 
TSIERNEN-IIII-ID-ANNO-XI 
BARBATO-ET-REGVLO-COS («) 
EX • VOTO • POSVIT 

Herculi Aug{u8to), valeffudine) r{ecup€rata) (?) Félix, Rufi Satumini c{onductoris) 
p{ublici) p^artoru) t, . , p. , . («ervtw), ex fr[aepos\io) IV, , . stationit T9iemen{ns)^ 
un kal{endas) Nov{embre8) (?), Barbara et Regulo co{n)$[ulibus) ^ ex voto posuit. 

Il y avait donc à cet endroit un péage établi sur le Danube. C'est 
à cette même station qu'il faut rapporter une autre inscription 
trouvée àMehadia {^Ad Mediam), à 1 1 milles romains (i6.296"',5) 
de Tsierna, selon la Table de Peulinger', en suivant la roule dont 
nous avons déjà parlé et qui menait à Tiviscum : 

C.I.LAll, i565 : 

HERCVLI-PRO 

SALVTE IMP 
M • AVREL • ANTO 
n i n i p i i a u g 
et i u l i a e d o m 
N AE- AVG • MATRI 
AVG ET CASTRORVM 
SVB-CVRA-IVL- PA 
TERNI-PROC 

SYNTROPHVS 
VIL 

' C. /. L III, p. q48. — * Table de Peutinger (ëdit. Fortia), p. aA8; (ëdiL Des- 
jardins), segtn, Vï. — ^ Page a ^9. 
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Heradi, pro sahte Imp{eratori$) M. Aurel{n) Anio[nini PU Aug{ust%) et Jtdiae 
Dùm]nae Aug{tutae) matri Aug{u$ti) et Castrorum, sub cura Jul{u) Patemi proc{ura- 
toris)^ SyrUrophus, vil(licu8). 

Peut-être même le poste douanier était-il établi non au passage 
môme du Danube, mais au lieu désigné par la Table de Peutinger 
sous le nom de Ad Mediam. 

Nous avons déjà vu pour Âtrans que la stntio Airantina était située 
à une certaine distance en avant de la frontière de l'Italie et du 
Noricum, et non à Atrans même'. 

Il y avait aussi un péage à Âlmus, ville que Ton trouve indiquée 
sur la route qui longeait la rive droite du Danube, à 18 milles 
romains (26.667 mètres) de Ratiaria suivant l'Itinéraire d'Anto- 
nin^ à 16 milles (28.70/1 mètres) suivant la Table de Peulinger\ 

C'est du moins ce qu'il est permis de croire, puisqu'on a trouvé 
à Lom (l'ancienne Almus) une inscription en l'honneur des Julii, 
fermiers du portorium, dont nous avons parlé plus haut; le monu- 
ment était élevé par un esclave villicus attaché vraisemblablement 
à la station d' Almus : 

C /. L. III, 6 1 2/1. — Desjardins, Lettre à M. Henzen sur quelques 
inscriptions inédites de la Value hie et de la Bulgarie y p. 9 : 

G E N I O l u li 
ORVM lANVA 
RI-CAFITONIS 
EPAPHRODITINI 

C-P-P 
HERMES- SER- VIL 
P- 

Gento J[uK\ùmm Januari{i) , Capitonis , Epapkroditini c{onductùrutn) p(ubUcij pior- 
tcrit) Hermès, serions) ^ vil{Ucu$)y p(psuit). 

On remarq[uera que ces trois dernières stations étaient sur la 
limite de la Mœsie et de la Dacie. 

Lorsqu'à la suite de l'abandon de cette dernière province par Au- 

' Cf. p. 23. — ' Page 65. — ' Page 367. 
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rétien', la limite de Tempire fut ramenée sur le Danube, elles de- 
vinrent stations douanières, de péages qu'elles étaient auparavant. 

Tels sont les renseignements, bien incomplets, que nous possé- 
dons sur \e portorium de nilyricum^. S'ils ne sauraient permettre de 
tracer exactement la ligne douanière qui entourait la circonscrip- 
tion financière et ne nous font connaître que quelques rares postes 
situés dans l'intérieur du pays et sur le cours des fleuves, au moins 
nous donnent-ils une idée assez nette de la façon dont les Romains 
tiraient parti de cet impôt et viennent-ils confirmer ce que nous 
avons dit plus haut. 

On voit qu'on ne se contentait pas de réclamer un droit une 
seule fois, à l'entrée des marchandises dans la circonscription ou à 
leur sortie; on multipliait les stationes sur la limite des différentes 
provinces qui la composaient, sur les fleuves et les rivières qui la 
traversaient, sur les routes qui la sillonnaient, bref partout où le 
Trésor pouvait espérer tirer quelque profit du commerce et des 
commerçants. 

Il est impossible de fixer le taux du portorium dans l'Illyricum. 
On n'a à ce sujet aucun document. M. Marquardt croit' qu'il était 
du quarantième (s i/â pour loo), comme en Asie et dans la 
Gaule; mais il n'est absolument aucun texte qui le prouve, et il 
faut, jusqu'à ce qu'on découvre de nouveaux monuments, se ré- 
soudre à l'ignorer. 



* Vopisc. In Aurelian, xxxix : rrQuuni 
vastatiim Illyriouni et Mœsiam deperdî- 
tam videret, provinciam Transdanuvia- 
nam Daciam, a TrajanocoDslitutam, sub- 
]alo exercîlu el provincialibus , reliquit, 
desperans eam posse retinen.'» 

^ Nous n'avons pas compte parmi les 
stations douanières Bregelio, où a ëlé 
trouvée Tinscription du Corpus (llf, 
/i-i88), qui, nous Tavons dit, ne se rap- 
porte probablement pas &u portorium, non 



plus que Batta, prèsd'Erd (Stublweis^en- 
burg) , où Ton a découvert l'inscription 
relative à la contrebande. (Desjardins, 
Monuments épigrapkiques du Musée natio- 
nal hongrois, n"* lia.) Cette dernière ville 
nous semble trop éloignée du Danube pour 
être regardée comme un poste douanier, 
et, de plus, les termes mêmes de Tin^ 
scription ne nous semblent pas autoriser 
cette conclusion. 

■' Slaatsvenr, H,, p. a 68. 
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S 3. GAULES. 

De même que l'IUyricum comprenait plusieurs provinces de 
Tempire romain, de même aussi toutes les provinces de la Gaule, 
au lieu de former chacune une circonscription distincte, étaient 
réunies en une seule région douanière, qui comprenait : 

1** La Gallia Belgica ^ ; 

a" La Gallia Lugdunensis^; 

3*^ L'Aquitania'; 

A** La Gallia Narbonensis^ 

5** Les Alpes Cotliae^; 

6** Les Alpes Maritimae®; 
et dans l'intérieur de laquelle Timpôt prenait le nom spécial de 
Quadragestma Gallxarum ''. Mais chacune des provinces qui compo- 
saient rillyricum semble avoir été séparée des provinces voisines 
par une ligne de douanes intérieures; en Gaule, rien de semblable 
ne paraît avoir existé*. 

D'ailleurs, comme dans riUyricum, on y trouve des péages éta- 
blis sur les routes et au passage de certaines rivières. 

Le nombre des marchandises qui circulaient en Gaule était consi- 
dérable. Non seulement, en effet, l'Italie recevait le vin, Thuile, les 



* Robert, Épigrapkie de la Moselle, 
p. 91 et saiv. pi. I, fig. 8 (à Metz). 

' Wilmanns, 1^99; de Boissieu, 
p. a 75 = Or. 3344, etc. (à Lvoq). 

^ Herzog, G. N. Append, p. 56, n"* 36g 
(à Lugudunum Gonvenarum). 

* AUmer, /. F. I, p. 34i, n' 8a. Bul- 
letin monumental , XXII, p. 396, etc. 

* C./.L.V, 7913. 

* C. /.I. V, 785a. 

' Il est à remarquer que la province 
des Alpes Pœninœ ne semble pas avoir fait 
partie de la circonscription du portcrium 
des Gaules. On sait en effet que Dioclëtien 
In rattacha au dioecesis Galliarum, mais 



qu*auparavant elle dtait unie h la Rœ- 
lie. (Or. 488 et 6989. Gf. C. /. I. III, 

P- 707) 

* L'opinion des savants qui considè- 
rent la Narbonnaise comme formant une 
province douanière spéciale ( Marquant t, 
Staatsvenv. II, p. a 63, note 4, et Her- 
zog, G. N, p. a 48) ne nous parait pas 
soutenable en présence des inscriptions 
que nous citerons dans la suite de ce cha- 
pitre. On ne peut établir Texistenoe de 
bureaux du portorium sur les limites de 
la Narbonnaise que du côté où elle con- 
fine soit aux Alpes Pœnines, soit h la 
Méditerranée, soit aux Pyrénées. 
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laines de la Narbonnaise, les étoffes de lin des Cadurques, le porc 
salé des Séquanes et tous les objets de commerce que le sol produi- 
sait ou que fabriquait Tindustrie des habitants ^ mais la Gaule était 
aussi un lieu de passage pour les marchandises italiennes ou étran- 
gères qui se dirigeaient vers le Nord. Grâce à la merveilleuse dispo- 
sition de ses fleuves, qui faisait Tadmiration de Strabon , les marchan- 
dises venues de l'Orient parla Méditerranée pouvaient gagner TOcéan 
presque sans être débarquées et arriver directement par le Rhône, 
la Saône et la Seine, jusque sur les côtes de la Grande-Bretagne^. 

Aussi avons-nous sur la ligne de postes douaniers qui entourait 
la Gaule plus de renseignements que pour les autres pays. 11 est 
presque possible de la tracer. 

Au sud, elle longeait vraisemblablement les Pyrénées et attei- 
gnait ainsi la Méditerranée; puis elle suivait, comme il est évident, 
la côte jusqu aux Alpes, car, bien que nous n'ayons presque pas de 
documents à ce sujet, il n'est pas croyable que le service du porlo- 
rium ne fût pas parfaitement organisé dans toutes les villes si im- 
portantes du littoral. 

De là, la ligne douanière remontait au nord; elle suivait la 
limite de la province des Alpes Maritimes ^ puis celle de l'ancien 
royaume de Cottius^; elle longeait ensuite les limites méridionale 
et occidentale de la province des Alpes Pcminœy qu'elle laissait de la 
sorte en dehors de la circonscription douanière des Gaules, et attei- 
gnait ainsi la limite méridionale de la Gaule Belgique; plus loin, 



* Duniy, Histoire des Romains, IH, 
p. 9651 et 5i63. Pour le commerce de la 
Gaule au temps de César, cf. Histoire des 
Romains, ëdit in-&°, IIl, p. i36 et suiv. 

* Strab. IV, 1, 1 & : Ô (lév ye Poèavdç oo- 
XitP re éxjsi àvénrXow xai (leyéXots ^p- 
rioK xai èvl asroXXà (lépïf rffç x^9^ ^'^ 
TÔ ToOff ènvMovraç sis aùràv uroraftov^ 
vTfép)(8tv "BXanoiis xai hoAéxjscdai xàv 
pôffTOv 'BfXeu/Jov. ô y Âp0tp èxiéxerai 
X3( 6 Aov^iff 6 els rowov èfx^éXXeop, éha 



«a^a^rroi \Uxfii tov 'ïtTfHoàva trotafiov. 

^ La coïncidence de la lî^e du porto- 
rium avec la frontière de ces petites pro- 
vinces limitrophes de la Gaule et de flta- 
lie nous a ëtë signalée par M. L. Havel, 
que nous remercions ici de nous Tavoir 
fait observer. 

* Desjardins, Table de Peutinger, 
p. 1 ^9 , et Mommsen, C. /. L, V, p. 81 1 . 
Pour cette limite, voy. Desjardins, Géo- 
graphie de la Gaule, I, p. 81 et suiv. 
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on n en retrouve plus la trace qu'à Mayenfeid et à Zurich* Nous sa- ' 
vons aussi qu'au lieu de regagner le cours du Rhin à partir de cçtte 
ville pour le longer ensuite, elle se dirigeait vers le nord-ouest, 
passant par Divodurum (Metz) et enveloppant ainsi la Gaule Bel- 
gique. De cette sorte, l'armée de Germanie restait en dehors de la 
ligne douanière. On sait en effet que les objets destinés aux troupes 
étaient exempts du portorium^; dès lors, rien de plus naturel que 
d'établir les bureaux de perception en deçà du pays militairement 
occupé, afin d'assurer matériellement aux soldats la franchise que 
la loi leur accordait*. 

La côte septentrionale était aussi gardée par une ligne de postes 
douaniers; les marchandises importées ou exportées par les Bretons 
y étaient soumises au portorium^. 

Voici quels sont les postes douaniers dont les textes ou les in- 
scriptions nous ont conservé le souvenir. 

Nous connaissons sur la frontière méridionale trois stationes : 

i"" Lugudunum Convenarum; 

s"" Illiberis; • 

3° Arelate. 

1^ A Lugudunum Convenarum, aujourd'hui Saint-Bertrand de 
Gomminges, on a trouvé une inscription, actuellement au musée 
de Toulouse, et que M. Herzog a publiée. C'était sans doute l'in- 
scription gravée au-dessus de la porte ou sur le mur du bureau de 
douane de Lugudunum Convenarum; elle est malheureusement 
assez mutilée : 



' Cf. plus bas. 

* Voy. h ce sujet L. Renier, Rapport 
adressé à S, A. L le Prince chargé du mi- 
nistère de l'Algérie et des colonies {Moniteur 
universel, 6 décembre 18 58, p. 1^83); 
Desjardins, Géographie de la Gaule, In- 
troduction, p. 45, et Hir8chfeld,Z)ie Ver- 
waltung der Rheingrenze, dans les Corn- 
fuentationes philologicœ, Berlin, 1877, 
in-4*, p. A/ia, note 38. 



' Strab. IV, v, 3 : TéXvf re oCttqjç 
irKonévovffi (les Bi'etons) ^péa réiv re 
shayo(tév€ûv elç ti^ KeArix^ir èxeWcp 
xdi Tûjv è^Tyofiévtûv èvdévZe, La suite du 
passage prouve qu'il s'agit bien dans cette 
phrase d'un droit de portorium exige sur 
les côtes de la Gaule; mais nous n'avons 
gardé dans les inscriptions aucune trace 
de cette ligne douanière, h laquelle Strabon 
seul fait allusion parmi les au teui*s anciens. 

h 
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Herzog, G. ^V. n** 269 : 

STATIO 'SriENDidissimi 
WECTIGAL' XL' gall lugud 
CONV-SVB CurflKirJC/.^UI;^ 

A V G • N • A V I ai ;W^£ai; a ug 
N- VERN • RESTITVû titu 
LVM-A'B-SVMPTiim vetuslate. 

StaUo ipknJ[{diMiimi] ve€tigal(iê) XL [Gall(iarum) LuguJ{uni)] Conv(enarum); sub 

c[ura . . . proc[uratari$)] Aug{usti) n(oflrt); Avk [i4tif(ti#fi)] n[wtri) tvm(a), 

re$titu[it titu]bim absumpt[um vetuêtate]. 

Mais M. Herzog considère ce bureau comme établi sur les limites 
de l'Aquitaine et de la Narbonnaise ^ opinion que nous ne saurions 
adopter. 

On n a qu'à examiner la position de cette statio pour voir qu^elle 
était destinée à surveiller la frontière d'Espagne. C'était le point de 
jonction de trois routes : l'une venant de Burdigala (Bordeaux), 
l'autre deTolosa (Toulouse), la troisième d'Aginnum (Agen)^ 

Par ce point devaient nécessairement passer une grande partie 
des marchandises circulant entre la Narbonnaise et l'Aquitaine, 
d'une part, et l'Espagne, de l'autre. Cette ville communiquait avec 
ce dernier pays par la vallée de la Garonne, qu'elle gardait, et le 
val d'Aran, passage certainement connu dans l'antiquité*. II ne 
faut donc pas hésiter à rattacher ce poste de Lugudunum Convena- 
rum à la ligne douanière du sud de la Gaule. 

â^ Une station était, établie aux environs d'Illiberis. On lit, en 
effet, à Théza, village situé dans le voisinage d'Elne (l'ancienne Illi- 
beris), l'inscription suivante, qui existe encore aujourd'hui* : 



' G. N. p. a48. 

* Table de Peudnger, p. i38 et 189. 
' DesjardiDS, Géographie de la Gaule, 
I . p. 1 1 3. 

^ Je certifie rexaclitnde du texte de 



cette inscription. M. le curé de Théza a 
eu Tobligeance de le vérifier à mon inten- 
tion; il y a bien sur la pierre SOC 
XXXX et non ANN XXXX, comme 
on Pavait dit. 
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Bulletin monumental y XXII, p. SgG : 

EVHANGELVS 
SOC XXXX SER 
M ER C V R I O 
VS LM 

Evhangelus, 80c{iorum) XXXX *er(vu*), Mercurio v(oiuni) 8{olvit) l[ibem) m{e- 
rito). 

Or on sait qu'llliberis était la première ville que Ton rencon- 
trait après avoir passé les Pyrénées, en se dirigeant vers Narbonne^ 
Il n'est donc pas étonnant d'y trouver la trace d'un poste de por- 
torium^. 

3** La station d'Arelate (Arles). On a déjà fait remarquer que, 
grâce à sa position sur le canal de Marins, la ville d'Arles était 
considérée comme un port de mer ^, et qu'elle était le centre d'un 
commerce des plus importants. Aussi les agents du portorium y 
avaient-ils des bureaux. 

C'est ce que prouvent deux inscriptions qui existent encore au 
musée, où nous les avons copiées : 

r 3ECVMNvS(«» 

SOCIOR^XL 

IMAEvVERGL"-F 
foNTVBERN-PIAE 



Decutnanius, 8ocior{tim) XL{8ervu8)^ [Pr]imae{V) V€rgilli{î) J\iliae) , [c6\niuhernaU 



ptae. 



* DesjardiDs, Géographie de la Gaule, 
H, p. 51 6 5, et Table de Peutinger, p. 55» 
col. 1 et a, n** i et a. 

' Il n'est point inutile de faire remar- 
quer en outre que cette ville dlllibcris 
s'élevait au milieu de grands golfes et de 
vastes ëtangs (Desjardins, Géographie de 



la Gaule, I, p. 959 ), qui pouvaient servir 
de ports, si bien que cette station semble 
avoir été destinée à surveiller à la fois la 
frontière d'Espagne et la côte voisine de la 
Méditerranée. 

' Desjardin s^ Table de Peutinger, p. 6/i , 
col. 3. 



à. 
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îi^ D M 

APRONl AN 



O • AVGGG • NSN 
VERNAEVILI 
COXLGALCO 
NIVGI-PIENT 
ISSIMOBAET 
lA POLITICE 

D(m) M{amlm$); ApnmianOj {trium) Aug{uitontm) n{o$trùrum) vemae, tU{l)ico 
XL Gal(liarum)^ conjugi penUmimo^ Baetia poUUce. 

Sur la frontière orientale, on connaît les staliones suivantes : 

i« Pedo; 

3** Piasco; 

3® Fines Cottii; 

k"" Ad Publicanos; 

5® Saint-Maurice; 

6^ Magia; 

7® Turicum. 

l" PEDO. 

La statio Pedonensis nous est révélée par une inscription. 
C/.Z.V, 785a: 

D "M 
V ï C T O R I 

NAES 
FLAMINÀLIS 
M- TARQJ/INI 
MEMORISD XL 
GALL-SER-VILIC 
STATIONIS-PED 
CONIVGl-CARIS 
SIMAE-ET-DE-SE 
BENE-MERENTI 

• 

D{uf) M{anibuê) VictormaeSy Flaminalts, Af. Tarquim{i) Memotis e{<miuetori$) 
XL GaU{iarum) aetivua)^ tnlil)ic{us) slatùmis Ped{(menêi8)^ conjugi cariêHmae et dé 
9e bene merenti. 
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Cette station était située, selon M. Mommsen^ dans le voisinage 
de Borgo-San-Dalmazzo , à U milles ( 5.9116 mètres) environ au 
sud-ouest de Guneo, entre la Stura et son affluent le Gesso, non 
loin de leur confluent. 



a" piÀSco. 

m 

Nous ne savons pas le nom ancien de cette station douanière. 
L'inscription qui nous la fait connaître l'appelle statio hujuspravinciœ 
ei urbis sacrœy dénomination qui, il faut l'avouer, est bien extraordi- 
naire et qui certainement n a jamais été usitée. 

C. I. L. \\ 7643 : 

NVMINI VICTORIAE 
IMP-CAESM-AVRE/t 
ANTONINI- AVG 
INVICTI-PRINCIPIS 
EVLALIVS-LIBERTVS 
P-P STAr HVIVS 
PET-V-SACR 

Numini Victoriae Imp{eratoris) CaeM^arii) M. Aure\fH^\ AnUmniy Aug{u$U)y inmcti 
pritw^, EylaUui Ubertus, p(f'ae)p{oiittti) sta[t{i(miê)] hujui p{r<nfinciae) et U(rbi$) 
8acr{ae){iy. 

Ge qu'il y a d'assuré, c'est que la douane avait un bureau dans 
les environs de Piasco, petite ville située actuellement à l'entrée de 
la vallée de la Varaita, à 3 milles (/i./i/i/i'°,5) de Saluzzo', sur la 
rive gauche de cette rivière. G'est là en eflet qu'a été trouvée l'in- 
scription que nous venons de citer. La Varaita n'est qu'un torrent 
de peu d'importance, mais elle ouvre un passage entre l'Italie et la 
France par le col d' Agnelle. De là la raison d'êtr(3 de ce poste 
douanier. Gar, bien que le col d'Agnello ne fût traversé par aucune 



' Corpus tMcriptionum latinarum, V, 
p. 9o3^ 

' Moiiiinsen dit : «rStalio XL Gaiiia- 
rum, statata in (inibus provinci» Aipiam 
maritimarum et Italie, quodammodo dici 
potait statio provinciae et urbis Romae. 9 



Peut-être doit--on lire autrement la der- 
nière ligne. M. Henzen (Or. 655 1) pro- 
pose de rinterprëter ainsi : ffP(o8uit) et 
V(ictoriœ) sacr(avil),i9 ce qui n'est guère 
plus admissible. 

* Cf. C. /. i. V, p. 9o3. 



bà 
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voie dont nous ayons gardé le souvenir ^ le passage n'était sans 
doute pas totalement inconnu aux anciens, et quelque petit que 
fût le nombre des marchands qui y passaient, ils ne pouvaient ce- 
pendant pas échapper par là à la surveillance du portorium. 



FINBS COTTil. 



Quand ou consulte les itinéraires anciens, on y trouve men- 
tionné, sur la route d'Augusta Taurinorum (Turin) à Segusio 
(Suze), un endroit qu'ils désignent sous le nom de Finibus, Fines, 
Ad Fines, ou encore Ad Quadragesimam. La Table de Peutinger, 
ritinéraire d'Antonin, l'Itinéraire de Bordeaux à Jérusalem et le 
h"^ vase Apollinaire sont unanimes pour le signaler, et ils le placent 
tous à 18 milles (26.667 mètres) à peu près de Turin, et à 
2 2 milles environ (Sa.BgS mètres) de Suze. En les comparant 
entre eux, on obtient le tableau suivant : 



TABLE 


ITINERAIRE 


ITINERAIRE 


ITINERAIRE 


a« ^ 


rASB 


DE 


D'ANTONIN '. 


D'ANTONIN *. 


DE 


APOLLINAIRE ^ 


PEUTINGBR ^. 






JERUSALEM ^ 


— 


ÂugusU 
Taurinorum. 


Taurinis. 


Taurinis. 


Taurinis. 


Augusta 
Taurinorum. 














VIII 




XXIII 




XVIII 




XVIII 




XVI 


Ad Octavum. 




Gorr. 
















VIII 




XVIII 


Finibus. | 


Fines. 


Ad Fines. 


Ad Fines. 


Adli 


XXX. 
















XII 












XXXIII 






/ 


id 
^cimuiu 

XII 








XXII 




Gorr. 
XXIII 




XXIIII 


il 
Duodc 




XVII 
Gorr. 
XLII 


Segusjone. 


Segusione. 


Segusione. 


Segusione. 






XVII 




XVI 










1 
Ad Martis. 


1 
Ad Marlis. 






1 

Ad Martis. 


^ DeRJardins, 


Géographie de la 


Gaule, 


* Ibid. p. 106. 




l,p. 96. 






* /AtW.p. 173. 




' Édit. Desjai 


tlins, p. 4 9. 




^ C. /. i. V, p.8ii. 




^ É 


iJit. FoHia 


i , p. 16] 


1. 




1 
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L'Anonyme de Ravenne parle également de cette stalioK 
A tous ces documents déjà* si concluants viennent s'en ajouter 
d'autres que nous fournit Tépigraphie. On a trouvé, près d'Avi- 
gliana, sur la rive droite de la Dora Riparia, plusieurs inscriptions 
que M. Carlo Promis a publiées dans son Histoire de Turin dans 
l'antiquité \ et que nous trouvons reproduites dans le Corptis in-' 
seriptionum latinarum; elles se rapportent au poste douanier établi 
en cet endroit, et l'une d'elles nous en indique le nom officiel, Fines 
CoUii. 

C. /. L. V, 7218 : 

PVDENS-SOC 
PVB-XLSER 
)SCR- FINIB 
COTTIVOVIT 
ARCAR-LVGVD 
S-L-M 

PudenSy 8oc{iorum) ffub{lic!) XL <er(tm«), c{(mlra)scr[iptar) Jlnib{u8) Cotti{tj vovit^ 
arcar{iu8) Lugud{uiû) ê{olvit)' l{iben8) m{€rito) '. 

C'était en effet le point extrême de l'ancien royaume de Cotlius, 



^ IV, 3 o : (rltaliam quidam philosophi 
amplius qaam septingentas civitates ha- 
buisse dixerunt, ex qtiibus aliquantas de- 

nominare volumus, id est Ocellio, 

Fines, Staurinis.» 

* Storia delV antica Torino, p. a 85 et 
suiv. 

^ Les autres inscriptions trouvées au 
même endroit sont les suivantes : 

a, C. I. L. V, 7209 : 

t-O-M 
t. //AVIVS 

au(r. L-ALYPVS 
XL-GALIC 
ET 
c/auDIA-AVG-L 
riNDRIA 
I. M 



[(/oot)] 0{ptimo) M[aximo) [T. FQmmu [Au- 
g(uitij] l(ibertus) Alypu»... XL Gal{t)ic{ae)^ H 
[CUmyUa Augiuêti^ Kiberta) lA]ndria(1) [liibeHê)] 
ti^erUo), 

b, C. L L. V, yaii : 

CAESarir 

SEK'Vllicui 

STATION û 

MATROnif 

. . . Caet[ttrii] ser{vu»)^ vt(2)[(iciit] italhp{ii] , 
(ro[ttû]. 

C, c. /. L. V, 731/1 : 

(a6VL-XL-GALL-D-D. 
[Tab]ui{ari»u) XL GaU(ianim) d{ono) d{edU). 
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qui était resté dans une sorte d'indépendance jusqu'au moment où 
Néron, à la mort de son dernier roi, Tannexa à l'empire romain 
(65 np. J.-C.) ^ Dès lors, il fut réuni à la Gaule pour l'administra- 
tion financière, et compris comme tel dans la circonscription de la 
Qtiadragesima Galliarum. La ville d'Avigliana devint, à partir de ce 
moment, un poste de la ligne douanière qui séparait la Gaule de 
l'Italie. Ce bureau devait être d'une grande importance; du fait 
seul que tous les itinéraires en font mention on pourrait déduire 
que celte route d'Italie en Gaule par Suze était très fréquentée, si 
on ne le savait aussi par d'autres sources '. 

De Suze en effet parlaient deux routes, que Gottius lui-même avait 
eu soin de construire et d'entretenir à ses frais^ : l'une passait par 
le col des Muandes, au sud du mont Tabor, et descendait la vallée 
de la Clairée pour aller gagner Brigantium (Bri<inçon); l'autre tra- 
versait les Alpes au mont Geuèvre [mons Ma^ona); c'était le pas- 
sage le plus anciennement connu et le plus fréquenté; comme la 
première, elle venait aboutir à Brigantium^. De Suze à Turin, ces 
deux routes n'en formaient plus qu'une seule, et c'est sur cette route 
que se trouvait la station de Fines Gottii, dans les environs de la 
ville moderne d'Avigliana*. 



ÀD PUBLICÀNOS. 



Pour se rendre de Milan à Vienne, il fallait passer par Augusta 
Prœtoria (Aoste); de là, on traversait les Alpes Grées, pour gagner 
la vallée de l'Isère. Strabon nous apprend que cette route était 
carrossable jusqu'à Lyon^; elle devait donc être très fréquentée 



* Suel. Ner, xviu : rrltem Alpium (re- 
gnuni), defunctoColtio, in provincias for- 
maiD redegit.i» 

* Cf. Desjardins, Géographie de la 
Gaule, I, p. Sh et suiv. 

' Aniin. Marcell. XV, x, a. 
^ Cf. Desjardins, loc, cit. 
^ Cesi lopinion de M . Moinmsen ( Cor- 
pus ittscrtptionum latinarum ^ V, p. 8 1 1 et 



8ia). M. DesjardÛM pense qnil y avait 
une autre route qui suivait la rive gauche 
de la Dora [Revue archéologique, XI, 
1870, p. iâ& et suivantes). Dans ce cas, 
il faut supposer qu'il existait à Ocelum 
(aujourd'hui Drubriaglio) un auti'e bu- 
reau de douane, dépendant sans doute de 
la station d'Avigliana. 
• Strab. IV, VI, 11. 
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par les marchands qui se rendaient de Gaule en Italie ou d'Italie 
en Gaule. Elle franchissait les Alpes par le petit Saint-Bernard 
[Graim mons). Nous la trouvons mentionnée aussi dans les itiné- 
raires anciens : Table de Peutingér, Itinéraire d'Antonin et Ano- 
nyme de Ravenne^; tous trois nous apprennent qu'il y avait sur 
cette route, entre Mantala et Obilinnum, à 16 milles (23.70/1 mè- 
tres) de la première ville et à 3 milles [liMUti^,^) de la seconde, 
un endroit qu'ils appellent Ad Publicanos. C'était évidemment un 
poste douanier. 

Doit-on supposer, avec quelques auteurs, qu'il était établi près 
du pont de Conflans sur l'Arli^? Tel n'est pas l'avis de M. AH mer : il 
croit qu'on peut identifier la statio de Ad Publicofios avec Tournon, 
près de Gilly, entre l'Isère et le col de Tamiers'. 

On a trouvé en effet à AUondaz, près d'Albertville (Haute-Sa- 
voie), une inscription très intéressante; elle nous apprend que près 
de ce village de Tournon, fort riche d'ailleurs en débris romains, 
était un poste douanier. 

Allmer, /. V. I, p. 3/ii, n« 82 : 

MATHIS 
MITHH" 

SOC -inr- vr 

AD-TVR 



L-XIII PA-VI 



Mairie y Mithres soc(wrum) XL (sermis)^ vil(Ucu8) ad Tur{nonem); l{atum) XIII f{e- 
des) , a{ltum) VI . 



*■ TABLB 
DE PBUTINCBB, 

p. 56. 

(Ed. Desjar- 
dins.) 

Obilonna. 

|m 

Ad 
Publicanos. 



XVI 



Mantala. 



ITIIliBAIBB 

DUBTON IN , 

p. 109. 



Obilinnum. 

Ad 
Publicanos. 

XVI 

Mantala. 



ABORTIIC 
DB BATBRRB, 

1?, a6. 



Civitales in 

Burgundia : . . . 

Publicanos. 



* Wesseling, Itinéraire d'Antonin, 
p. 3/16 ; VValck^acr, Géographie ancienne 
des Gauks, III, p. a6. (Cf. Desjardins, 
Tabk de Peutingér, p. 56.) 

^ Inscriptions antiques de Vienne en 
Daupkiné, I, p. 178 et 3iâ. La Comiui»- 
sion de la Carte des Gaules reconnaît que 
cette station de Ad Publicanos était située 
(rprès d'Albertville". MM. Ducis et Macé 
la placent h Gilly même. 
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C'esl très Yraisemblablement le même bureau que celui que les 
itinéraires ont désigné sous le nom de Ad Publicanos. Du moins y 
avait-il en cet endroit un poste qui dépendait du premier. 



5** SAINT-MAURICE. 



D'Aoste partait une autre route, qui se rendait à Aventicum 
(Avenches), en passant par le grand Saint-Bernard. Cette voie, 
signalée par StrabonS nous est donnée en détail par les itiné- 



raires. 



ITIflÉBAlRB D'ANTONIN. 

(P. io5.) 

Summo Penoino. 

XXV 

Octoduro. 
XII 
Tarnaias ou Tarnadas. 

XIII 

Peuoe locos. 



TABLE DE PBUTllIGBB. 
(Ed. Desjardins, p. 35.) 

In Summo Pennino. 

XXV 

Octoduro. 

XII 
Tarnaias. 

XIIII 

Penno lucos. 



Elle traversait le Rhône à Tarnaiae ou Tarnadœ, endroit qui, 
selon les calculs de M. le colonel Lapie, correspond à la ville de 
Saint-Maurice ^. 

Il y avait là un pont romain , près duquel on a trouvé une in- 
scription dédiée au génie de la station. Bien qu'il n'y soit pas nette- 
ment question du porloriumj on la regarde généralement comme 
s'y rapportant' : 



' Strab. IV, vi, ii. (Cf. Desjardins, 
Géographie de la Gaule, p. 684 et sui- 
vantes.) 

* M. Desjai'dins identifie Tarnadae avec 



Massonger, situe près de Saint-Maurice. 
^ Desjardins, Table de Peuiinger, kc. 
cit.; Marquardt, Staatsterw, 1. 1, p. 119, 
note 9. 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE III. 59 

Monimsen ^ I. C. H. 1 4 : 

in AONOR D D 
G E N 1 O S T À 
t i O N I S V I R 1 
uS PROBVS 



»iILES LEG XXII 
ALEXA NDR 
laNE P F IMP D N 
aLEXANDro 



• • • 



[In h]<morem d{omus) d(imnae); Genio êta[i^oms, VtW[tt]« Probus [m]Ueê Ugifo- 
nU) XXII AUxanii\id\n{a)e , P{iae), F{ideUs) ; mp{eratore) d{omino) n{o$tro) [A]lexatH 
d[ro] [œnsuUbus]* 

On peut donc penser que c élait à Taruadae qu'on levait l'impôt 
du portorium sur les marchandises qui circulaient entre Aoste et 
Avenches. 

6° MAGIA, 

A i6 milles romains (33.70/i mètres) au nord de Curia (Chur) 
et à 35 milles (5i.85â°',5) au sud de Brigantium (Bregentz), se 
trouve, suivant la Table de Peutinger', la ville de Magia (aujour- 
d'hui Mayenfeld). C'est là qu'il faut, suivant M. Mommsen, pla- 
cer la statio Maiensis qui nous est révélée par une inscription déjà 
citée ^. Elle était située, on le voit, sur la limite de la Raetie et de 
la Gaule, mais appartenait à la circonscription de la Quadrugesima 
Galliaruniy dont elle formait la limite de ce côté. ■ 

7° TURicDM (zuRiea). 

Nous n'avons sur la slatio Tmicensis qu'un seul document, de la 
fin du n^ siècle de notre ère : 

* Edit. Fortia, p. a/io. — ' C. /. L, V, 6090. 
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Mommsen, L C. H. a 36 : 

D M 

HIC SITVS EST 
L AEL VRBICVS 
Q^V I V I X I T AN 
V N O • M V • D V 
VNIO-AVGLIB 
P -P • STA TVRICEN 
XL G ET AE SECVNDIN 
P DVLCISSIMF 

D(u8) M(anibu$), Hic situi e$t L. Adlùis) Urbicuiy qui nixit an{no) tmo» iii(«mi- 
bus) V, d{iebus) V; Unio Aug{u8ii) Ub{erius) ^ p{rae)jf(ptitu$) 8ta{îionii) Turlee9i(sis) 
XL G{aUiarum) et Ae{Ua) Secundin(a) p(arenteê) dukU$im(o) f{Uio). 

M. Mommson pense que ce poste était établi sur la route ancienne 
qui allait à Milan en passant par Chur et traversait les Alpes par 
le Julter, le Septimer ou le Splûgen'. 

De la frontière nord-est nous ne connaissons qu*un seul poste 
douanier : Metz, Divodurum ou GivitasMediomatricorum, comme 
elle est appelée dans l'inscription qui nous intéresse ici : 

Robert, Epigr. de la Moselle, p. 2 1^ : 

GENIO 
C-AVRMATERNI 
PREFSTAT-Q:.C-M 
CATHIRIG-DELFICVS 

CLIENS 

Getùo C. Aur(eliî) Malerni, pr{d)ef[ectij stat(i(mis) Q[uadragesitnae) c{mlati$) lf(e- 
diomatricofWtt) y Cathiriff{iuê) Deljicuêy cUens. 

La position de cette ville sur la Moselle lui assurait une certaine 



' Mommsen , Die Sckweiz in Rom, Zeit , 
dans \e& MittlteiL der Autiquar. GeselUcka/l 
in Zurich, Zurich, 180/1, in-&% p. 8. 



* La bibliothèque de rUoiversiië |)os- 
sède un fac-similé en (ilâtre de celle in- 
scription. 
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importance commerciale; de plus, elle était -le point de rencontre 
de quatre routes, deux venant de la Gaule et deux autres de la Ger- 
manie. 

Des deux premières, Tune la mettait en communication avec ie 
centre etfouest de la Gaule par Durocortorum ' (Reims), d'où par- 
taient de nombreuses voies à travers la Lyonnaise et l'Aquitaine; 
l'autre la mettait en relation avec le sud et l'est par TuUum^ 
(Toul) et Lyon^ 

Quant aux deux dernières, elles reliaient Metz, l'une à Ârgen- 
toratum^ (Strasbourg), l'autre à Âugusta Trevirorum^ (Trêves) et 
à Golonia Agrippina^ (Cologne). 

Par terre comme par eau, de nombreuses marchandises de- 
vaient donc arriver à Metz avant d'entrer en Gaule ou avant d'en 
sortir ^. 

Nous n'avons pas d'autres documents sur la ceinture de bureaux 
douaniers qui entourait la Gaule et la séparait de la Germanie , de 
riliyricum, de l'Italie et de l'Espagne. Nous connaissons pourtant 
encore d'autres stations du portorium qu'il est impossible de rat- 
tacher à la ligne que nous avons essayé de tracer plus haut. C'est 
que les Romains avaient agi en Gaule comme en lUyricum; ils 
ne se contejitaient pas d'exiger ie portorium à la frontière. Pour 
tirer plus de fruit de l'impôt, ils avaient établi des postes de per- 
ception dans l'intérieur de la circonscription, soit sur les routes, 
soit au passage des rivières, soit enfin à l'entrée des villes où ils 
avaient sans doute trouvé ce droit levé au moment de la conquête'. 



' Itinéraire d'AnUmm, p. 108, 
' Ibidem. 

^ Table de Peudnger, édition Fortia, 
p. 9â6. 

* Itinéraire d'Antonin, p. 70; Table de 
Peutinger, p. 337. 

* Itinéraire d'Anknm, p. 70. 

* Itinéraire d*Antùnin, p. 110; Tabk 
de Peutinger, p. âa6. 



^ Pour la ligne douanière da nord- 
est de la Gaule, cf. Hirschfeld, Die 
VerwaUung der Rheingrenze, p. A&a, 
note 38. 

* Il existait dëjh des portoria en Gaule 
avant la conquête de ce pays par Cësar. 
(Cf. Cœs. Commentariorum de Belio Gai- 
licol ^ xviii; III, I.) 
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C'est ainsi que nous trouvons un bureau de portarium à Nemausus 

(Nîmes) : 

Herzog, G. N. i59==WHmanns, 29i3 : 

D • M 
SEX-AVRELl 

ZOSIMI 
STATORI • NEM 
AVRELIA-COS 
MIAFRATRI 

PIISSIMO 

D{ùs) M{anibus) Sex. AureU(t) Zosimiy 9talari{ê) Nem{au$i)y Aurélia Catmiay/ratri 
piissimo. 

Il existait aussi un bureau de porUnrium à Cularo (Grenoble), 
comme le prouvent deux inscriptions qui sont citées et commen- 
tées par M. Allmer : 

!«> Allmer,/. V. I, p. 332, n^ 80 : 

D M 

P • TRIMITINVS 

AVGVSTOR 

L I B I T O • PAT 

CVLARON-ET 

QVARTINIA 

MITANI-CON 

PRO • SE • ET • HEREDIBVS 

SVIS 

DONYM-DANT». 

D{m) M{antlnu). P Primitivus, AuffUêtor{um) libertus, êtat{or) Ctt2aron(e), 

et Quartinia ilfttont(?) , canjux, pro se et heredibus suis danum dant{1). 



^ Cette inscription est perdue au- 
jourcPhui ; la leclure en est incertaine en 
plusieurs endroits. Ainsi les deux der- 



nières lignes devaient probablement con- 
tenir : 

S{ub) a9(cia) d{ediettV€run(^. 
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a° Allmer, /. Kl, p. 829, n° 79 : 

D M 

G-SOLLI MARCVLI 
LIBRARI XL GALLIAR 
STATIOINIS CVLAR(t.v) 
OBITI- ANNORXXVl 
G SOLLIVS MARCVS 
PATER FIL PIISSIMO 
ET ATTIA MARCIAN 
ET MARCVLA SORORES 
ERATRI PlISSIMO ET <«0 
ATTIA-AVRELIO CON 
IVGI TNCOMPARAB(m) 
SVB-ASCIA-DEDICAV 

D{n$) M{anibu$) G. SolU(tj MarctUi, Ubrari{i) XL Galliar{um)^ stationU Cular{<H 
nensis)^ obiti annor{utn) XXVI; G. SoUku Marctu pater fiMfo) piissimo, et Attia 
Marcian{a) et (SoUia) Marcvia sorores/ratripimimOy et Attia Aurélia conjugi incom- 
parabiU tub ascia deélicav{erunt). 

Cularo était situé sur la route de Milan à Vienne, dont nous 
avons déjà parlé et qui passait à Avigliana [Fines CoUii). Arrivée à 
Briançon, cette route remontait au nord-ouest pour gagner Vienne 
et traversait llsère à Gularo. C'est probablement au passage de cette 
rivière que \eportorium était réclamé. Ce n'était pas, croyons-nous, 
un droit de douane quon y percevait, mais bien un péage ^ On 
ne peut pas supposer, en effet, que ce bureau avait été établi avant 
Tannexion du royaume de Cottius et qu'il disparut lorsqu'on eut 



* Au pi*emier abord, il semble que le 
poste de Cularo, étant situe non loin de 
la frontière, devrait être oon8idëi*ë plutAt 
comme an bureau de la ligne douanière 
qui entourait les Gaules. Mais c est un fait 
qui nous semble bien difficile à admettre. 
Gularo, en effet, n'est mentionné qn une 
seule fois par les itinéraires; et ils nous 
apprennent que cette ville se trouvait sur 
la route de Turin h Vienne dont nous 



avons parlé plus haut; or le portorium y 
était levé à la station de Fines Cottii, On 
ne peut pas non plus supposer que ce 
poste douanier de Grenoble avait été éta* 
bli pour garder lentrée de la Narbonnaise 
par la vallée de Tlsère, puisque ce pas- 
sage était déjà surveillé par le poste de 
Ad Publicanos» Il nous semble donc im- 
possible de considérer la statio de Gularo 
autrement que comme un péage. 
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créé à Avigliana un poste de frontière, puisque ia première de 
ces deux inscriptions trouvées à Gularo est au moins de Tan 1 6 1 
et peut-être même de ian âi2^ Les deux stations existaient 
donc concurremment, et les marchandises qui avaient déjà payé 
Timpôt à Avigliana y étaient soumises une seconde fois à Gre- 
noble ^. 

Bien plus, si elles continuaient leur route jusqu'à Vienna (Vienne), 
elles rencontraient une autre station de p&rtorium^ comme le prouve 
une inscription que Ton conserve encore aujourd'hui au musée : 

AHmer, /. F. I, p. 887, n® 81 : 

ET-QVIETI 
D AETERNAE M 
LVCILI -METROBI 
SIGNO SAPRICI 
STATOR-CIVlTATlS 
VIHNNES-QVI-VIXil 
ANNXXXVIIIM-II 
DIVICIA • DOMIT 
lOLA-MATER-VlLI 
OR- III • CONIVGI 
KARISSIMO • ET • 
INCOMPARA -"^^^^ 
BILI • PONENDVM 
CVRAVIT-ET FILI 

SVB ASCI A 
DEDICAVERVNT 

D{m) M{anilnu) et quieti aetemae Lucili{t) Metrobiy signo Saprici{i)y $taior{is) 
cmtaîis Fi>n»e(n)*(ii<m) ', qtii vix\it\ ann{is) XXXVIII, m{ensilnu) II, Divicia Do- 



^ Cette inscription n'est pas antérieure 
à l'ëpoque où, pour la première fois, 
deux empereurs ont régné ensemble , c'est- 
à-dire à Tan 161; d'un autre côté, parmi 
tous les princes qui eurent un ou deux col- 
lègues sur le trAne, Géta est le seul qui ait 
eu le prénom de Publius. Il est donc pro- 
bable que la date de cette inscription doit 



être cherchée entre les années S09 et 9 1 s. 

' Cf. Desjardins, Table de Pevtinger, 
p. 57. 

' En présence de ces termes, étalons 
ewitatiê Viennetusium , on peut se deman- 
der si le portorium exigé h Vienne n était 
pas un droit d'octroi. La question est bien 
difficile à résoudre. 
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mitiolay mater Jilwr{uim) III, c&njugi karissimo et ineomparabUi ponendimi curavit, 
etfili{i) 8ub ascia dedicaverunt. 

Six routes aboutissaient à cette ville et devaient en faire un lieu 
de passage très fréquenté. L'une venait, comme nous Tavons vu, de 
Milan par Âvigliana et Grenoble. Une autre partait également de 
Milan, mais elle traversait le petit Saint-Bernard; sur cette route, 
il y avait déjà un poste douanier à Ad Publicanos (Tournon), d'où 
partait un embranchement qui se dirigeait sur Genève. Deux autres 
routes conduisaient de Vienne à Lyon, l'une en longeant le Rhône, 
l'autre directement. Une cinquième gagnait la Méditerranée par 
Valence, et une sixième allait jusqu'aux Pyrénées en passant par 
Alba HeJviorum (Aps); elle suivait la rive droite du Rhône ^ De plus, 
par sa situation sur le cours de ce fleuve, Vienne pouvait recevoir 
directement des marchandises venues par la Méditerranée, sur les- 
quelles elle prélevait un droit à leur débarquement; il n'est même 
pas impossible qu'elle perçût une première taxe sur celles qui re- 
montaient par eau jusqu'à la ville de Lyon. 

Lugudunum (Lyon) était vraisemblablement le centre ad- 
ministratif de la Quadragesima Galliarufriy comme Pœtovio, celui 
du portorium Illyrici^. C'est un fait que sa position seule sulfi- 
rait à expliquer. Cette ville était située, pour ainsi dire, à la 
frontière des quatre grandes provinces qui formaient la circon- 
scription douanière de la Quadragesima; c'était à Lyon, de plus, 
qu'était concentré tout le service administratif de la Gaule. Il 
n'est donc pas étonnant qu'on y ait trouvé un certain nombre 
d'inscriptions relatives à notre sujet. Nous connaissons ainsi les 
noms de : 

tty Deux tabulant, affranchis : 



* Cf. Desjardins, Table de Peudnger, 
p. 3 1, 47, 55 et suiv.; Renier, Itinéraires 
romains de la Gaule, p. 19 et suiv.; et 
A 11 mer. Inscriptions antiques de Vienne, 
I, p. 171-190. 



' Cf. Marqiiardt, Staatsverw. I , p. 1 1 9, 
et 0. Hirschfeid, Lyon in der Rômer^ 
zeit, Wien, 1878, in-8% p. la et sui- 
vantes, qui semblent tous deux être de 
cet avis. 
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1® DeBoissieii, p. siyB, n® 3o : 

D M 

ET QVIETI AETERNAE 
AVRELIAE MVNATIAE 
CONIVGI KARISSIMAE ET 
INCOMPARABILI QVAE VIX 
ANN-XXIIII MENS-V DIEB 
IX QVINCTIO AVGLIB 
TABVLARIVS XXXX GAL 
LIARVM SVB ASCIA 
DEDICAVIT 

D{ii$) M{ambu$) et quieti aetemae AureUae Munatiae emgugi kariêMimae et incom- 
parabïU, quae vix{it) ann{is) XXI II l, menê{ibut) V, dieb{u$) IX, Qmnetioj Aug{u$ti) 
Ub{erttt8), tahularius XXXX GaUiarumy sub Oêcia deJUeatiL 

3'' Gobin, Noies mr des inscriptions et des pierres antiques extraites 

du lit du Rhâne ^ : 

D • M 

naei. Fimsri AVGG 

Jii. TABVL XL 

gainm AELIVS 

/larlAeNOPAEVS 

AVGG LIB 

jiOSVlT 

D{{is) Miambus). . . [Ael(ti)] F{e)8U{l), (duonm) Aug{uttùrum) [lib{erU)], tabu- 
l{arii) XL [GaU{iarum)] » . . Aelius [Parthe]nopaeus , [duorum) Aug{ustorwn) lib{er'- 
tuê)y [p]osuiU 

&, Un autre affranchi, dont nous ignorons la fonction : 
Wilmanns, tSgg : 

T I • I V L • D ELO 
VlTALIS SOCIOR 
PVBL-XXXX-SERcT 

ameThYstvs-l 

7ï. Jul{io) Deloy Viialis «octor(tim) publ{{cij XXXX ser{vus) [e]t Ametkyêtus /(t- 
hertus). 

* Lyon , 1 87 Q , in-4', p. 8. 
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c, Deux esclaves , dont Tun était caissier : 

Wiimanns, iSgg^C /. L. V, 7213. 

C'était même un avancement, parmi les esclaves des fermiers, 
d'être envoyé dans celte ville. Aussi l'un d'eux a-t-il consacré un 
ex-voto aux dieux , au moment où il venait d'être nommé caissier 
à Lugudunum; il était auparavant contrôleur h la station de Fines 
Cottii ^ A Lyon se trouvait, par conséquent, la résidence du pro- 
curator XXXX Galliarum. 

Outre ce bureau cenlral, il y avait sans doute aussi un poste 
particulier établi aux portes de la ville romaine. La ville antique 
de Lugudunum se composait, en effet, de deux parties : l'une était 
la ville gauloise, qui occupait la pointe de terre placée au confluent 
du Rhône et de la Saône; l'autre était la ville romaine, fondée par 
Munatius Plancus pour les bannis de Vienne et qui avait été con- 
struite sur la montagne de Fourvières. Elle n'était baignée que par 
la Saône. Or on a retrouvé, dans le lit de ce fleuve, un grand 
nombre de plombs de douane^, qui portent encore la marque de la 



* C./.L. V, 7313. 

^ La plupart de ces plombs sont au- 
jourd'hui entre les mains de M. EL Rë- 
camier, qui a eu Textréme obligeance de 
nous les montrer. Comme il se propose de 
publier la superbe collection d^antiquités 
lyonnaises qu'il a amassée, la discrétion 
nous a fait un devoir de ne pas chercher 
h en prendre une plus ample connais- 
sance. Nous croyons pourtant, autant qu'il 
nous a été donné d'en juger (ces plombs 
n'ont fait que passer rapidement sous 
nos yeux) , qu'on pourrait les diviser en 
plusieurs classes : 

i"* Tonte ime série de plombs est mar- 
quée à Teffigie des empereurs; elle em- 
brasse une période qui s'étend depuis le 
I*' siècle jusqu'à la fin de l'empire (dia- 
mètre, o",oi& ou o^fOiS à peu près); 
de chaque c6té de la tète, lorsqu'il n'y en 
a qu'une, au haut et au bas de la mé- 



daille, quand il y en a deux, se lisent les 
lettres R C, sigles qui ne se trouvent, à 
notre connaissance, sur aucune des mé- 
dailles ou monnaies impériales, et qu'on 
rencontre sur un grand nombre de plombs 
à ei&gie d'empereur de la collection Ré- 
camier. De cette série de plombs, on pour- 
rait en rapprocher un de forme rectangu- 
laire (environ o",oo3 de hauteur sur 
o'',ofio de longueur) et qui porte l'in- 
scription L R C. 

Sur d'autres, également à effigie d'em- 
pereur, on lit les abréviations bien con- 
nues D N ou DD NN , ou bien encore 
AVG ou AVGG. 

a* Quelques-uns ont rapport à des 
magistrats; on y lit, par exemple, quœ- 
stor (?); sur d'autres, en plus grand 
nombre, des numéros suivis ou précédés 
du mot LEGIO on LEG. 

S'il n'est pas téméraire de faire des 



5. 
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corde qui les traversait; au revers on voit Fempreinte du bois on 
de l'étoffe sur lesquels ils ont été appliqués. C'est une preuve très 
sérieuse de l'existence d'un poste du porlarium spécial à la ville de 
Lugudunum. 

L'importance commerciale de Lyon dans l'antiquité est trop 
connue pour que nous y insistions ici. H suflit d'y songer pour se 
faire une idée des richesses que la perception du portortum dans cette 
seule station pouvait procurer aux fermiers de l'impôt. 

Il est certain que des droits de porlorium avaient été établis en 
Gaule dans bien d'autres endroits encore, soit sur les chemins, soit 
à l'entrée des grandes villes, mais aucun document ne nous en a 
conservé la trace*; et, jusqu'à ce que de nouvelles découvertes 



coojectures en s'appuyant sur des données 
aussi peu certaines, nous croirions assez 
volontiers que ces deux premières caté- 
gories renferment des plombs destinés à 
assurer la franchise douanière aux bagages 
qui en étaient munis. On verra, en effet, 
plus loin que les empereurs et les armées 
n'étaient pas soumis à payer le portortum. 

3"* Toute une série de ces plombs est 
marquée au nom de marchands de Lyon, 
les PlauUi(^) , par exemple , que les inscrip- 
tions lyonnaises font connaître. Ces noms 
sont au génitif sur les plombs qui nous 
occupent : on y lit Plauti et, au pluriel, 
Plauùorum. 

k" Un grand nombre portent la même 
empreinte que les monnaies frappées à 
Lyon. M. Récamier pense qu'ils ont du 
être employés sur des ballots de mon- 
naie (?). 

5"* Des oiseaux sont empreints sur cer- 
tains autres, surtout des corbeaux; ce qui 
s'explique facilement , puisque Lttgudunum 
signiGe ir colline du corbeau t) {Lugu du-' 
num). 

6"* On lit des noms de villes sur un petit 
nombre de ces plombs : Cularo, Vicnna, 



Augusta Treverorum (?) , Annapolis; un 
autre, qui n'est pas en la possession de 
M. Récamier, porte Alexandria. 

7* Trois sont marqua d'une façon tonl 
h fait spéciale; les deux premiers , de forme 
rectangulaire, portent LVG et LVG' 
VEC; sur le troisième, qui a la taille et 
la forme d'une petite pièce de monnaie , 
on lit Vie * LVG; peut-être ces deux der- 
niers doivent-ils s'expliquer de la même 
façon. 

Il est inutile de faire remarquer com- 
bien ces documents sont précieux pour 
rhistoire commerciale de Lyon; nous n'a- 
vons pas eu d'autre prétention que cdle 
d'en signaler l'existence. 

^ Nous ne rangeons pas ici , au nombre 
des postes du portortum, Tolosa (Tou- 
louse), Segodunum et Volcalo , dont nous 
parle Gicéron dans le Pro Fonteio (ix, 
1 9 ). En effet, malgré l'autorité de M. Mar- 
quardt, qui pense {Staatsverw, II, p. 963, 
note 6 ) que les portaria spéciaux établis 
en Narbonnaise sous la république sub- 
sistèrent sous l'empire, ce que nous avons 
déjà rgeté, nous ne pensons pas qu'il 
faille rapprocher cet impôt , établi par Fon- 
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viennent nous apporter quelque renseignement, il faut s en tenir à 
ces données , quelque incomplètes qu elles soient. 

Comme il résulte du nom même sous lequel nous trouvons le 
portorium désigné en Gaule, le taux de Timpôt était du quaran- 
tième (9 1/2 pour 100) de la valeur des objets. 



S à. ESPAGNE, 

L'Espagne était organisée comme la Gaule et riUyricum. Les pro- 
vinces espagnoles : Lusitania, Baetica et Tarraconensis, ne formaient 
qu'une région douanière ^ Malheureusement nous ne connai^ons 
qu'une seule inscription sur le portorium d'Espagne; et, malgré 
toute l'importance de ce document, les renseignements qu'il nous 
donne sont très incomplets. 

Les limites de cette circonscription douanière ne peuvent faire 
de doute pour personne; la nature même les a tracées. 

Gomme ailleurs, cet impôt était affermé à des capitalistes; nous 
avons conservé le nom d'un de ces traitants, Tenatius Silvinus, qui 
était magister de la compagnie : 



teius, da portorium dont nous avons parie 
danfl toat ce chapitre. Non seulement c'é- 
tait une mesure arbitraire, que Tindigna- 
tion des Romains eax-mémes dut bientôt 
faire supprimer, mais encore il ne s'agit 
dans le texte de Cicéron que d'une taxe sur 
le vin, dont le taux était spécial à chaque 
ville, et qui, par conséquent, ne se rat- 
tache pas au système uniforme appliqué 
a la Gaule entière. On peut même con- 
clure, de la dernière phrase du texte de 
Cicéron, que Fonteius avait pris ces me- 
sures en partie pour empêcher l'exporta- 
tion du vin dans les |)arties de In Gaule 
non encore conquises à la domination ro- 
maine; ce qui n'existait plus au temps où 
nous nous sommes placé dans l'énumé- 
ration précédente, c'est-à-dire an n' siècle 
de notre ère. Faut-il ajouter que le texle 



même de Cicéron , malgré les ingénieuses 
corrections dont il a été l'objet, est en- 
core loin d'être clair, et que la position 
de Segodunum (si c'est ainsi qu'il faut 
lire) et de Volcalo est fort douteuse. Il 
est donc impossible de tirer de ce passage 
des renseignements certains sur le porto- 
rium, 

^ Cf. Marquardt , Staatsverw. II , p. ^63 
et note 3 , et une note de Mommsen à la 
suite du n*" 5o6/i du Corpus (t. II). C'est un 
fait qui est en soi très vraisemblable : on 
remarquera de plus que, dans l'inscrip- 
tion du Corpus (II, 5 06^), les fermiers 
n'ont pas fait suivre le mot Quinquage- 
simœ de la désignation d'une province, 
ce qui eut été nécessaire si toutes les pro- 
vinces espagnoles n'avaient pas été réunies 
en une seule circonscription. 



70 



IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



C. I. L II, 5o6/i : 



SOC II 
QyiNQVAGEN 

ANNI 
TENATlSILVINi 

D • D 

SocU jwnquagen{$itnae) amû Tenati{ij Sihini d(e)d{ieaoeruni). 

Un procurateur était sans doute chargé de surveiller cette ex- 
ploitation, ainsi que cela se passait dans les autres provinces. 

Le fait capital qui distinguait TEspagne des pays que nous avons 
déjà* étudiés , cest que le taux an portorium était, non pas de -^ 
comme en Gaule , mais de -^ ( 3 pour i o o ) de la valeur des mar- 
chandises. Cette province était donc plus favorisée que les autres 
par les Romains, peut-être pour ne pas imposer au commerce des 
charges trop lourdes et ne pas ruiner des industries dont Rome 
avait besoin ^ 



^ L'inscripUoD que M. Hûbner a publiée (C. /. L, II, io85) est bien difficile h ex- 
pliquer : 

L-COMINIO-VIPSANIOSALVTARl 



IRENAEVS-AVGNVERDISP-PORTVS 

ILIPENSIS- PRAEPOSITO 

SANCTISSIMO 



L. Comùùo Vipsanio Sahumi Irnumu Atig{uttii fi(offn') (Septtme Sévère Pertîoax) Mr(iM), dû- 



p{enêator) porltu Uipetuis pnuposUo sanctùnmo. 

On coDoevrait fadlement que L. Comi- 
nius Saitttaris, un chevalier, ait été pré- 
posé à la surveillance du port dilipa ; c'est 
là un fait analogue à ceux que nous avons 
déjà rencontrés en lUyricum et en Gaule; 
mais la présence d'un esclave de Tempe- 
renr chargé de la caisse {dispensator, crcais- 
sîer») est assez extraordinaire, et nous 
n'en avons pas d'exemple pour le porUh- 
rium , le caissier étant toujours un esclave 
des fermiers. Nous croirions assez volon- 
tiers que nous sommes ici en présence 
d'un fait exceptionnel. Peut-être même 



n'est-il pas question dans cette inscription 
du portorium, et y avait-il dans le port 
d'ilipa un service d'esclaves de l'empe- 
reur établi pour une tout autre raison. 
On remarquera que la ville d'Dipa n'était 
point âoignée du Mons Marianus, mon- 
tagne célèbre par ses mines et apparte- 
nant à l'empereur (cf. Hirschfeld, Unier- 
suchungen, p. 76, note 1); de pins, elle 
était située au confluent dn Bœtis et d'un 
de ses affluents qui coule j ustement au pied 
de cette montagne, et ouvrait, par consé- 
quent, nue route par où l'on pouvait 
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S 5. AFRIQUE. 

En Afrique, le portorium était soumis à une réglementation spé- 
ciale. Les impôts 9 au nombre total de quatre, n'y étaient pas loués 
séparément à des fermiers différents; mais un seul traitant affer- 
mait la perception des //// publica AJricœ. Quels étaient ces quatre 
publica? C'est ce qu'il nest pas possible de dire au juste; mais, 
comme nous savons par d'autres sources que le portorium était 
établi en Afrique, il est certain qu'il faut le ranger parmi^es 
quatre impôts inconnus. Le fermier du portorium était donc en même 
temps fermier des trois autres impôts; il était sous le contrôle du 
procurator IIII publicorum Africœ^ que l'empereur nommait pour sur- 
veiller sa gestion et protéger^ autant que possible , les contribuables 
contre les exactions des publicains \ 

Nous ne connaissons que deux stations du portorium. 

La première est Rusicade (Philippeville). On y a trouvé, en effet, 
sur la plage , un grand nombre de plombs de douane , non pas abso- 
lument semblables à ceux que nous avons décrits à propos de Lyon, 
mais qui offrent avec ceux-ci des caractères communs fort intéres- 
sants. (tLeur forme, dit M. Fourtier, qui les a signalés le premier^, 
est celle d'un bouton; à la partie postérieure et au centre, cet ob- 
jet est pourvu d'un culot percé d'un trou de 3 millimètres d'ou- 



amener à llipa les blocs de minerai ex- 
traits de la montagne. Il n'y a rien que de 
très vraisemblable à ce que L. Gominias 
Vipeanins Salataris fi&t attache au service 
des mines dans le port d'ilipa. On com- 
prendrait aisément, dans ce cas, qu'il eût 
pom* caissier un esclave de Tempereur. 

* On a dit que les procurateurs avaient 
succédé aux fermiers dans la perception 
des quatre publica d'Afrique ( Comptes ren- 
dus de F Académie des inscripdoM et belles- 
lettres, 18S7, p. 7&, note 1). Cette as- 
sertion est contredite par te témoignage 



des textes. On sait qu'un fermier, Q. Sœ- 
nius Pompeianus, existait du temps de 
Marc-Aurèle (Front. Ad M. Cœs. v, 3&, 
éd. Naber, et Orelli, 665o). Or, une in- 
scription du temps d'Hadrien nous fait 
connaître le nom d'un procurateur //// 
publicorum AJricœ (C. /. L. III, 89 a 5). 
Ces deux sortes d'agents financiers exis- 
taient donc simultanément. C'est d'ailleurs 
l'opinion de M. Marquardt {Staalsverw. 
II, p. 3o3, note 3). 

' Annuaire de Constanline (i853), 
p. 83. 
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verture; ce trou est en quelque sorte continué par une petite rigole 
tracée au fond. La face antérieure montre au centre un champ, 
rond, ovale ou carré, sur lequel apparaît, tracé en relief, un des- 
sin d'un travail assez grossier Il m'a été possible d'y voir 

des étoiles dont les pointes atteignent les bords du champ; des 
soldats casqués à tunique courte, armés de javelots, dans l'at- 
titude du combat; des victoires, des tètes barbues à couronnes 
radiées rappelant le type barbare des empereurs du Bas-Em- 
pire , etc. fi 

Ces dernières représentations figurées, qui semblent se rappoi*- 
ter à l'armée et aux empereurs, rapprochées de celles que nous 
avons signalées plus haut, nous paraissent prendre une importance 
toute particulière. 

Quelques-uns de ces boutons de plomb portent, en plus, des in- 
scriptions; celles que le Corpus signale ou que nous avons copiées 
sont les suivantes : 

rt, RVSICADE, lête de femme casquée, à droite ^ 

b, CENSORINVS, un poisson ^ 

c, QVINTIANP. 
rf, RVFINP. 

e, XCP. 

/, LCA. 

M. Fourtier dit avoir recueilli plus d'une centaine de ces plombs 
sur la grève, et les rapporte, avec la plus granle vraisemblance, à la 
perception du portorium dans le port de Rnsicade^. La difficulté 
est de déterminer d'une façon précise quel était leur emploi. Etaient- 
ils appliqués par les employés du portorium sur les colis que Ion 
débarquait, après le payement des droits d'entrée? Etaient-ce, au 
contraire, des marques préalablement apposées sur les ballots pour 
indiquer, soit que les objets avaient déjà été soumis à une taxe, 
soit qu'ils devaient passer en franchise? Ou, parmi ces plombs, y en 



' C./.L. VIII, toi8/i, Q. 
' Ibid. ioi8/i, 3. 
' ïbid, to/i8^,/i. 



* /6fa. io48/i,5. 
' Ibid. i 068/1, C. 
^ Revue africaine (iSùb)^ f. t58. 
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a-t-il de plusieurs espèces différentes? C'est une question qu ii nous 
semble impossible de résoudre d'une façon satisfaisante. 

Qu'il nous suffise de savoir que le portarium était levé à Rusicade. 

La seconde [statio Ad Portum) était située sur la route de Sigus 
à SitiGs, à 35 milles romains (5i.852"°,5) de cette dernière ville, 
ainsi que nous l'indique la Table de Peutinger^ En l'an soa, ce 
poste douanier fut porté à Zarai, à 87 milles (54.8 1 5*^,5 ) en ar- 
rière de Sitifis, dans une direction un peu plus méridionale que 
la station de Ad Portum. C'est que Zarai (aujourd'hui Zraïa) n'avait 
été laissé en dehbrs de la ligne du porlùrium que pour assurer aux 
soldats l'immunité douanière; or, en 202, la cohorte qui occupait 
ce poste quitta probablement l'Afrique^. Dès lors le fisc prit pos- 
session de ce lieu et y établit un tarif que nous avons conservé et 
dont nous parlerons plus loin ^. 

Cette station de Zarai, que nous indique l'Itinéraire d'Antonin^, 
était située sur la route des caravanes qui se rendaient en Maure- 
tanie, venant de la Byzacène, de la Tripolitaine, du Djerid et des 
contrées méridionales de l'Aurès. Une route conduisait, en effet, 
de Tacape (Gabès) à Thelepte (Medinet-el-Kedima) ^. Cette route 
se bifurquait à la station d'Avibus (au pied du Djebel Khenga) pour 
donner naissance à une nouvelle route, qui formait comme la 
limite méridionale des établissements romains en Afrique. Elle tra- 
versait tout le Djerid, passait à Thuzuros (Tozeur), à Ad Majores 
(Besseriani) et arrivait à Ad Piscinam (Biskra?). Après avoir dépassé 
cette ville et traversé l'oasis d'El-Outhaya, elle se divisait de nou- 
veau en deux parties : la première voie gagnait Lambèse; la se- 
conde suivait la rive droite de l'oued El-Kantarali et se dirigeait 



* Éd. Forda ^ p. agS. (Cf. Renier, Rap- 
port du Moniteur du 6 décembre i858.) 

* Cf. L. Renier, Moniteur du 6 .dé- 
cembre 1 85 8, et Héron de Villefosse, Le 
tarif de Zrata (extrait des Comptes rendus 
de la Société de numismatique et d'archéo- 
logie y 1878). 



^ M. Mommsen pense que Zarai ei Ad 
Portum étaient deux postes différents éta- 
blis sur la limite do la Numidie et <le la 
Maurétanie. (C. /. L VIK, 45o8.) 

* Page g. 

^ Table de Peutingei^, p. a 99 ; Itinéraire 
d^Ântonin^ p. âs et ^3. 



là IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 

sur Zraïa. Par ce poste douanier passaient donc les marchands ve- 
nant de Tacape, qui était, sous la domination romain^, un centre 
commercial des plus importants; ils recueillaient sur leur passage 
les produits du Djerid et de TAurès, et c'est au moment où ils 
allaient entrer dans la Maurétanie qu'ils étaient obligés de payer 
au trésor le droit de partorium. On verra d'ailleurs que l'impôt était 
à Zraïa considérablement adoucie 

On ne sait pas quel était le taux du partarium en Afrique. Le 
seul document que nous possédions à ce sujet est le tarif de Zraïa* 
Si l'on examine les prix qui y sont indiqués, on s'aperçoit qu'il ne 
semble pas y avoir un rapport constant entre la valeur de la mar- 
chandise et la somme d'argent que la douane exigeait pour la lais- 
ser passer. Pour les esclaves, par exemple, le droit perçu est de 
YT779 et, pour les chevaux, de 777, ce qui est un taux bien inférieur 
à tous ceux que nous connaissions dans le reste de l'empire^. 
D'autres dispositions qu'on lit dans ce tarif viennent encore nous 
prouver que le trésor s'était relâché de sa sévérité habituelle. Ainsi 
les bestiaux destinés au marché étaient exempts de tout droit, ce 
qui n'existait pas ailleurs. Tout porte donc à croire que ce tarif 
était spécial au poste de Zraïa et peut-être à quelques autres situés 
comme lui sur le chemin des caravanes venant du désert, et qu'il 
avait pour but de favoriser le commerce avec les peuples voisins. 
Mais on ne peut pas en conclure qu'il en ait été de même pour le 
reste de l'Afrique, et rien ne prouve que l'impôt n'y ait pas été cal- 
culé sur un taux unique auquel aurait été soumise la plus grande 
partie de la circonscription financière. 

§ 6. ÉGÏPTE. 

Bien avant la domination romaine, il existait en Egypte un sys- 
tème de douanes et de péages solidement établi. Au temps de 
Ptolémée II, les vaisseaux payaient un droit de navigation sur le 

' Pour tous ces détails géographiques, voir la remarquable brochure de M. Héron de 
V iilefosse sur Le tarif de Zraïa , à laquelle nous les avons empruntés. — ■ Cf. Renier, loc, cit. 
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Nil '. Agatbarchide, tuteur de Ptolémée VIII, parle d'un impôt levé 
à Hermupolis, entre la Thébaïde et rHeptanomide^. Enfin Hirtius 
nous fait connaître qu au moment de la guerre d'Alexandrie il 
y avait des postes de douane à toutes les bouches du Nil ^. 

Loin de changer le système en usage dans le pays, les Romains, 
une fois maîtres de l'Egypte, ne firent qu'exploiter dans leur inté- 
rêt l'impôt qu'ils y avaient trouvé établi. L'Egypte forma sous l'em- 
pire une région douanière distincte de celle d'Afrique. Comme par- 
tout, l'impôt était loué à des fermiers; c'étaient ou des Grecs ou des 
Romains^, plus rarement, ce semble, des indigènes, bien qu'on ait 
conservé le souvenir de l'un d'eux qui fut fermier des impôts directs, 
il est vrai, dans l'île d'Ëléphantine ^ ; mais nous verrons plus loin 
qu'à Syène les fermiers du portorium percevaient en même temps 
la capitation. Il est donc permis de croire qu'il n'y avait pas de 
différence fondamentale entre les fermiers des impôts indirects et 
ceux des impôts directs, et que, dans les deux cas, ils pouvaient 
être choisis parmi les Égyptiens, pourvu que le candidat présentât 
au trésor des garanties suffisantes. Nous les trouvons désignés sous 
le nom àièjtiTvpVTcU^ aussi souvent que sous celui de fuadœroU'^ . Ils 
étaient, comme partout, formés en compagnies^. 

Au contraire, ceux qui les aidaient dans la perception, les em- 
ployés inférieurs, les j3o77do/, comme on les appelait en Egypte, 



* Marqaardt, StaaUverw. II, p. 367, 
note 6. 

' Agath. {PhotiibiblioA.) , p. ^^7 b (ëd. 
Bekker) : Àirô tov Mefi^nâ^ i&leos els 
rifv Sif)£Ma ^évrt ehi pLeraSiù và'^ot 
éûwov. . . rérapTOs à ÈpfiOfnroXiTrjç , 'srefA- 
i^às tv ol {kèv ^Xaxifv, ol Zè (T^shioLV 
xaXoviTtv èv rainrf râiv Avtûdev xarayoïAé' 
vùfv elairpénlovrat nai riOéouji 70 réXos. 

^ B. A. un : ffErant omnibus ostiis 
Niii castodiœ exigendi portorii causa di&- 
positœ. n La suite du passage prouve que 
c étaient des vaisseaux qui étaient chargés 
de surveiller les bouches du fleuve. 



* C'est ce que prouvent les ostraca 
(quittances de percepteur écrites sur frag- 
ments de poteries) que M. Frœhner a pu- 
bliés et expliqués {Revue archéologique y 
1 865 ). Ces ostraca se rappoilent à une 
période qui s'étend de Vespasien à An- 
tonin. Il y est question de ces fermiers à 
la page 67. 

* Frœhner, Ostraca, n" i3, ao, aS, 
a8. 

* Ibid. p. 48. 

' C. /. Gr. 4867, 4868, etc. 

* Frœhner, Ostraca, n" 11 et t6 no- 
tamment. 
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étaient la plupart du temps indigènes, et la façon peu correcte dont 
ils écrivaient le grec le prouverait suffisamment, si leurs noms ne 
venaient déjà nous le révélera Us étaient protégés dans leurs fonc- 
tions, au moins en certains endroits, par des soldats, que leur prê- 
tait l'autorité militaire du pays, et par des vaisseaux, qui faisaient 
la surveillance du fleuve^. 

Au nord, nous connaissons, par les textes et les inscriptions, le 
poste de Schedia, à k scbènes d'Alexandrie '. En effet, l'importance 
d'Alexandrie était immense. Tous les produits exportés de l'Inde ou 
de l'Arabie, qui furent si fort recherchés à Rome sous l'empire, 
passaient par cette ville ^. Pour se faire une idée de l'activité com- 
merciale qui régnait de ce côté, il suffit de songer que Pline fixe 
l'importation annuelle des marchandises indiennes en Egypte à 
55 millions de sesterces (i3 760 000 francs environ)*, et celle des 
perles à 100 millions de sesterces (âSoooooo de francs) ^ Aussi 
toutes les mesures avaient été prises pour tirer de la douane tous 
les revenus possibles. Pour assurer le payement de l'impôt, on 
avait fermé la bouche Canopique par une sorte de porte d'écluse 
qui ne permettait aux navires ni de sortir, ni d'entrer avant d'avoir 
acquitté les droits''. On avait, de plus, établi un poste militaire, qui 
relevait du préfet de la flotte d'Alexandrie*. Bien que la branche 



' 11 est queslion de ces ^orjOol aux 
n'** 18, 31, aa, 27, 29, 36, 4i-43. 

* ArriaD. PeripL mar. Erythr, (ëditioa 
Fabricius), p. ii, en |)arlant de Leukè 
Comé: Itdxaielsaini^vxai 'OapaXiiTrlïfç, . . 
xflci 'aapaÇvXatxffç x^P^^ éxaTovrâpxrfs 
pLSrà (/] pars^fiaros dhro&léXkerai, (Cf. 
Orelli, 6928 , et Frœhiier, Ostraca, n" 28.) 

' Strab. XVU .1,16: ^léx^i le rerpà- 
a^pivov T7fs kXeS^vhpeias ^ 2;^eSia. 

* Strab. XVII, I, i3 : Nw âè xai gU- 
Xoi fieyàXot (/JéXXovrai (isxpl t^^ iv- 
hixïff xai rœv âxpcov rôv AWtcmtxùJv, ë£ 
œv o taoXvrtiiàraros xofiiierat ^àpros eis 
Trfv \iyvTs1ov, xàvreUdev -aàXtv sis roùç 
âXXovç èxiréitiTirai t&KOvs,é(ïle ta réXï) 



hirXâata avviyercu, rà yièv eUrayoûjoià, 
rà le èiaytûyixà, 

' Plin. H, N. VI, uvi, 6 (ëd. Liltré). 

* Ibid. XII, XLi, 2. 

' Strab. XVII, 1,16: ÈvravOa le xai 
rà reXcinftov Tâ>y ivojÔev xarayofiévcûv 
xai àvayofiévcùv - od yàptvxai tr^elia éiev- 
xrat èiri rco tororafiô» dÇ>* ^s xai rowopia 
T63 TÔira), (Cf. Frœhoer, Ostraca, p. 65.) 

* Orelli, 6928 = Wilinanns, ia56 : 

L • V ALERIO • L • F • QV IR . PROCVLO 
PRAEFCOHORT-ïïiï-TRACHVM 
SYRIAC A E-TRIB-MILIT- LEGION 



ISVIICLAVDIAE-P'F 

PRAEF-CLASSIS- ALEXANDRIN 
ET POTAMOPHYLACIAE, etc. 
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Ganopique fût la plus importante, il y avait aux autres embou- 
chures du fleuve des postes douaniers; du moins ils existaient à la 
fin du règne des LagidesS et il est vraisemblable que les Romains 
les conservèrent. 

Au sud, il y avait un bureau de douane à Syène, Nous trouvons 
mentionnés, en effet, dans les ostraca publiés par M. Frœhner, aussi 
bien que dans ceux que le Corpus inscriptionum grœcarum avait déjà 
fait connaître, les (ucrdcoTal^ et les èmirnp'nrcu^ iepàs ^ufvXtfs Itoiffvvs. 
Cette tr porte sacrée t) n'est autre que la porte qui servait d'entrée 
à la grande muraille séparant TEgypte de TEtbiopie. A la station de 
Syène, les marchandises importées dans TËthiopie ou exportées de 
ce pays en Egypte étaient obligées de payer un droit d'entrée ou de 
sortie*. 11 y avait à Syène, outre un bureau de portorium, où les 
fermiers et leurs agents percevaient l'impôt^, une station militaire 
et un certain nombre de bateaux de surveillance que la douane 
semble avoir eus à sa disposition ^. Les vaisseaux étaient obligés de 
payer un droit de station, s'ils voulaient séjourner dans le port "'. 

Du côté de la mer Rouge se faisait un commerce important pour 
l'Egypte : c'est par là que lui arrivaient les marchandises de l'Inde 
et de l'Arabie, si bien que, dès le temps des Lagides, on avait songé 
à préparer des débouchés à ce commerce en lui assurant des ports 
toujours ouverts^. Les Romains, une fois maîtres du pays, pour- 
suivirent la politique des Ptolémées, et les marchandises continuèrent 



L. Valerio, L.J[Uio)t Qmr{ina tribu) Proculo, 
pra^ecto) cohortij») llll Trachum Syriacae, tri- 
b{vno) mUU{um) legionis VII Claudine P{iae) F{ide- 

Ui) praefijscto) elauis Alexandrin(ae) et Po- 

tamophylaciae 

Cf. , au sujet de cette inscription, Hen- 
zen, n** 6998 et p. 5 a a, et Renier, Mé- 
langeê d'épigraphie , p. 86 et suivantes. 
Ce dernier pense (p. 9a) que hpotanuh- 
phylax était un officier chargé de veiller 
à Tentretien des digues et des canaux qui 
étaient destinés h r^ilariser les inonda- 
tions du Nil. 



^ Hirtius, B. A. xiii. 

* C./.Gr. 4867, 4868, 4874, 4876, 
4877, 488a, 4884, 4884 6, 4885, 
4978. 

' Ibid, 4878. 

* Frœhner, Ostraea, p. 45 et 46. 

* Les fermiers y étaient chargés de per- 
cevoir, non seulement les impôts indirects, 
mais aussi la capitation. (Cf. Frœhner, 
op, cit, p. 48 et n' 6.) 

' Ibid, n" 93. 

' Ibid, n» 6. 

" Robiou , Mémoire sur V économie poli- 
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d'affluer sur les côtes de l'Egypte et de l'Arabie. Aussi trouvons- 
nous établi un droit de portortum sur la mer Rouget Nous n'avons 
pas gardé de documents à ce sujet sur les ports égyptiens; mais Ar- 
rien^ et Strabon' nous parlent de Leukê Comè, sur la côte d'Arabie, 
où on levait un droit de portortum. Il y avait là, au dire d'Arrien, 
des agents chargés de percevoir l'impôt et un poste militaire. Le 
taux y était du quart de la valeur des objets^, taux excessivement 
élevé et bien supérieur à tous ceux que nous avons vus jusqu'ici. 

Outre ces stations douanières, il est vraisemblable que les 
épistratégies égyptiennes étaient séparées l'une de l'autre par des 
bureaux de portortum. Le fait est certain pour l'Heptanomide et la 
Thébaïde. Strabon^dit qu'après la ville d'Oxyrhynque, on trouvait la 
<p\ikoLKif)^ (t station douanière ?) ^, d'Hermupolis pour les marchandises 
qui arrivaient de la Thébaïde, et ensuite la (^vXox^ de la Thébaîde, 
sans doute pour celles qui venaient de la basse ou de la moyenne 
Egypte. Agatharchide vient confirmer le témoignage de Strabon ''; 
mais il est regrettable qu'aucun document ne nous fasse connaître 
une station de portortum entre l'Heptanomide et le Delta. 

On a même observé des octrois locaux, par exemple celui d'Her- 
mofithis (aujourd'hui Ernent); on payait dans cette ville un droit 
d'exportation pour les céréales ^ Ce n'étaient pas les Romains qui 
l'avaient établi; il existait déjà du temps des Ptolémées, comme nous 



tique de VÉgypte au tempe des Lagides. 
Paris, 1876, p. i35-i/!i7. 

' Plin. H. N. VI, Mîv, à {éd. Uitré) : 
(tAnnii Plocami qui maris Rabri vectigal 
a fisco redenieral.9) Cf. C. /. Gr. 6075 : 
[kvoX]Xdjvtoç 'aapaXrfi^rfç [rf^ 

* PenpL mar, Erythr, (édition Fabri- 
cius), p. 11 : Èx^^ ^ ifivoploy rivà xai 
ocOt)) ré^tv rolç ivà rrfs kpa€ias èSap- 
nio^OK elç a^rifv ttXoiots où fieyA- 
Xois. 

' Strab. XVI, iv, aS et a4. 

^ Arrian. hé, cit. : Aiù xai els aÙTYfv 



xal ^apakrfvlrfç rifs rsràp/rrfç réâv eiai^- 
po(AévùfP ^opricûv xai ^mapa^Xaxf^ y^ 
piv éxarovTàpx,V^ P^^à (rlpareipMTOs 
dvoaléXXerai. 

' Strab. XVII, I, 4i : Éftte i' éalip 
LpfioiroAiTix}) ^\axT^, reXtinfiàv ti tôw 
èx Tffç Bif^t^os xaTa(pepoiiévonf . . . eha 
^ Brf^aixif ^Aaxi^. (Cf. Robiou, op. cit. 
p. i5â et i53.) 

* M. HeDzen ( Orelli , 69 9 8 ) dit : «r Con- 
stat in iEgypto ^Xctxàs appellatas esse 
stationes portitoram et speculatoram. « 

^ Agatbarcfa. loc. cit. 

* Frœhner, Ostraca, n" 4. 
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l'apprend un papyrus de Berlin ^ ; mais il persista sous la domina- 
tion romaine, où nous le retrouvons en vigueur. Il devait en être 
de même dans plus d'une des villes si riches de TËgypte. 

Il est impossible de savoir quel était le taux du portorium en 
Egypte. Celui que nous avons trouvé établi à Leukê Gomê ne s'é- 
tendait probablement pas aux autres porte de la mer Rouge, et 
encore moins aux bureaux établis dans le reste du pays^. Nous n'a- 
vons à ce sujet absolument aucun document. 

S 7. ASIB. 
S 8. BlTHYIillE, PONT ET PAPHLAGONIE. 

Nous n'avons aussi que fort peu de documents sur les provinces 
d'Asie; nous savons seulement qu'elles n'étaient pas louées en bloc, 
comme celles d'Afrique, par exemple. C'est ainsi que les Romains 
distinguaient comme circonscriptions douanières : i^ l'Asie; s^ la 
Bithynie, le Pont et la Paphlagonie. Cette division existait déjà sous 
la république. C'est pour cela que, dans Cicéron, il est question, 
par exemple, de la douane d'Asie^ et, ailleurs, des socii Bithyniœ^. 
Elle se perpétua sous l'empire. On sait que le père de Vespasien 
fut receveur du quarantième en Asie'^. Nous avons déjà cité une 
inscription dédiée à un villicus du portarium d'Asie, qui avait ses 
bureaux à Milet*. Enfin, nous trouvons le portorium d'Asie men- 
tionné dans une inscription'' à côté de celui de Bithynie, Pont et 
Paphlagonie. Outre les fermiers qui furent introduits dans le pays 
par C. Gracchus^ [lex Semproma), et que nous retrouvons sous 



^ Droysen, Rhein. Mus, III, i83â, 
p. 5o8. 

' C^est Favis de M. Marquardt, Sioats- 
verw. II, p. a68. M. Hirschfeld {Untersu- 
chmgen, p. 30, bote s) propose de lire 
Tni7flepaxo97^ au lieu de reràfynfç. C'est 
une correction qui n'est point inadmis- 
sible. 

^ De kg. agr, II, xxix, 8o : irQuid nos 
Asiœ portus juvabunt?» Il est ques- 



tion très souvent du portorium d'Asie dans 
Cicéron, par exemple, De imp, Pomp. vi, 
i^et i5; AdAtt. I,xvii, Q;ihid, II,xvi, 
4; ibid. XI, x, i, etc. 

^ Adfam. XIII, ix, i, a et 3. 

' Suet. Vesp. i : «rPublicum quadra- 
gesimœ in Asia ^t. ?) 

• C. /. L. III, àk-j. 
^ Wilmanns, 1393. 

• Cic. Verr, III, vi, ta : «rAul cen- 
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Tempire, comme nous venons de le voir, il y avait des procurateurs 
chargés spécialement de la surveillance du partarium. Tel fut le 
beau-père de Gordien III, Tîmesitheus, dont tous les titres nous 
ont été conservés dans une inscription très importante ^ que M. L. 
Renier a commentée tout au long-^. De cette même inscription on 
peut aussi conclure que, jusqu'à la fin de Tempire, le taux dixpor- 
tarium fut de ~ dans la province d'Asie et dans la circonscription 
douanière de Bithynie, Pont et Paphlagonie. C'est le taux que nous 
avons déjà signalé pour la Gaule. 

Nous ne savons absolument rien des autres provinces d'Asie. 

§ 9. SICILE. 

La Sicile formait une province douanière à part : telle elle avait 
été sous la république*, telle elle resta sous l'empire. Nous trouvons 
au Digeste la mention de la lex censoria porltis Siciliœ^y et une in- 
scription nous a conservé le souvenir d'un G. Vibius Salviaris, pro 
magistro portuum provinciœ Siciliœ ^. 

Sous la république, le taux du portorium était de -— (5 p. i oo)^. 
Rien ne prouve qu'il ait été différent sous l'empire. 

§ 1 0. ITALIE. 

Nous avons vu que César avait rétabli les douanes en Italie, et 
que, depuis lors, le droit de pm^torium n'avait cessé d'y être perçu. 
On peut donc considérer l'Italie comme une circonscription doua- 
nière, absolument à l'égal de l'Asie ou de l'Hlyricum. Mais ce qu'il 
y a de très fâcheux, c'est que l'on possède sur la douane d'Italie à 



soria locatio constituta est ut Asiœ lege 
Sempronia. t> Cf. Front. Ad Verum, p. i aS 
(éd. Naber) : rtJam Gracchus iocabat 
AsiaiD ; n et Marquardl , StaaUverw. p. 1 8o 
et note 6. 

' Spon (édition i858), p. i69=Wi1. 
manns, lagS. 

^ Ce commentaire suit Pinscription dans 
le livre de S|)on (p. i6î et siiiv.). 



^ Gic. Verr, II, lxxii, 176 et suiv. 

* Dig. L, x¥i, Qo3. Ce texte est d'Af- 
fenus Varas , c'est-o-dire du temps d'Au- 
guste. 

* C./. L.in, 6o65. 

* Gic. Verr. Il, lxxv, i85 : «tHis ex- 

portationibus scribit H-S lx so- 

cîos perdidisse ex vicesima porlorii Syra- 
cusis. T 
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peine quelques textes et quelques inscriptions; si bien qu'il est 
ina possible d'avoir sur ce point aucune donnée précise. Le silence 
des auteurs et des monuments s*explique d'ailleurs assez aisément. 
Nous savons que Tinipôt ne frappait en Italie que les marchandises 
étrangères, les objets de luxe par conséquent, tels que les esclaves 
ou les bêtes destinées aux jeux^ tandis que les objets de première 
nécessité semblent en avoir été exempts. Le portorium devait donc 
avoir bien moins d'importance que dans les autres parties de l'empire. 

Nous avons montré, en parlant de la Gaule et de l'Illyricum, 
quelle était la direction de la ceinture douanière qui entourait 
ritalîe au nord. Nous n'y reviendrons pas ici. 

Il ne rentre pas non plus dans notre plan de parler, de tous les 
ports de l'Italie où pourtant le portorium était vraisemblablement 
perçu. Nous ne citerons ici que ceux sur lesquels nous avons con- 
servé quelque renseignement relatif à notre sujet. 

La principale douane semble avoir été celle de Puteoli (Pozzuoli). 
On sait quelle était l'importance de ce vaste entrepôt, où arrivaient 
les marchandises de l'Egypte et de l'Orient^. L'impôt du portorium 
y fut établi de bonne heure, puisque, en 555 « 199, nous voyons 
les censeurs P. Cornélius Scipio Africanus et P. iElius Paetus affer- 
mer au profit du trésor romain la douane de Puteoli ^ Cicéron nous en 
parle aussi ^; de son temps même, ce port était le centre d'un com- 
merce si considérable , que les Romains étaient obligés d'y envoyer un 
questeur pour empêcher la trop grande exportation de l'or et de l'ar- 
gent*. Sous l'empire, Puteoli garda son importance, et les vaisseaux 
d'Alexandrie continuèrent d'y apporter les richesses de l'Orient^. 



* Suet ÙBê. xLiii : ffPeregrinaram 
mercium portoria instituit.?» U est à re- 
marquer que les auteurs ne parlent du 
portorium en Italie, sous Tempire, quà 
propos d'objets de luxe. (Suet. De clar. 
rh. 1; Symmach. Ep. V, lx et lxiii.) 

' Strab. V, iv, 6; Suet. Aug, xcvni; 
Senec. Ep, lxxyh. (Cf. Cluvîer, Italia 
antiqm, p. 1 138 et suivantes, et Desjar- 



dins, Table de Peutinger, p. 3ââ et aa3.) 

* Liv. XXXII, 7. 

* Cîc. Pro Babirio Poêtumo, xiv, ho : 
ffDuctae naves Postumi Puteolis sunt, au- 
ditaeque visaM{ue merces. n 

^ Cic. In VaL y, la : rrMissusne sis a 
me consule Puteolos, ut inde aurum ex- 
portari argentumque probiberes?» 

* Senec. Ep, lxxvu. 

6 
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Parmi les ports de TAdrialique, les seuls à propos desquels il 
soit question du portarium sont Brundmum (Brindisi)^ Tergeste^ 
et Aquileia ^. Encore les lextes qui nous les mentionnent ne nous 
apprennent-ils rien d'intéressant. 

Il est également impossible de connaître d'une façon positive le 
taux du portorium qui était établi en Italie; néanmoins on peut ad- 
mettre qu'il s'élevait à -77(2 1/2 p. 0/0). Comment expliquer, en effet 9 
que les auteurs, parlant du portorium, le désignent par le mot qua^ 
dragesima? Nous avons démontré que le quarantième n'était pas 
un taux unique, comme on l'a dit quelquefois, et que ce taux n exis- 
tait pas dans certaines provinces, les moins nombreuses, il est vrai. 
Si donc la quadragmma était seule mentionnée dans les déclama- 
tions attribuées à Quinlilien et dans les lettres de Symmaque, pré- 
fet de la ville, n'est-ce pas parce que ce taux était en usage en 
Italie, et, par conséquent, le seul connu de la plupart des Romains^? 



' Suet. De clar. rh. 1. (Cf. Appian. 

B, C.l^ LXXIX.) 



* C. /. L I, i462 = V, 703 (près 
S. Pelagîo di Duino) : 



l'L-L-AGATOPORTITOR-SOC-S 

COLVMN ASQVE- MAC- FI 

litui et iWO MENERVAI -D -D-L • M 

L. I{ib9rtiu)f Agato, portilor, êO€{wrum) j(0ma) eohtmnatqMê, mag{i$terio) /![K{t) 



i et 



it]uo, Menervai d{onum) d{at) l{iben*) m{eriU}). 

' Cic. Pro Fonteio, i, a; C. /. L. V, 

793 (à Aquil^) : 

EPAGAT'FABI 

TRAE'SOC-POR 

DIPHYLVS-VIBIM 

Rpagatkui, Fa6i(i) (ierviu), (rat tor{iiî) 

por(torit), Diphybu, Vibi{i) M. (eervu») 

C. /. L. V, 8ao (h Aquilëe) : 

SILVANO 

AVG 
ELEVTHER 

CA-R 

CPP-VIL 

D-D 

SUvano Aug{usto) , EXmIker C. A R 

e{onductori8) p{vblieï) p{ortorii) («tfm), 9i7(/tciw), 
d{onum) d(at). 

* Quintil. Dec!, cgclii : irOmnes res 
quadragesimam publicano debeaot. d Sym- 



mach. Ep. V, lxiii. Il est vrai que, dans 
une lettre prëcëdente (V, lx), il parie du 
qmnquagesimœ vectigal comme d*nn por- 
toriuin sur les ours; mais il est probable 
que ce mot doit être corrige en quadra- 
geftimœ dans le texte de Symmaque. En 
effet, dans la première lettre (V, lx), 
on lit : (rNunc a fratre meo Cynegio v. c. 
qusestorio candi dalo, quinquagesimœ sec- 
tigal exigitur,7) etc.; et dans la seconde 
( V, Lxni ) : (r QuadragesinuB portorium non 
recte poscitur a senatoribus candidatis. 
Hoc tibi etiam pro Cynegio v. c. dudum 
missis lilteris indicavi. n On comprend ai- 
sément qu'un. copiste ait oublié TX avant 
ÏL dans le nombre XL; cest de là que 
Terreur a dA venir. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

MODE DE PEBCEPTION DU PORTORIVM. 

Le portorium nétait pas, comme la douane de nos jours, perçu 
par TEtatau moyen d'agents spéciaux relevant d'une administration 
centrale; il était, ainsi que la plupart d^s impôts, au moins dans 
Torigine, loué à des fermiers \ qui versaient au trésor public -une 
somme convenue. Dès lors TEtat, qui leur avait vendu le droit de 
percevoir l'impôt à leurs risques et périls, n'avait plus à intervenir 
que pour surveiller leur gestion et empêcher les exactions des pu- 
blicains. 

Les fermiers, de leur côté, répandaient dans tous les postes du 
portorium f sur les ro.utes, dans les porls, partout où l'impôt pou- 
vait être levé, tout un personnel d'esclaves et d'hommes libres 
chargés de l'exiger, et les sommes ainsi recueillies étaient réunies 
dans leurs caisses. - 

Pour étudier en' détail ce mode de perception, il faut distinguer 
trois périodes bien distinctes : celle de la République, celle de l'Em- 
pire et celle du Bas-Empire. 



^ Tous les détails qui suivent s'ap- 
pliquent, pour la plupart, aussi bien aux 
fermiers des autres impôts indirects cpxh 
ceux du portorimh. Mais, comme c'est sur 
ces derniers que nous avons le plus de 
renseignements, il nous a semble que c^é- 
tait ici le lieu de s'étendre im peu sur les 
publieains. D'un autre c^té, comme le 
mode de perception par fermage n'était 
pas propre aux seuls impôts indirects, 
nous serons assez bref sur ce point , pas- 
sant sous silence les faits de moindre im- 



portance qui ne seraient point d'un int^ 
rét direct pour ce travail, et nous conten- 
tant de renvoyer le lecteur aux ouvrages 
où la question a été traitée avec tous les 
développements qu'elle comporte. (Xeno- 
pulos , De soctetatum publicatiorum Borna- 
norum kistoria ac natuva judiciali, Berlin , 
1871, in-8". — Belot, Histoire des che- 
valiers romains, l. II, p. i6a-i8i. — 
Naquet, Imp, ind. p. i45-i64. — 
Cobn, Zum Rôm, Vereinsrecht , ch. vu et 
VIII, etc.) 

6. 
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PERIODE REPUBLICAINE. 



Le soin de louer les impôts ea général et les portoria en parti- 
culier appartenait aux censeurs. Pour cela, ils déterminaient d'a- 
vance par une ordonnance tes objets soumis à Tinipôt, le tarif dos 
droits à percevoir et foutes les conditions auxquelles devait se son- 
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dant les cinquante-huit années suivantes. Mais, en pratique, le bail 
n'était pas conclu pour un espace fixe de quatre ou cinq ans; il Té- 
tait seulement pour la période qui devait s'écouler jusqu'à la re- 
vision suivante du cahier des charges. 

11 ne faut paS croire non plus, malgré le témoignage de Ma- 
crobe\ que les censeurs louassent les impôts le 1 5 mars. Ce n'était 
là que le jour à partir duquel les nouveaux contrats entraient en 
vigueur. Les censeurs prenaient possession de leur charge au prin- 
temps; les fermiers étaient avertis par cela même que leurs traités 
allaient être revisés. Cette opération prenait aux censeurs un an 
ou dix-huit mois au plus; ils concluaient alors avec les fermiers de 
nouveaux contrats, qui ne devenaient valables qu'à partir du 1 5 mars 
qui suivait. Ainsi; généralement, la première année de charge des 
censeurs était, en pratique, la dernière des baux conclus avec leurs 
prédécesseurs^. 

Les portaria étaient loués soit seuls ^, soit avçc d'autres vect^aliay 
la scriptura, par exemple *. Souvent même tous les impôts d'une 
province étaient loués ensemble*. Mais pour suffire à des opérations 
aussi importantes, il fallait à la fois de grandes richesses et un nom- 
breux personnel. Aussi des sociétés de publicains s'étaient-elles for- 
mées, qui étaient généralement composées de chevaliers^; elles 
portaient le nom de societates publicafiarum ou veciigalium; ceux qui 
les composaient étaient dits socii vectigalium publicorum'^ ^ et, pour le 
portoriumen particulier, conductores portmni^. 

Parmi les membres de ces compagnies, les uns étaient admi- 
nistrateurs, les autres ne servaient qu'à bailler les fonds ^; ils ré- 



* Saturn. 1, m, 7 : a Hoc mense vec- 
tigalia locabant. v 

- Cf., pour tout ce dëveloppenient, 
Hlomimen jStaatsrecht, II , p. 33o el suiv. 
(2" édition ), el Willems, Le droit public 
romain, p. 376 et noie 6. 

' Liv. XXXU, vil, a; C /. L. I, 1^62. 

* Cic. Verr. II, lxx, 171 : rrportiini 
et acripturam eadem socielas habebat. -» 



^ Cic. Ad Au. I, XVII, 9 : rrAsiain qai 
de censoribus condaxerunt. r 

^ Cf. Beiot, Histoire des chevaliers ro- 
mains, II, ch. IV. 

^ Tous les textes h Tappui de cette as- 
sertion sont réunis dans Marcpiai'dt {Slaats- 
verw. II, p. a 90, note 3). 

^ Ibid. p. 39a et note 3. 

' Polyb. VI, 17 : 01 (ièv yàp àyopâ- 
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pondaient en parole pour les premiers et même engageaient leurs 
biens pour eux. 

Parmi ceux-ci, il faut distinguer : 

1° Le mancep^\ qui faisait avec les censeurs le contrat de loca- 
tion et prenait sur lui toutes les responsabilités de lentrepi-ise; c'é- 
tait le chargé d'affaires de la compagnie. A côté de lui étaient des 
garants qui se portaient cautions pour lui et s'engageaient à reniplir 
à sa place les obligations qu'il contractait, s'il venait à y manquer. 
Les biens de ce manceps présents et à venir étaient engagés à l'Etat 
par hypothèque et servaient soit à rembourser les garants des 
sommes qu'ils avaient été obligés de verser au trésor, soit à dédom- 
mager l'Etat, si les garants ne remplissaient pas leurs engagements. 
Les garants s'appelaient j^£F(2&«, les biens du manceps pr^^ta^ 

â° Les associés, qui ne faisaient que fournir les fonds, les capi- 
talistes qui plaçaient leur argent dans l'entreprise et qui avaient un 
bénéfice plus ou moins gi*and, suivant qu'ils avaient versé une 
somme plus ou moins importante ^. 

Venaient ensuite les administrateurs et les percepteurs. 

A Rome, chaque société avait un magister êocietatisy magistrat an- 
nuel dont le nom servait à dater les actes de la société, comme ceux 
des consuls les actes publics du peuple romain^. Il était chargé de 



iovffi "Sfopà râv ri(jLT}r6iv aùroi ràs ixlà- 
treis, oi hè xotpùnvoiiai roùrotë, oi h' èy- 
y vivrai to^ s^opax^rof, ol hè ràs 
owrlas ^Aàwaiv inrèp roitrùjv els rd hrffià- 
<rtov. 

^ Pseudo-Asconius, Ad divin, S 33, 
p. ii3 (édition Orelli) : irMaucipes sanl 

publicanorum principes Hi enim 

exigenda a sociis suo periculo exîgant et 
rei public® reprsesentant, providenles 
etîam in illa redemptione commodis suis, -n 
Fest. p. i5i (édition Millier) : «Man- 
ceps dicilur qui quid a populo émit eon- 
ducitve^ quia manu sublala sigoiGcat se 
auctoreni emplionis esse, ^i 



* Sur la caution prœdilnu prœdiisqve, 
cf. Mommsen, Die Stadtreehte der latims- 
chen Gemeinden Saipensa und Malaca, 
dans les Abhandl, der. KônigL Sàchsischen 
Geselsch, der Wissensehaften. Leipzig, 
1 855 , p. /Î66 et sutv. 

^ Cic. Pro Rabirio Postumo, ii, & : 
fr Magnas partes habuit publicomm.» Val. 
Max. VI, IX, 7 : (tT. Aufidiuscum Asia- 
tici publici exigaam modo particulam ha- 
buissêt. » Il est question dans le Digeste 
(XVII, II, yf)) de eoeii ex triente (i/3), 
ex besse (a/3). 

* Cf. Cic. VetT. II, Lxxiv, 189 : 
frDeinde quœsivi, quod erat inventu fa* 
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leiiir les comptes, de faire la correspondance, et gardait le double 
des lettres envoyées et reçues ^ 

Dans les provinces, la compagnie était représentée par un pro 
magislro^^ qui avait à sa disposition un nombreux personnel d'em- 
ployés : 

1® Des tabeUarti, qui servaient à porter à Rome et à en rapporter 
les lettres échangées entre le magister et le pro magistro; comme il 
n'y avait point de poste établie à cette époque, ils étaient souvent 
utilisés par les gouverneurs de province pour les affaires de TEtat 
ou pour leurs intérêts particuliers^; 

2"^ Des esclaves, qui servaient soit au travail des bureaux, soit à 
la perception directe des droits departorium^; 

3® Des employés libres ^ qui se mettaient au service des publi- 
cains moyennant un salaire, peut-être journalier^. Ces employés et 
les esclaves occupés à la perception des droits de douane portaient 



ciliimum, qui per eos annos magistri il- 
liu8 societatis fuissent, apud quos tabulœ 
fuissent. Sciebam enim haiic magistro- 
rom qui tabulas haberent consuetudinem 
esse ut, quam tabulas novo magistro 
traderent,exempla litterarum ipsi habere 

non noilent. Itaque ad L. Vibium 

()ueni reperiebam magistrum fuisse eo 
ipso anno, primum veni.?) C. L L. Il, 
5o6â : ffSocii quinquagen(8iDiae) anniTe- 
natii Siivini.') 

* Cf. Marquardt, Staatsverw. p. 391, 
note 5 , où les textes les plus importants 
sur les magistri sont réunis. 

^ Gic. Ad Au. XI, 10; Ad foin, xiii, 
65; Verr, II, lxx, 169. 

^ Cic.il</i4^^.V, XV, 3:(rTuautem8œpe 
dare tabeilariîs pubKcanorum poteris per 
magislros scnpturœ et portus nostrarum 
diœcesiura;i» ihid, V, xxi, k : rAccepe- 
rani autem satis celeriter per publicano- 
rum tabellarios (litteras) a Lentuli trium- 
pho datas. -^ 



* Cic. Verr, II, lxxyh, 188 : ffServus 
societatis qui tabulas conficeret.^ (Cf. C. 
/. L. 1, 1/163.) 

* Pour désigner ces employés, on se 
servait des expressions : m operis esse 
(Cic. Verr. III, xli, 9A); in opéras mit- 
tere (Cic. Pro Plane, xix, iy); opéras 
dare (Val. Max. VI, ix, 8; Cic. Verr. Il, 
LXX, 171). 

* Val. Max. VI, ix, 8 : trP. Rupilius 
non publicanum in Sicilia egit, sed ope- 
ras publicanis dédit . . . Quem enim diur- 
nas capturas exigentem animadverterant 
(porlus SiciiisB) , eumdem jura dantem . . . 
viderunt.n* Le sens de cette expression 
diumas capturas exigentem est discuté. 
M. Lemaire veut qu'il soit question ici 
des impôts que Rupilius levait chaque 
jour; Burmann (De vecL p. i36), au 
contraire, croit que ces mots font allusion 
au salaire journalier que les publicains 
payaient à leurs employés. C'est aussi 
Tavis de M. Belot (op. cit. p. 166). 
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le nom de portitores, dénomination qu'on a quelquefois appliquée à 

tort aux ferniiers'. 

Tous cesageiits étaient répartis le long des diverses frontières de 
terre et de mer, dans des postes où ils étaient chargés de surveiller 
l'entréeoula sortie des marchandises etd'exigerles droitsqui étaient 
inscrits dans ta lex cemoria. On sait d'ailleurs avec quelle rapacité 
ils en usaient, et leur avidité, inséparable du système de la ferme 
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à Ostie ^ (le qnœstor Ostiensis) , un autre à Gales ^, les deux autres 
étant sans doute placés sur les rivages de la mer Adriatique^. Mal- 
heureusement c est là une conjecture qui n est pas établie par les 
textes. Tout ce que Ton sait à ce sujet, c'est que ces questeurs 
étaient chargés d'empêcher l'exportation des marchandises prohi- 
bées, l'or et l'argent, par exemple*. 

On ne voit pas non plus que dans les provinces les fermiers du 
partarium aient été soumis, avant l'empire, à une surveillance quel- 
conque. Les magistrats provinciaux étaient plutôt chargés de les 
protéger que de réprimer leurs exactions, même lorsqu'ils ne s'en 
servaient pas comme de complices dans leurs dilapidations ^. 

C'est ainsi que le questeur les aidait de son autorité pour leur 
perception^; et, lorsqu'il survenait quelque différend entre eux et 
les contribuables, c'est au gouverneur qu'ils avaient à s'adresser 
pour le régler''. Ceux contre lesquels ils obtenaient une condamna- 
tion étaient jetés en prison jusqu'à ce qu'ils eussent acquitté leur 
dette®. 

B. PBRIODE IMPERIALE. 

Des changements furent apportés sous l'empire à ce mode de 
perception. Non que l'on cessât jamais de louer les porioria à des 
publicains : nous avons des textes formels qui établissent que, jus- 
qu'au temps de Marc-Aurèle®, les fermiers continuèrent d'exister. 
A partir de cette époque, nous n'avons plus de documents positifs. 



* Gic. Pro Sestto, xvii, 89; Pro Mur. 
vni, 18. 

* Tac. Ann. IV, 37 : «Erat iis regio- 
nibus Gnrtias Lupns quœstor cui provin- 
cîa vetere ex more Cales evenerat. 1» 

* Gic. In Val. v, 1 2 ; Pro Mur, viii , 1 8. 

* Gic. [n Val. V, ta. 

* Gf. Gic. Verr. II, lxx et suiv. 

* Gic. Ad fam. xiii, 9 : crRem et uti- 
iilateni soeîoram (cujus rei qaaDtam potea- 
tatem quasstor habeat non sum igoaras. . . ) 
(lofeDsam et auctam velis. r» 

' Gic. Ue prov. cons. v, 10 : ffSta- 



tuît (Gabinius) ab initio et in eo perse- 
veravit jus publicano oon dicere.n Val. 
Max. VI, IX, 7 : «rNec indignati sunt so- 
cii ejus parère fascibus quem aKena tri- 
bunalia adulantem viderant. » 

* Gic. De prov. cons. v, 10 : tGus- 
todias sustulit.n On n'est pas d'accord 
d'ailleurs sur le sens du mot cuttodûe. 

• Sous Tibère. Tac. Ann. IV,' 6 : «Al 
fmmenta et pecuniœ vestigales, cetera 
publicorum fructuum, societatibus equi- 
tum romanorum agitabantnr. » 

Sous Claude. Piin. H. N. VI , xxiv, k 
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Mais, comme nous retrouvons ce procédé signalé en maint endroit 
par le Digeste dans des teiites d'époques différentes^ on peut regar- 
der comme certain qu il dura sans interruption pendant tout Tem- 
pire ^ Le seul changement introduit se rapporte à la qualité même 
des fermiers. Depuis le règne dHadrieo, les chevaliers ne font plus 
partie des sociétés de publicains; ils composent un corps spécial 
dans lequel lempereur choisit ses procurateurs et dont les membres 
pouvaient arriver aux plus hauts emplois civils et militaires^. Dès 
lors, ce sont les affranchis que nous trouvons au nombre des fei^ 
miers; nous n en citerons comme exemple que ces trois frères Julii 
qui, grâce à leurs richesses prodigieuses, avaient pu louer le por- 
lorium de l'IUyricum*. 

A côté de ces fermiers de la douane, nous trouvons, et c'est la 
réforme capitale que les empereurs apportèrent, des procurateurs, 
qui ne leur succédèrent pas comme percepteurs de Timpôt, ainsi 
qu'on pourrait le croire, mais qui existaient en même temps qu'eux^. 

Ces procurateurs étaient institués pour une double fin. D'abord 
la censoria locaiio n'existant plus ^ c'était probablement à eux que 
revenait le soin de régler avec les fermiers les conditions de la lo- 
cation ®. 



(ëdit. Littrë) : r Annii Plocami qui maris 
Rubri vectîgal a fisco redemerat. d 

Sous Néron. Tac. Ann. XIII, 5o. 

Sous Anlonin le Pieux. C /. L, UI, 
i568. 

Sous Mare-Aurile et L, Vérus. C. /. L. 
Ill, 781, 753, 612/î. 

Sous Mare-Aurèle. Front. Ep, ad M. 
Cœs, V, 3^ (édit. Maber) : ffSenius Poin- 
peianus. . . publicum Africœ redeniit. n (Cf. 
Or. 665o.) 

' Dig. XLIX, XIV, 3, S 6, et 46, 
S i/i; XVII, H, 33; XLVIU, m, 9,89; 
XXXIX, IV, 1, S t. 

^ Belot, Histoire des chevaliers romains, 
H, p. 384; Friedlœnder, Mœurs romaines 



du règne d'Auguste à la fin des AtUonins 
(trad. Vogel). Paris, i865, in-^'; I, 
p. 336 et suiv. 

* Cf. p. ai et 23. 

* On trouve les esclaves ou les affran- 
chis qui composaient leurs bureaux em- 
ployés, à côté des esclaves des fermiers, 
dans des postes douaniers dès le temps de 
Vespasien ou de Titus. {Corp. L L. V, 
7309.) 

* Le dernier censeur véritable fut Vi- 
telliQ8,le père de Tempereur; après lui, 
on ne trouve plus que des empereurs qui 
aient |K)rté ce titre. (L Reniei*, Leçon du 
Collège de France, 9 3 mai 1878.) 

* C'est lopinion de MM. Marquardt 
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Leur seconde attribution était de aurveiller les publicaius dans 
l'exercice de leurs fonctions. On sait les. exactions auxquelles les 
provinciaux avaient été soumis sous la république et les réclama- 
lions auxquelles ces exactions donnèrent lieu; on continuait sous 
l'empire à se plaindre des porlitores^, qui avaient inventé toutes 
sortes de combinaisons ingénieuses pôtir augmenter leurs béné- 
fices. Afin de remédier autant que possible à ces abus, les empe- 
reurs établirent à côté des fermiers des procurateurs chargés de les 
contrôler, ce qui, sans guérir. entièrement le mal, servait du moins 
à le tempérer. Cette institution ne semble pas remonter plus haut 
que les Flaviens ^. 

Mais le caractère de ces procurateurs n'a jamais été nettement 
déterminé'; il est utile d'y insister un peu longuement. 

Pour surveiller les fermiers, les empereurs se servaient non des 
procurateurs de la province, mais de procurateitrs spécialement 
chargés de celte mission. 

En effet, les circonscriptions financières. ne répondaient pas, 
nous l'avons vu, à telle ou telle province; elles en renfermaient 
plusieurs, la plupart du temps. L'IHyricum, par exemple, compre- 
nait huit provinces qui toutes avaient des procurateur^ spéciaux. 
Si ces procurateurs avaient été chargés de surveiller les fermiers, 
on trouverait quelque preuve de ce fait dans les inscriptions ; ce qui 
n'est pas. On y trouve, au contraire, la trace d'une administration 
unique, celle du veci^al Illyricij ayant à sa tête un procurateur, qui 
est nettement désigné dans une inscription, malheureusement d'une 
époque assez récente * : 



{SUmimrw. Il , p. 3o3 ) et Hirschfeld ( Uii- 
tersuchungen , p. so). D'autres auteara 
croient que ce soin revint aux consuls 
(Humbert, Douane» et octrois, p. s5; Na- 
quet, Imp, ind» p. i&y et i/î8). Cette 
opinion semble i*eposer sur deux passages 
d'Ovide (Pou/. IV, v, 19, et Ep, IV, ix, 
A5), qui se rapportent à un temps anté- 
rieur probablement h Finstitution dos pro- 



curateurs. (€f. Burniann, DevectJp. 119.) 

* Tac. Ann. XHI, 5o et 5i. 

* Cf. la note h de la page 90. 

^ Cf. Hirschfeld , Untersuchungen , p. a 0, 
note 3 ; Marquardt , StofltePCTir. Il , p. q65, 
et note 9; p..3a3, note 9. 

* Marquardt (Staatsverw. 1, p. 3a 5, 
note 5) la croit contemporaine de Dio- 
clétien. 
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C. /. L. Il, (ii35-Willmanns, 1387 : 

.. AEL ■ 1ANVAR.10 
fROCHEREDlTATiai» 
PROCCHOSDROEn«« 
proc-SYHIAE COELES 
procVECTlLLYRECi 
PROV-HISPAniae 



PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE IV. 



93 



fois, au contraire, qu'elle se rapporte à un procurateur, à un af- 
franchi ou à un esclave de l'empereur, il y est question du vectigal 
Illyrici. Le porlorium est même appelé dans une inscription pui/tcum 
por toril vectigalis Illyrici^. 

En Afrique, au contraire, les quatre impôts, au nombre desquels 
nous avons rangé la douane, étaient loués à un même fermier. 
Nous connaissons le nom de deux d'entre eux : 

Mommsen, /. N. 6897 = 0r. 665o : 

DIS -M AN 
Ci:SAENI-QjFILFAB 

POMPEIANI 
COND-IIII •? • AFR 
FVFICIA-CLYMENA 

VXOR 

PROSDECTVS ET 

TRYPHERVS 

LIB. 

Di{%J8 Man(ibu$) Q, Saem{i)y Q. yî/(u), Fab{ia iribu)j Pompeiani, c(md{uctoris) 
IIII p{ubIicorum) A/r{icae), Fujicia Clymena uxor, Prosdectus et Trypherus Ub{ertiy^. 

Comptes rendus de F Académie des inscriptions et belles-lettres, 1867, 
P- 7^ ' 

aESCVLAPIO 
IVLIVS PERSEVS COND IIII P-C 

[A]esculapio JuUus Perseus, cond{ucU>r) II fl {pubUcorum)^ p{(mendum) c{uravit). 

Ces fermiers portaient, comme on le voit, le nom de conductores 
quatuor publicorum ou socii quatuor publicorum^; les procurateurs 
chargés du contrôle financier s'appelaient en conséquence procu- 



' C. /.I. V, 186A. 

* Cf. FroDt Ep, ad M. Cœs. v, 3^ 
(ëdit. Naber), où il est question de ce 
même Q. Sœnius Pompeiaaus. 

^ Revue africaine, i86i, p. 319, ot 
mieux C /. L. VIII, tiaS : 



ONOMAStVS 
SOCIOR-IIII-P'AF 
VILICVS S VMM 
H S E 

Onoma»[t\us, 90cior(um) IIII p{ublicontm) Afy-i- 
caé) (wrvtM), vU{l)ictis 8Utnm{arum). H{ic) «(ttiM) e(fl<). 
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ratai'es quainor publicorum AJrieœ. On possède encore au Louvre la 
statue de Tun de ces ofiiciers; sur la plinthe est gravée rinscription 
suivante^ : 

CANIO < AFRICE < PROCVRluî fuh. 

G est évidemment le même quun certain L. Caninius Valens, dont 
on a une plus longue inscription : 
CL L. V, 75/i7^0r. 66/19 : 

L-CÀNINIO-P-F 

VALENTI 
PROCVRATORi • IIII 
PVBLICOR- AFRICAE 
P • C ANINI VS • C • F • PATER 
SIBI-ET- FILIp • y • F. 

L, CanmOy P.J[ilio)^ Valenû, proctaraUm IIII pubUcor{um) AJricaey P. CaniniuM 
C,J{ilius)^ pater^ sibi etfiho v{ivui)f{ent). 

Nous en connaissons aussi un.autre, T. Eppius Latinus, contem- 
porain d'Hadrien : 

C. L L. m, 39^5 : 

T • EP P 1 O • T • F 
Q_y I R • L A T I N O 
IT VIRO-IVR-DIC 

MVNIC LATOB 
PROC- Imp frte^ARIS 
TRAIANt hadrianl 

aug 
AD Census aCCip 



M-PRoc-IIIIP-AFR 
P • D • D 



T. Eppio, T,J[{Uo), Quir{ina tribu), Latino, II viro jur{e) dtc{undo) munic{ip{i) 
Latob{icorum) ^ proc{itratori) I[mp{eratoris) Cae8]aris Trajan[i IIadrian]i [Auff[u8tt)] 

^ Cr. Renier, Cotnptes rendus de l* Académie des inscriptions et helles-ktlres , iSSy, 
p. 7^; Heuzey, Bict. des ant. gr. et rom. de Daremberg et Saglio, p; 8t6. 
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ad c[ensus a]ce[ip{iendo$)] m, pf{oc{uraUm)i\ IIII p{iMieùnm) Afr^ieae), 

p{tU^Uce)y dlecuriorum) d{ecreto)^. 

En Gaule, où \e portarium semble avoir été loué tout seul, on 
trouve , à côté des conductores quadragestmœ Galliarum ^, des esclaves 
et des affranchis de l'empereur^, dépendant évidemment du procu- 
rateur de cette circonscription , que l'on trouve lui-même mentionné 
deux fois* : 

1° Renier, /. A. 2548 : 

NVMIDPROCQVADRGGN 

MAGNISPLENDIDISSIMVS 

MCONLATIONESPO 

POSVIT . 

Numid{iaé)y proc{uraton) quadr{a)g{eaimae) G{aiUarum) [proc(M- 

ratori) ludi] magni, splendidimmus [ardo col{omae) Cuiculitanoru]m , conlatione 
spo[rtnlarumfacla] , poguiu 



* On vient de découvrir récemment à 
Carlhage, dans le cimetière des esclaves, 
et affranchis de Tempereur, deux inscrip- 
tions relatives, Tune à un procurator II H 
publieorum AJneae, l'autre h un esclave 
employé dans ses bureaux : 

fl, De Lavigerie, De l'utilité d'une mis- 
àon archéologique permanente à Carlhage; 
pihces justificatives , n' 128 : 

DiS-MANIBVS-SACRVM 

M-MCOCCEI VERECVNDVS 

ET VERVS PYTHAGORAF-AVG 

LIB-PROC-iïUPiA-BENE MERENTI 

H • S • E 

Di(t)« Manibuâ sacrum; M. Cocceûu Verecundut 
et M. Coceeiut Venu; Pythagwa fijilius)^ Aug[u»lî) 
lib[erliu) , proc{urator) Il II p{tibKcorum) A{Jrieae) 
bene merenti. R{ic) Mjitus) e(sl). 



h, Ibid. n" 78 : 

FLAVÏAAVG-UB-SVCCESSA 
PRINCEPSAVGSER'IIII-P-A 

CONIVGI DVLCISSIMAE 
DE SVO-FECITPIAEVIXlT(«it) 
ANNIS XXXXV H • S- E 

Flavia, Aug{u8ti) Ub{erta)^ Succesêa; Prineeps 
Aug{uMli) serivui) lïll p{ublicorum) A{fricae) con- 
jugi dukiêsimae de- muo feeit; ftia vûrte anam 
XXXXV. H{ic) M{ita) «(«r). 

On remar([uera que cette inscription 
est du temps des Fia viens. Donc, à cette 
époque , il existait déjà un procurator IIII 
publieorum Africac. 

' a I. L V, 785i. 

^ C. /. L.,\^ 5090, 7909, 7^11, 
791^,7663; Mommsen, LC.H. a36. 

* Cf. Herzog, G. IV. 269, où il est 
aussi probablement question d'un procu- 
rateur de la XXX X Galliarutn. 
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^"^ Inscription actuellement au Louvre, trouvée à Thysdrus 

L-EGNATVLEIOPF-GAL-SABINO-PONTIFIC 



5 



P ALATV ALI • PROC • AVG • XXXX • G A L L I A RV M 
PROC • AVG • AD • EPISTRATEGI AN • THEBAIDOS 
PROC- AVG- AD - CENSVS- ACCIPIENDOS 
MACEDONIAE-PRAEF - GENTIS • CINÎTHIORVM 



10 



trïb-leg-iiii-scythicaell 

geminae-flam- avg c 

egnatvleia-p-fsabina f 

l-egnatvleivs- sabinvs - t 



L. Egnatuleio , P.J[%Uo) , Gal{ena tribu) , Sabino , pontific{î) palatuali , proc{uraUni) 
Aug{usti) XXXX Galliarum, proc{uratori) Aug{u$ti) ad epistraiegian Thebaidos, 
proc{ur€Uorî) Aug[usti) ad censuê accipiendog Macedomae, prae/[ecio) gentU Cim- 

thiorumy trib{uno) l€g(ionu) llll Scyihicae geminae y Jlam{im) Aug{usti). . .; 

Egnatuleia P.J[ilia) SabinaJ[ratn){1) L. Egnattdeius Sabinus t 

H devait en être de même pour toutes les autres parties de l'em- 
pire, excepté peut-être pour l'Egypte, qui a été toujours soumise à 
un régime exceptionnel. 

On rencontre aussi postérieurement, en Asie et dans les provinces 
réunies de Bithynie, Pont et Paphlagonie, des procurateurs du 
quarantième, qui étaient probablement chargés, non de percevoir 
directement l'impôt, mais de surveiller la gestion des fermiers'. 

Quant aux octavarii que l'on trouve mentionnés dans le Code^ 
on ne sait pas si ce nom désignait des fermiers ou des oflicicrs de 
finances chargés de la perception directe de l'impôt. 

Pour surveiller les fermiers, les procurateurs n'avaient pas seu-^ 
lement des bureaux dans la capitale et dans des villes importantes 



* Willmanns, isgS. Le pro magistro 
portuutn Siciliœ (C, L L. III, 6o65) est 
probablement un officier de cette natare, 
puisqu'il a exercé avant cette charge des 
fonctions procuratoriales. Quant à Tin- 
scription (C. /. L. II, to85) où il est 



question d'un procurator capiendorum 
vectigaJiwn, on l'explique autrement. 
(Cf. Corpus inscripttonum laiinarum, II, 
2029.) 

* Cod, JusL IV, Lxi, 8 : ff Octavarii 
vectigal accipiant. y» 
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de la circonscription financière \ mais à côté même des esclaves 
des publicains, et dans des postes douaniers situés sur les fron- 
tières de terre ou de mer, ils envoyaient des esclaves et des affran- 
chis qui avaient évidemment pour fonctions, non pas tant d'aider 
les publicains dans leur perception, quoiqu'ils dussent leur être 
d'un certain secours, que de contrôler pour ainsi dire à chaque in- 
stant les actes des fermiers et de leurs agents. C'est ainsi que l'on 
trouve des prœpositi (préposés à des bureaux de perception^) qui 
étaient toujours choisis parmi les affranchis de l'empereur, ainsi 
que des tabularii (teneurs de livres^), et, dans un rang inférieur, 
des esclaves de l'empereur villici'^ ou contrascriplores^, que l'on ren- 
contre à côté des esclaves villici ou conlrascriplores appartenant aux 
fermiers^. 

Les fermiers continuèrent de louer l'impôt pour un Iwtrum; 
mais la durée de ce lustrum ne fut pas variable comme sous la ré- 
publique; le bail durait cinq ans et commençait, comme par le 
passé, au i5 mars\ Ils étaient toujours tenus à observer une lex 
censanUy dont le nom seul disparut avec la censure^. Depuis Né- 



' lUsTnicaM : 

A Pœtovio (C. /. L III, 4o24, 4o63); 
ASavaria{C. L L. III, /ii55, 4i6t); 
Eph. epigr. IV (1879), »' ^^o; 

G AD LE : 

A Lugudunum (de Roissiea, p. 375, 
n*3o; Gobîn, p. 8). 

* Illtricvm : 

c./. 1.111,3337; 

Gavlb : 
C, L L, V, 8090, 7643; Mommsen, 
/. C. H. 336. Des prœpositi il faut rap- 
procher les 9latore8 ou chefs de stations 
douanières, paiement affranchis de l'em- 
pereur pour la piuprt. (Allmer, /. F. I, 
p. 333, n' 80.) 

' Gavlb : 

C. L L. V, 73» 4; Gobin, loc, cit. 



* Illtricum : 

C, L L. III, 763, i35i, t565, 1647, 
6117, 5630; C. L L. V, 865o; Eph. 
cpi^. IV(i879),n' 585; 

Gavlb : 
C. /. L. V, 7311. 

* C./. t. m, 4o34, 5691,51 33 (?). 

' C'est ainsi que Ton a trouve, à Le- 
zan, à côte Tune de Tautre, les deux in- 
scriptions que nous avons déjà citëes ( C. L 
L. III, 751 et 753), dédiées à la divinité 
des empereurs et au génie du portorium. 
Tune par un villieuR esclave des fermiers, 
l'autre par un vilUcus esclave de l'em- 
pereur. 

^ Cf. Marquardt, S/aato&^nv. II, p. 39 1 . 

* La lex portus (Renier, /. A. 4tii) 
n'est autre chose qu'une lex censoria. 
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ron, ces tarifs étaient rendus publics' et probablement même affi- 
ches dans les bureaux de portorium^. 

Nous retrouvons sous l'empire, à côté des fermiers, tout le per- 
sonnel que nous avons déjà signalé sous la république : 

1® Un magisler societatis^; 

^"^ Des hommes de condition libre qui aidaient les publicains 
[opéras dabant) dans leur perception^; 

3'' Enfin des esclaves, appartenant aux fermiers ou à la société 
de publicains qui louait l'impôt. Ce sont d'abord des v%Hici\ puis 
des conirascrvpiores^^ enfin des arcarti'' (caissiers). 

Malgré l'importance de cette dernière charge, c'étaient tou- 
jours des esclaves qui la remplissaient. C'est qu'en effet un esclave 
pouvait être mis à la question; on n'aurait pas eu, au contraire, 
de recours aussi direct contre un homme libre. On remarquera 
aussi que nous n'avons pas rencontré à^arcarti parmi les esclaves 
de l'empereur. La raison en est bien simple : les recettes du 
portorium devant passer entre les mains du fermier, l'Elat n'a- 
vait point de raison pour intervenir entre lui et ses caissiers. 
Il suffisait à la bonne administration de l'empire que l'on ne frap- 
pât pas les marchandises d'un droit plus fort que ne le prescri- 
vait la loi, ce qu'empêchait la surveillance exercée par le procu- 
rateur et ses agents; quant à l'encaissement même du numéraire, 
il se faisait par les soins d'un esclave de confiance, appartenant au 
fermier. 



^ Tac. Ann. XIII, 5i : ffEdixit prin- 
ceps ut leges cujusque pablici , occultie ad 
idtempus, proscriberentur. 9> 

* Tel est le cas de la lex portns (Re- 
nier, LA. A 1 1 1 ). 

^ Corpu9 inscriptUmum latinarum, II, 
5o6^. 

* Allnier, /. K. I, p. 829, n* 79, et 
p. 337, n* 81. 

' C. /. L III, 761, /ioi7, 5iâ6, 
61 2^, etc. 



' C. 7.1.111,^790,5131, 5i33, etc. 
On voit par celte dernière inscription qu'il 
y en avait plusieurs dans le même poste 
douanier. 

' C. L L III, AoiS; C. /. L. V, 
73i3, 5079. La signification d'arcarius 
est évidente; quant aux mots viUicus et 
contrascriptor, on ne saurait en donner de 
traduction, dans l'ignorance absolue ou 
Ion est des fonctions que ces termes ser- 
vaient à désigner. 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV. 



99 



Non seulement on trouve dans les inscriptions des esclaves em- 
ployés aux bureaux de la douane, mais on y rencontre aussi des 
esclaves de ces esclaves vicarii^ qui les aidaient évidemment dans 
leurs fonctions^. 

Il semble qu'on choisissait parmi ces vicarii de nouveaux em- 
ployés quand une vacance venait à se produire; on les nommait 
alors soit dans les bureaux où ils avaient déjà été employés comme 
vicarii^, soit dans un autre poste de la même circonscription 
douanière*. 

Il devait y avoir aussi une certaine hiérarchie entre ces esclaves, 
mais les renseignements que nous donnent les inscriptions ne sont 
pas suOisants pour nous permettre de l'établir d'une façon ab- 
solue ^. 



BUBEAUX DU PORTORIOM A ROME. 



Outre les différents bureaux du parUmum disséminés dans les 
provinces, il paraît avoir existé à Rome des bureaux spéciaux où 
étaient rassemblés et contrôlés les résultats des différentes opéra- 
tions des bureaux provinciaux ^. 

On a trouvé en effet, à Rome même, deux inscriptions qui men- 
tionnent des employés subalternes de la slalio XXXX Gallmrum, 
c'est-à-dire des esclaves attachés au bureau central du portarium des 
Gaules, à Rome. 



* On sait que, dans la langue ëpi- 
graphique, c^est là le sens propre du mot 
viearius, (Cf. le dictionnaire de Forceliini 
au mot Viearius.) 

' C/. £. III, AoiS, 5i9i, 56()i. 
' C./. LUI, 5691. 

* C./. i. III,5iQi. 

* De ces deux dernières inscriptions 
(C. /. £. III, 5691, 5i2t) on pourrait 
déduire que le poste de contrascriptor était 
le plus humble, puisque c'est celui auquel 
sont nommés deux vicarii de villici; ce 



qui semblerait confirmé par l'inscription 
d*Âvigliana (C. /. L. V, 7318) : 

Pudent, toc(iorum) pub{Ud) XL Mr(vttt), e{on- 
tra)tcr{iptor)Jmibu9 Cotti{i) wmt, arè«r(ttw) Lugu- 
d(uin) t{ohU) l{iberu) m{erito). 

Mais ce ne sont là que des faits isolés; 
et , d ailleurs , il faudrait tenir compte aussi 
de rimportance des bureaux où les es- 
claves étaient employés, ce qui est impos- 
sible pour la plupart d^entre eux. 

* Cf. Hirschfeld , Untersuchungen > p. ao 
et note 3. 
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Voici ces deux inscriptions : 
1° Muralori, p. 898, n" 8 : 

DIS MANIBVS 

CLAVDIAE 
FOUTVNATAE 
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[Aur(elio) Fa]u$titiOy Augmto[rum liber]to, C(mmeniar[%]€n9i XXXX Gall(iarum) 
item urbis albei Tiberis^ item provinciae Baetic(a)ey item Alpium Cottt(t); vixit an- 
n» XXXXII, diebus XXXXI; Statia Felicissima conjugi incomparabiH cum quo viadt 
annos XXI ^ m{ense) VI, d{ie) XXXIL 

Il est vraisemblable qu'il en était ainsi pour toutes les autres 
circonscriptions du portorium. 

A la tète de ces stationes étaient des procurateurs particuliers; 

mais comme la direction d'un seul de ces bureaux n'était point sans 

doute assez importante pour occuper un procurateur, il arrivait 

parfois que plusieurs étaient réunis sous les ordres d'un seul homme, 

comme, par exemple, le bureau central de la XXXX Gdliarum et 

celui des IIII publica Africœy que nous trouvons cités ensemble dans 

une même inscription : 

Or. 66/18 : 

Dis M A N I B 

IVLIAE 
DEMETRIAE 
PRISCVS' AVG- L 
PR OC'ÏÏT T'P- AFR 
ET -XXXX GALLIAR 
CONIVG-SANCTISS 

Di{i}s Ma$tib{us) JuUae Demetnae, Priecm Aug(u$tij l(ibertu8)j proc{uraU)r) 
un p{ublicorum) Afr{icae) et XXXX Galliar{um) , conjug{i) sanctimmae ^. 

Il est difficile de dire d'une façon précise quel était le rôle de ce 
procurateur attaché au bureau spécial de la ville de Rome. Peut- 
être était-ce lui qui surveillait la mise aux enchères de la ferme du 
portorium y et qui, comme autrefois le censeur, réglait avec les pu- 
blicainsles conditions de la location^. Sans doute aussi il examinait 



' Cette combinaison, dit M. Hirsch- 
feld (Untersuchungen , p. ao, note 3), se 
comprend aisément, si Ton suppose 
qu*il s'agit ici de deux sections d'un bu- 
reau centrai établi k Rome. Cf. Guérin, 
Voyage archéologique, I, p. 433=Wil- 
manns, 1395 : 



G. Attio Àlcimo Felieiano . . . proc{iirMtori) pi{r] 
FTomtfitam, Umbriam, Picenum, item viceproc{w' 
ratorit) quadrag{eimae) GaUiar{um). 

' Voyez pourtant ce que nous avons 
dit des ottributions de ces procurateurs 
aux pages 90 et 91 et à la note 6 de la 
page 90. 
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les comptes des fermiers et les présentait A l'empereur; car on sait 
que celui-ci devait vérifier les comptes de tout l'empire , et que par- 
ticulièrement ceux des fermiers du portoriuin lui passaient entre les 
mains'. 

Les bureaux dont il est question ici préparaient ce travail de 
contrôle. 
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1** C'est au cornes saci^arum largitionum qu'il appartient de porter 
les lois relatives au portoriumy et ii décide souverainement, sauf ra- 
tification de l'empereur, sur toutes les questions qui intéressent la 
perception de cet impôt. Ainsi c'est à lui qu'il faut s'adresser pour 
obtenir la remise des droits deportorium ^ 

s^ L'adjudication de la ferme du porlorium doit se faire en pré- 
sence du préfet du prétoire ou de ses vicaires, qui sont chargés de 
surveiller cette opération ^. 

3° La durée du bail, qui était auparavant de cinq ans, fut ré- 
duite à un minimum de trois ans par une constitution de l'an 32 1; 
mais il y est recommandé que l'adjudication soit faite à l'avance, 
afin que la perception de l'impôt ne souffre aucun retard; de plus, 
les nouveaux fermiers doivent entrer en fondions immédiatement 
après l'expiration du bail précédent'. 

II serait intéressant de savoir ce que devint à cette époque l'in- 
stitution des procurateurs préposés à la surveillance du portoriumy 
que nous venons de voir si fortement organisée sous l'empire. Dis- 
parut-elle complètement par suite de la nouvelle organisation finan- 
cière qui s'établit alors, ou la surveillance du porlorium fut-elle con- 
fiée (autant qu'une surveillance était possible aux derniers temps 
de l'empire) aux raiionales^ qui, dans les provinces, tenaient les 
comptes de la recette et de la dépense *? II est impossible de recueil- 
lir à ce sujet aucun renseignement. 



* Cad. Just. IV, Lxi , 6 : «t Ad Fforen- 
tinum, eomitem sacrarum largitionum. d 
Ibid. IV, Lxi, 8 : cr Palladio, comiti sacrarum 
largitionum. y> Ibid. IV, lxiii , a : rrTatiaoo , 
comiti sacrarum largitionum. n Bullehn 
de carresp. hellén., 1877, p. Sa et suiv. 

* Cod, Just. IV, LUI, /i : (Ad Felicem 
P. P.) ffSub conspectibus autem tuis vel 
eonim qui Tuse Gravitati succedunt, lici- 
tationis cura servetur. » 

' Csod. Jnsl. IV, L\i, ^1 : ffPeiies illuni 



vectigalia manere oportet qui superior 
in licitatione exstiterit; ita ut non minus 
quam triennii fine localio concludatur, 
nec ullo modo interrumpatur tempus exi- 
gendis vectigalibus praestitulum. Quo per- 
acto temporelicitationum jura condnctio- 
numque recreari oportet, ac simili modo 
aliis collocari. (Dat. 10 kal. Jul.; Crispo 
Gaes. n, Gonstantino coss.)n 

* Naudet , Des changements opérés, etc. , 
II, p. "xSi et suiv. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 

QUELLES ÉTAIENT LES MARCHANDISES ET LES PERSONNES SOUMISES 
À L'IMPÔT nu POnTOniVMT - QUELLES ETAIENT CELLES QUI EN 
ETAIENT EXEMPTES? 
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des habitants de Tyra , ville située sur la rive droite du Dniester, 
vient encore à l'appui de cette opinion. I) y est dit que les habitants 
de cette ville conserveront le privilège qu ils possèdent de ne pas 
payer Fimpôt, non pas seulement pour les marchandises destinées 
à leur usage, ce qui eût été une faveur dérisoire, mais aussi pour 
les objets de commerce. 

Cette lettre est de Tannée aoi ^ Une constitution du Gode Jus- 
tinien, placée sous le nom de Constantin, déclare formellement 
que les marchandises destinées au négoce sont soumises au droit 
habituel , c est-à-dire au portorium *. 

En6n Symmaque, se plaignant dans une de ses lettres' qu'on 
veuille exiger le portorium de son frère pour les ours destinés aux 
jeux qu'il avait fait venir à Rome, ajoute que les marchands seuls 
doivent y être soumis, puisque c'est là pour eux un objet de com- 
merce. 



S 2. MARCHANDISES EXEMPTES DE L'IMPÔT. 

Au contraire, comme il est naturel, les objets qui servaient à 
l'usage des particuliers étaient exempts de tout droit ^. La difficulté 
était de savoir ce qu'on devait entendre au juste par ces mots : 
à Vusage des particuliers. Aussi certains objets, bien que n'étant nul- 
lement destinés au commerce, ne jouissaient pas de l'immunité. 
De là de nombreuses contestations entre les voyageurs et les publi- 
cains. Nous trouvons à ce sujet de curieux détails dans le D^este. 
On lisait, nous dit Alfenus Yarus^, dans la lex censoria de la douane 
de Sicile : (r Serves quos domum quis ducet suo usu, pro his por- 



* C. I. L. m, 781, ii^e 18 et suiv. : 
ffRetineant igitur quaqua ratione qassi- 
tara sive possessam privilegii causam in 
promereaUbus quoque rébus, d 

* Cod. JtuL IV, LU , 5 : «rEa vero quœ 
eitra pnedictas causas vel n^tiationis 
gratia portantur solitœ prœslationi sub- 
jugamus. n 

* Synmiacb. Ep. V, lx : ffQiiod solos 



ursorum negociatores utpote quœstui ser- 
vientes oportet agnoscere. n 

* Cod. JusL IV, LU, 5 : trPro his rébus 
quas ad usum proprium . . . infemnt. . . , 
nullum vectigal a stationariis (provincia- 
les) exigantur. n 

' Dig. L, XVI, 9o3. Alfenus Varus 
était, comme on sait, contemporain d'Au- 
guste. 
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torium ne dato.D Maigre la précision apparente de cette phrase, 
elle pouvait donner lieu à discussion. Que devait-on entendre par 
domum? Que signifiait au juste suo usu? 

La première question se résout assez facilement : par domum il 
faut entendre le domicile, cest-^-dire Tendroil oii Ton réside, où 
Ton a ses papiers, le siège de ses affaires ^ 

Pour la seconde, il est moins aisé de trouver une solution. Il 
semble, au premier abord, que tous les esclaves qui composaient la 
maison d*un Romain devaient être considérés comme destinés à sou 
usage. Néanmoins, le jurisconsulte établit parmi eux une distinction : 
selon lui, on ne doit regarder comme transportés suo usu que les es- 
claves attachés à la personne du maître ou chargés de lui donner les 
soins journaliers, par exemple les valets de chambre, les cuisiniers, 
les domestiques qui servent à table, etc. ; quant aux autres : inten- 
dants, régisseurs, tisserands, ouvriers même qui cultivaient la terre, 
quoique ce ne fût pas dans Tintention de les vendre que leur maître 
les amenât avec lui, ils ne devaient pas être exempts du porlarium. 

On voit par là que l'immunité accordée aux objets destinés à 
l'usage personnel, bien qu'absolue en théorie, était restreinte en 
pratique, même par les jurisconsultes, et, à plus forte raison, par 
les publicains, qui cherchaient à tirer de FimpAt tous les bénéfices 
possibles, et cela sans qu'il soit possible d'établir d'une façon cer- 
taine une distinction entre les objets regardés comme objets d'usage 
et ceux qui, sans rentrer dans la catégorie des marchandises, n'é- 
taient pourtant point exempts de l'impôt. 

De là aussi de nombreuses fraudes, dont nous nous occuperons 
plus loin. 

D'autres objets paraissent encore avoir joui de la franchise doua- 
nière. 

Ce sont d'abord les instrumenta itineris^^ c'est-à-dire les moyens de 
transport : bêtes de somme chargées de ballots, chariots et animaux 



' Dig, iœ. cit, : ffUbi quisque sedes et 
tabulas haberet, suanunque reruni eon- 
stitutionem.'^ 



' Quiot. Declam, cgclix : «rPrseter in- 
strumenta itinerls onues res quadi*agesî- 
raam publicano debeant. r> 
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attelés à ces chariots. Ce n'était pas, en effet, à titre de marchan- 
dises que ces objets passaient par le bureau de douane; il eût été 
inique de les imposer comme tels. Aussi cette exception était spé- 
cifiée dans les lois censoriennes, et c'est là sans doute que Quin- 
tilien a puisé le passage que nous avons cité plus haut. L'épigra- 
phie d'ailleurs vient confirmer la vérité de ce fait : le tarif de Zraia 
mentionne expressément que les bètes de somme ne doivent être 
soumises à aucun droite C'est donc un principe que nous pouvons 
regarder comme reconnu de bonne heure et appliqué dans toute 
l'étendue de l'empire. 

On ne saurait en dire autant d'une autre exception que nous 
trouvons mentionnée seulement au Code Justinien^. Il y est ques- 
tion des instruments destinés à l'agriculture, et que les agents du 
portarium devaient laisser librement circuler. Comme nous ne trou- 
vons nulle part ailleurs, ni dans les textes, ni dans les monuments, 
la preuve que cette mesure ait été appliquée antérieurement à 
Constantin, il se pourrait qu'elle eût été prise par cet empereur 
dans le dessein de favoriser l'agriculture. 

Ce n'est pas, en effet, le seul édit que Constantin ait publié à ce 
sujet. C'est lui qui défendit, sous peine de mort, de saisir pour 
dettes fiscales les bœufs, les esclaves, ainsi que tous les instruments 
aratoires'; qui suspendit toutes les corvées pendant le temps des se- 
mailles et de la moisson ^ ; qui punit ceux qui prenaient pour l'usage 
des postes les animaux employés à l'agriculture ^. Les instruments 
agricoles ne pouvant compter ni parmi les objets transportés en 
vue du commerce, ni parmi les objets destinés à l'usage personnel, 
il était utile de faire cesser par une loi tous les doutes à ce sujet. 

L'Etat s'était aussi réservé la franchise douanière dans certains cas. 

Tous les objets appartenant au fisc étaient exempts du portarium; 



^ Renier, LA. âiii, iigiie 2d : (rJu* 
menta immaDia. n 

* Cod, Just, IV, Lxi, 5 : irUnivern pro- 
vinciales pro his rébus quas ad usiim pro- 
prium... inferunt, vel exercendi ruris 



gratia revehunt, nailam vectigal a statio- 
nariis exigantur.)» (A. Sai.) 

* Cod. Tkeod. II, xxx, i ; VIII, xvri, 7. 
^ Cod. Just. XI, XLVii, 1. 

* Cod. Theod. Mil, y, 1. 
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il est inulile d'insister sur ce point, la raison de celte immunité 
étant évidente; aussi la trouvons-nous signalée aussi bien dans le 
Digeste que dans le Code Justinien ^ 

Les objets que TËtat envoyait aux troupes étaient dispensés de 
tout droit. On sait, en effet, que depuis l'empire les vivres, les armes 
et les vêtements étaient fournis gratis aux soldats par le Trésor'. 
C'était déjà une très lourde charge, puisque M. Marquardt en éva- 
lue la dépense annuelle, pour les vivres seuls, à 39 iBo 000 de- 
niers (39 i 5o 000 francs environ); il est donc naturel que l'Etat 
ait imposé aux publicains l'obligation de laisser circuler librement 
tout ce qui était envoyé aux troupes. Le texte du Digeste sur ce point 
est formel : «Res exercitui para tas, dit-il, prsstationi vectigalium 
subjici non placuit'. i) Pour arriver à ce résultat, on employait des 
moyens matériels dont nous avons déjà eu l'occasion de parler; ou 
bien on laisscnit les légions en dehors à& la ligne du porloriumy afin 
qu'elles pussent tirer des territoires voisins ce qui était utile à leur 
subsistance , sans être gênées par le voisinage de stations douanières; 
c'est ce que nous avons fait remarquer pour l'armée de Gerînanie 
et celle d'Afrique*; ou bien, lorsque des légions ou des détache- 
ments tenaient garnison dans l'intérieur d'une province, il suffisait 
probablement que les ballots fussent marqués du numéro de la lé- 
gion pour qu'ils fussent à Tabri du portorium; nous avons dit plus 
haut qu'on avait trouvé à Lyon, dans la Saône, des plombs de 
douane avec des marques de celte sorte ^. 

Tel était donc le principe universellement adopté : les objets des- 
tinés au commerce doivent payer \e partariumf ceux que Ton trans- 
porte pour l'usage personnel en sont exempts. Il résulte de là qu'il 



* Dig» XXXIX, IV, 9, S 8 : frFiscus 
ab omnium vectigalium proestatiouibus 
immunis est. 9» (Ce texte est tire de Paul, 
qui vivait au m* siècle de notre ère.) 
Cod^JusL IV, L\i, S : ttUniversi provin- 
ciales pro bis rébus quas ad usum pro- 
prium vcl ad fiscum inferunt nul- 



lum vectigal a stationariis exigantur.^ 
(A. 321.) 

* Marquardt, Staatsverw. Il, p. 96. 

* Dig, XXXIX , IV, 9, 8 7. Ce texte est 
de Paul. 

* Cf. p. A9 et 73. 

* Cf. p. 67, note 2. 
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n y avait pas lieu de rédiger un tarif général contenant tous les ob- 
jets qu'on aurait pu exporter ou importer. C'était l'affaire des em- 
ployés de chaque bureau de voir quelles étaient les marchandises 
qu'on transportait pour le négoce, de les estimer et de faire payer, 
d'après leur valeur, la somme légale. Si parfois on dressa une liste 
d'objets soumis à l'impôt, ce ne fut que parce qu'elle pouvait offrir 
un intérêt particulier ou pour spécifier certains adoucissements à 
la règle générale. 

C'est ainsi que nous avons conservé deux textes, dont l'un nous 
fait connaître les marchandises apportées de l'Orient pour satisfaire 
le luxe des Romains; l'autre, certaines denrées africaines dont ceux- 
ci faisaient commerce avec les Barbares, leurs voisins. Bien qu'ils 
aient déjà été commentés plusieurs fois et qu'il n'y ait guère plus 
rien de nouveau à en dire, il est indispensable de les reproduire en 
enlier lorsque l'on veut traiter sérieusement du portoritim. 



LISTE DE UARCIEN. 



Nous trouvons au Digeste une liste dressée par le jurisconsulte 
Marcien; il nous énumère les articles d'importation orientale fai- 
sant l'objet du commerce de Rome avec les pays les plus reculés 
de rAsie« Si elle était déjà d'un grand intérêt pour les Romains 
du temps de Caracalla et de Sévère Alexandre, à plus forte raison 
doit-elle mériter toute notre attention. Aussi a-t-elle été souvent et 
sérieusement étudiée par plusieurs jurisconsultes, mais surtout par 
M. Dirksen, qui y a consacré un travail fort important ^ 

Malheureusement, ces marchandises sont placées l'une à la suite 
de l'autre sans aucun ordre, soit qu'il faille en accuser la négligence 



' Ueber ein in JusUnian's Pandeken 
enthaltenes Verietchniss (uulàndischer 
Waaren, van denen eine Eingangssteuer 
an den Zoilstàtten des rômiscken Reiehes 
erhoben wurde; dans les AhhandL der 
Berl. Acad,, i8&3^ p. 69 et suiv. Nous 
y renvoyons le lecteur pour toutes les dis- 



cussions techniques : variantes, rappro- 
chements avec les auteurs latins, discusr- 
sion de mots, etc.; nous ne donnerons ici 
que le résultat de ses recherches. Le texte 
que M. Mommsen a adopte dans son édi- 
tion du Digeste est un peu différent de 
ceux que cite M. Dirksen. 
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des copistes, soit que les compilateurs aient, en abrégeant, troublé 
la classification suivie par Marcien. 11 est donc indispensable, pour 
se rendre plus facilement un compte exact de tous les produits que 
la liste contient, de les diviser en un certain nombre de catégo- 
ries; c'est ee qu'a fait M. Dirksen et, d'après lui, M. Marquardt'. 

Les divisions que nous allons essayer d'établir diffèrent un peu 
de celles que ces deux auteurs ont adoptées. 



1 * PARFUMS OU SDBSTAIfCBS BMPLOYISbS BN MEDECINE *. 



Cinnamomum; 

Folium pentasphaeram (sortedenard) ; 
FoHum barbaricum {id.); 
Coslum ; 
Costamomum; 
Nard»; 

Cassia turaria(?)^; 
Xylocassia (bois de cassia); 
Smyrna (pr<^paration où la myrrhe 
entrait en grande quantité); 



Aroma indicum; 

Galbanum ; 

Laser (extrait de la plante appelée 

Loierpitium); 
Agallochus (probablement VAloes anh 

matica); 
Sarcocolla (sorte de gomme); 
Gummî arabîcum; 
Gardamomum; 
Opiats de ilnde. 



Poivre long; 
Poivre blanc ; 
Cannelle; 



a** iPlCBS DBSTINieS ï LA CONSOMMATION. 



Amomum, zinziberi (gingembre); 
Malabathrum (feuille de bétel). 



Tissus de lin; 



3"* MATIÀBBS TEXTILES, TISSCS, POURRUIBS. 



Carbasum (coton indien brut); 



* Sttuttsverw, II, p. a 68 et 1169. 

' Nous avons réaai ces produits dans 
une seule classe, parce que souvent la 
même substance était employée comme 
parfum et entrait dans la composition 
d'un médicament. 

^ C'est ainsi que nous traduisons 
Nar^ stachys, que des éditions écrivent 



Nardostachys , et qui n^est que la trans- 
cription latine de vaphà&laxpç. On appe- 
lait ainsi la fleur du nard, parce qu*elle 
pousse comme un épi. (Freuud, Diction- 
naire de la langue latine, au mot Nardo- 
stachyon,) 

* Tyriana, Mommsen. 



PREMIÈKE PARTIE. — CHAPITRE V. 



Itl 



Carbasea (tissus de coton); 

Laine ^ ; 

Metaxa (soie brute); 

Tissus de soie; 

Tissus soie ou demi-soie; 



Tissus teints; 

Vêla serta (nattes indiennes); 
Pelles babylonicae, parthicœ; 
Capilli indici (poil de castor). 



A" HéTAUI «T PIRBRES PR^CIBDSBS. 



FerdeTInde; 


Émeraude; 


Pierres décoratives de toutes sortes 2; 


Diamant; 


Perles; 


Saphir; 


Sardoine; 


Callainus (pierre d'un vert pâle); 


Ccraunium; 


Béryl; 


Hyacinlhus (améthyste); 


Chél idoine. 


S"* TEINTOIU». 


PourDre: 


1 Fucus. 



G" EDRDQDBS ET BÉTES FEROCES. 



Eunuques; 
Lions indiens; 
Lionnes; 



Panthères mâles; 
Panthères femelles; 
Léopards. 



On ne sait pas au juste à quel propos Marcien avait introduit 
cette liste dans son ouvrage sur les dénonciations faites au fisc 
[De delaloribus) , ni à quelle source il Tavait puisée. Il nous semble 
pourtant en découvrir l'origine. Nous croirions assez volontiers que 
ce document s'appliquait uniquement Buporlorium d'Italie. On sait, 
en effet, que dans cette circonscription les objets de luxe étaient 
seuls frappés d'un droit de douane; il devenait dès lors nécessaire 
de spécifier ce que l'on entendait par objet de luxe et de rédiger 
une liste des marchandises qui devaient être comprises dans cette 
catégorie. 



' Maroeorum lana; d*aulres Usent pecorum lana. ^~ * Lajns unioersus. 
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Dressée par les soins du censeur ou de celui qui était chargé 
d'affermer le portorium d'Italie, cette liste était insérée dans la lex 
censoria. 

C'est peut-être de ce document officiel que Marcien a tiré le 
texte qui nous occupe. Il se pourrait, d'ailleurs, que nous n'en ayons 
conservé qu'un abrégé : Tribonien aura laissé de côté toutes les 
marchandises dont on ne faisait pas commerce à Constantinople 
de son temps'. 



TARIF DB ZRAIA. 



Le tarif de Zraïa est une inscription : elle a été trouvée en 1 858. 
M. L. Renier en a donné, à l'aide d'un calque sur papier huilé que 
M. le capitaine Payeu avait envoyé au Ministère de l'instruction 
publique, une lecture accompagnée d'un commentaire dans le Mo- 
niteur du 6 décembre i858. C'est le texte qu'il a reproduit dans 
son ReciLeil des inscriptions de F Algérie (n° ûi 1 1), et qui fut inséré 
dans Y Archàologischer Zeitung (i858, p. 267 et suiv.) et dans le 
recueil de Wilmanns (n"" 2788). 

M. Héron de Villefosse fut chargé, en 1876, de rapporter en 
France le monument lui-même, qu'il avait antérieurement retrouvé 
dans le prœtarium de Lambèse^, et dont il sauva la partie inférieure 
d'une ruine déplorable. Celte inscription est aujourd'hui au musée 
du Louvre. C'est d'après la brochure que M. Héron de Villefosse a 
publiée sur ce document que j'en transcrirai le texte ^, en tenant 



^ Cf. Naquet, Imp, tnd. p. a 8. 

' Dans sa première missioa en Algérie , 
M. Héron de Villefosse avait pris un es- 
tampage de ce monument, à laide du- 
quel il avait établi plusieurs corrections 
importantes. Il les a signalées dans son 
Rapport sur une mission archéologique en 
Algérie (1875), p. iaA, n" 70. Il en 
donna de nouveau le texte, accompagné 



d*une planche et d'un important com- 
mentaire, dans les Comptes rendus de la 
Société de numismatique et d'archéologie , 
VI (1875), p. i85 et suiv. 

^ Je ne reproduirai pas ici le monu- 
ment en caractères épigrapliiques; les 
lettres sont grossièrement tracées , et un 
fac-similé seul pourrait en donner une 
idée exacte. 
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compte pourtant des corrections insérées dans le nouveau volume 
du Corpus mscripttonum latinm^um (n° 450 8)^ : 

Imp{eraioribui) Cau(arihu8) L. Septimio Severo III et M. Aurelio Autonino, Au- 
gifuiis) Piis, co{n)s{ulibuê). 

LBX PORTUS, POST DISCESSUM COH{oRTis) INSTITUT A. 



LBX CAPITULA RIS. 



Mancipia singula XIS 

Eq{u)ufnf equam XIS 

Mtdum, mulam XIS 

Asinum, bcvem S 

Pitrcum / 



Porcellu(m) 

Ovem, caprum 

Edum^ agnu{m) 

Pecora in nundinium immuriia. 



/ 
H 



LBX VBSTIS PBBBGniNAB, 



AboUam cenaiori(a)m XIS 

Tunieam temariam XIS 

Ladicem S 



Sagum purpurium 

Cetera vesUs afra in singulas la- 



cintas 



XI 



(?) 



LBX COMA ni A. 



Corium petfectu{my 
piloi(um) 



PeUe{m) aveUa{tn), caprina(m). . 
Scardiscum malac{um) p{(mdo) C. 



S 
H 
H 

(?) 



Rudia (?) pipndo) C. . . . 
Glutinis p{<mdo) X . . . . 
Spongiaru{m) p{ondo) X. 



S 
H 
H 



LBX PORTUS m{a)xIm{a). 



Pequariajument{a) immunia, Ce- 
teris rébus gicut ad caput. 

Vini amp{horam)^ gari amp[ho- 
ram) 

Pabnae (pùndo) C 



/ 
S 



Ficip{<mdo)C [S?] 

VataisaeÇi) modios decem, nucis 

modios dec\em\ (?) 

Iieêina{m)<f pice{m)y alumen in 

p{ondo) C,ferto{1), 



^ Nous avons éié aussi plusieurs fois au Louvre étudier loriginal; mais, malgré un 
examen minutieux , il y a bien des détails qui restent encore douteux pour nous. 

8 
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Ce qui signiHe : 

Les empereurs Cësars L. Scplimiiis Severus et M. Aurelius Antoninus Au 
gusies Pieux étant consuls, ie premier pour la Iroisième fois (annëe aoa). 



REGLEMENT DE PORTORIVM^ ETABLI APRES LE DEPART DE LA COHORTE. 



EèGLEMRNTS POUE LR8 DROITS X PAYER PAR TÉTR. 

Un esclave i denier 1/9 

Un cheval, une jument 1 denier 1/9 

Un mulet, une mule 1 denier 1/9 

Un âne, un bœuf. 1/9 denier 

Un porc 1 sesterce ^ 

Un cochon de lait 9 as 

Un mouton, une chèvre 1 sesterce 

Un chevreau , un agneau 9 as 

Les bestiaux destines au marche sont exempts 
de tout droit. 

R^GLIMRNT POUR LES iTOPFBS iTRANGàlBS. 

Un manteau de table 1 denier 1/9 

Une tunique du prix de 3 aurei^ 1 denier 1/9 

Une couverture de lit 1/9 denier 

Un sayon de pourpre 1 denier 

Les autres ëloffes africaines, par pièce (?) 

R&GLEMEflT POUR LRS CUIRS. 

Un cuir complètement préparé 1/9 denier 

Avec ses poils 9 as 

Une peau de mouton, une peau de chèvre 9 as 

Le cuir mou*, par cent livres (?) 



^ Les signes/ et H représentent, sui- 
vant les auteurs du Corpus, le premier un 
sesterce , le second un dupondius ( deux as ). 

' Telle est la traduction que donne 



M. Héron de Villefosse, et que nous re- 
produisons, non sans conserver quelques 
doutes. 

^ Pour les housses de chevaux. 
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Le cuir brut, par cent livres i/s denier 

La colle, par dix livres a as 

Les éponges, par dix livres a as 
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RàOLEHENT PRINCIPAL 00 PORTORWU. 

Les animaux qui se rendent au pâturage cl les 

bétes de somme sont exeropls de droits. Pour 

le reste, voir le règlement qui est en lélc. 
Une amphore de vin, une amphore de ga- 

rum ^ 1 sesterce 

Les dalles, par cent livres 1/3 denier 

Les figues, par cent livres 1/3 denier(?) 

Dix boisseaux de ^, dix boisseaux de 

noix (?) 

Cent livres de résine, de poix, d'alun, peuvent 

passer en franchise. 

Ce docunoent est donc un tarif de douane établi en 20s à 
Zraïa, et qui était affiché à un endroit tel que tous pussent en 
prendre connaissance, conformément à la loi de Néron dont nous 
parle Tacite'. 

Nous avons déjà parlé de la position de Zraîa, et nous avons 
expliqué pourquoi , à cette époque , un bureau de portorium avait été 
créé en cet endroit. Nous avons suivi en cela Topinion de M. L. Re- 
nier. Telle n'est pas pourtant l'explication qu'admet M. Wilmanns. 
Amené incidemment à parler de Zraîa dans le mémoire qu'il a in- 
séré dans les Commenialiones philologicœ ^, il nie que cette ville fût 



' Le garum était une saumure très 
recherchée des Romains et faite avec des 
intestins de poisson macërës dans le sel. 
Parmi les endroits les plus renommés pour 
la fabrication du gamin, on comptait 
[jeptis. On en fabriquait aussi de fort 
esUmë à Pompeii avec le seomber péché 
dans le golfe de Naples. (Cf. Bvllettino 



délia Commissione Areh. coin, di Roma, 
1879, p. io3.) 

* Le mot Vatassœ on Datassœ est in- 
connu. 

' i4««. XUI,5i. 

* Die romisehe LagersUidl A/rikas {Corn- 
mentationes philologieœ , p. 908, note 99, 
et p. 309). 

8. 
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une ancienne colonie et portât le titre de Julia. Selon lui, Zraïa 
n obtint les libertés municipales que sous Scptime Sévère; de là 
l'explication de ces mots : post discessum cohortis institulay auxquels 
on n avait prêté jusqu'à lui qu'une médiocre attention; du jour où 
la cohorte abandonna le pays, la municipalité se constitua et leva 
pour la première fois ses vecligalia. Nous sommes donc en présence 
d'un tarif municipal. 

Ce raisonnement n'est pas absolument convaincant; il repose 
sur ce fait qu'on croyait, à tort, sur la foi d'un fragment d'inscrip- 
tion restitué par M. Renier ^ à l'existence d'une colonie Julia 
Zarai. M. Wilmanns propose une autre explication de ce frag- 
ment, meilleure peut-être; mais il ne s'ensuit pas que ce soit là 
un tarif d'octroi. 

Nous continuerons donc à adopter l'opinion de M. Renier : le ta- 
rif de Zraïa est un tarif de douane. La cohorte quittant la ville et 
ses environs, on jugea inutile de conservera la contrée la franchise 
douanière dont elle n'avait joui qu'à cause de la présence des sol- 
dais; on établit des droits de portorium et l'on publia une loi qui 
naturellement est désignée par ces mots : Lex portus post discessum 
cohortis instituta. Peut-être même ajouta-t-on ces mots : post dis- 
cessum cohortis instituta^ parce que ce n'était là qu'un tarif de tran- 
sition; la modicité des sommes fixées pour l'impôt pourrait en être 
une preuve. Il eût été peu habile de la part de Rome de frapper 
tout de suite de droits élevés des produits qui auparavant circu- 
laient librement de ce côté; une semblable mesure eût effrayé les 
négociants et ralenti le commerce, qu'elle avait, au contraire, tout 
intérêt à favoriser. Elle commença donc par percevoir sur les mar- 
chandises des droits très faibles, sauf à élever ensuite ses tarifs, 
lorsque les indigènes et les caravanes auraient été habitués à comp- 
ter avec le portorium en cet endroit ^. 



* Renier, I. A. 5/ M. L. Renier avait 
propose les reslitulions suivantes : Co/O- 
NiVie IVLiW ZARAI COHorti M. Wil- 



manns lit : NONm I VLim zarai CO- 
Harti. 

* Si le tarif de Zraïa ëtait, comme le 
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Quoi qu'il en soit, ce tarif en lui-même est fort curieux à cause 
des marchandises dont il fait mention. M. Héron de Villefosse a 
longuement insisté sur ces différentes sortes de produits, et nous 
nous contenterons de renvoyer à sa brochure pour de plus amples 
renseignements ^ Nous insisterons seulement sur un point: il faut 
remarquer que cette loi exemptait de tout droit les animaux destinés 
aux marchés, ceux qui se rendaient au pâturage et ceux qui étaient 
employés comme bêtes de somme et ne servaient qu'à transporter des 
produits soumis à l'impôt. Pour ces derniers, le fait n'est ni éton- 
nant ni nouveau; ils étaient considérés comme des instrumenta i7t- 
neris et, comme tels, avaient la franchise douanière. 

Quant aux animaux qui passaient par le bureau de portorium 
pour être conduits soit au marché, soit au pâturage, nous ne 
voyons nulle part ailleurs qu'ils pussent librement circuler; bien 
au contraire, le seul texte que l'on puisse rapprocher de celui-ci 
nous apprend qu'au temps de Gicéron les négociants étaient obli- 
gés de payer, dans tous les ports de l'Asie, des droits d'entrée et 
de sortie pour les marchandises qu'ils y introduisaient, et qu'ils en 
remportaient ensuite lorsqu'ils n'avaient pu les vendre^. Sans doute 
leurs réclamations avaient pu être prises en considération, et il n'est 
pas impossible que cette loi n'existât plus sous l'empire; mais nous 
n'avons à ce sujet aucune donnée certaine. Du reste, ces animaux 
étaient soumis, les uns à un impôt de marché, les autres à un 
droit de pâturage; et si le portortum eût exigé de plus un droit de 
passage, les marchands auraient été obligés de payer deux fois pour 
le même objet, ce qui est d'ailleurs tout à fait conforme aux habi- 



pense Wilmanns, un tarif municipal, je 
ne vois pas h qaoi servirait la mention : 
post dùeensttm eohortis insUtuta, le monu- 
ment ëtant déjà daté par les noms des 
consuls. M. Mommsen propose une autre 
explication de ces expressions : tant qae 
la cohorte était campée h Zraïa , c*ëtait elle 
qui était chaînée de percevoir Timpôl , et 



(rie préfet de cette cohorte faisait lolfice 
du procurateur;» après son départ, on 
dut naturellement avoir recours aux agents 
de perception ordinaires du portorium, 
(Cf. C./.i. VIII, 4508.) 

* Tarif de Zraia (tirage à part), p. 8 
et suiv. 

* Ck, Ad Att. Ih ivi. 
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tudes fiscales des Romains. Ces dispositions viennent encore con- 
firmer ce que nous avons déjà signalé plus haut : le tarif de Zraïa 
est rédigé avec une grande modération; on ne voulait pas imposer 
trop fortement des marchandises dont Rome avait besoin et qu un 
impôt un peu élevé eàt peut-être écartées pour quelque temps de 
ses marchés. 

A ces deux textes il faudrait en ajouter un troisième, s'il ne s ap- 
pliquait à un cas trop particulier : nous voulons parler de la liste 
que donne Cicéron dans ses Verrines^. Mais Torateur n'y énumère 
que les marchandises exportées par Verres et pour lesquelles il n'a- 
vait pas payé le portorium; on ne saurait en tirer des renseignements 
précis sur le commerce de la Sicile à celte époque. 

Après avoir indiqué quelles étaient les marchandises soumises 
au portartumy quelles étaient, au contraire, celles qui en étaient 
exemptes, nous devons maintenant parler de certains objets de com- 
merce qui étaient soumis à un régime exceptionnel. Ils ne pouvaient 
sortir de l'empire romain. Celte mesure, qui avait été prise déjà 
au ni^ siècle, puisque nous la trouvons signalée au Digesle dans un 
fragment tiré du jurisconsulte Paul^, fut maintenue au siècle sui- 
vant, et nous lisons dans le Code Juslinien trois constitutions, les deux 
premières des empereurs Valentinien, Valens et Gratien^ et la troi- 
sième de l'empereur Marcien \ qui en font mention. Les marchan- 



* Verr. II, lxxii, 176 : «Dico te iiiaxi- 
niuin pondus auri, argenti, eboris, pur- 
|xirœ, phirimani vestem Mclilensem, 
plurimam stragulam, multani Deliacam 
6ii[)eUectilein, plurinia vasa Corinihia, 
magnum numeruni frnmenli , vim niellis 
maximam, exportasse.» 

* Diff. XXXIX, IV, 11 : nCotem ferro 
Bubigendo necessarinm , hostibus quoque 
venumdarî ut ferrura , et frumentum , et 
sales, non sine pericuio capitis licet.i^ 

^ Cod, Just. IV, XLI, 1 : wAd barbari- 



cuni transfercndi vini et olei et liqaaminis 
nuUam qnisquam habeat facultalem , ncc 
gustus quidem cau^a aut usas commer- 
ciorum.T) — Cod, JusL IV, lxiii, 9 : trNon 
solum aurum barbaris minime prsebeatur, 
sed etiam si apud eus inveutum fuerit, 
suluiii auferatur ingenio. » 

* Cod. JusL IV, xLi, 9 : ffNemo alieni- 
genis barbaris cujuscumque gentis ad 
banc urbem sacratissimam sub legationis 
specie, vei sub quocumquc alio colore, 
venientibus, aut in divcrsis aliis civitati- 
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(lises qui ne pouvaient sorlir du territoire romain sont d'abord des 
denrées alimentaires : le blé, le sel, Thuile, le vin ou toute autre 
boisson ^ ; il n est même pas permis de les faire goûter aux Barbares. 
Ce sont ensuite les armes ou même les matières premières dont ils 
auraient pu se servir pour en fabriquer; on ne doit leur vendre ni 
cuirasses, ni boucliers, ni arcs, ni flèches, ni glaives, ni armes d au- 
cune sorte; le fer, travaillé ou brut, ne doit point être exporté, non 
plus que la pierre qui sert à Taiguiser. La sortie même de Tor est 
prohibée ^ et si les Barbares en ont, il faut employer la ruse pour 
le leur enlever. 

Notons enfin que, sous le Bas-Empire, le comte du commerce 
avait seul le droit d'importer la soie achetée chez les Barbares'. 

S 3. PERSONNES SUJETTES A LUMPÔT. 

De même qu'en principe toutes les marchandises sont tenues de 
payer le parlarium, de même aussi tous sont soumis sans distinc* 
tion à l'impôt. C'est d'ailleurs le propre de l'impôt indirect de frap- 
per tout le monde, sans exception de personnes, à propos d'un acte 
ou d'un objet que la loi a taxé. C'est ce principe que les empereurs 
Valentinien et Valens ont affirmé lorsqu'ils ont dit : Veciigalium 
enim non parva funciio est^ quœ débet ab omnibus qui negottationis seu 
transferendarum merdum habent curam œqtia ratione dependi'^^ et dans 



bus vel locis, loricas, scuta et arcus, sa- 
gittas et spaihas, et giadios vel allerius 
cujascaoïque generis arma audeat venum- 
dare : nnlla prorsiis iisdem tela, nihil 
penitus ferri, vel fracti, vei adhuc infecti , 
ab aliquo distrabatar. Perniciosain nam- 
que romano imperio et proditiôni proxi- 
inum est barbaros quos iodigerc con- 
venit telis, eos nt validiores reddantur, 
instniere. » 

' Comme le garum que nous avons vu 
mentiomié dans le tarif de Zraïa. Gode- 



Troy traduit même ainsi le mot liquamea 
qui est dans le texte du Code. 

' Cette défense semble déjà avoir existé 
an temps de la république. (Cic. In Vat, 
V, la.) 

' Cod.Just, IV, XL, 9 (Impp. Valen- 
tiniano, Theodoaio et Arcadio) : ffConi- 
parandi serici a barbaris faeultatem om- 
nibus, sicat jam prasceptum est, prœter 
comilem commcrciorum, etiamuum jube- 
raus auferri. r> 

* Cad, JtuL IV, Lxi, 6. 
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un autre passage du Gode : Ex prœstalione vecligalium nullius oni- 
nino nomine quidqtuim minuatur quin octavas more solito constitutas 
OMNE BOMiNUM GENUS quod commercits volueril interesse dépendait. En 
réalité, cette règle était appliquée généralement pour tous les par- 
ticuliers : qui p^vatam degunt vttam'^; les exceptions étaient fort 
rares. Au contraire, les personnages qui jouaient un rôle important 
dans le gouvernement ou l'administration, ou ceux que Tempe- 
reur tenait à s'attacher particulièrement, obtenaient certaines dis- 
penses. 

.S à. PERSONNES EXEMPTES DE I/IMPÔT. 

L'empereur était exempt de payer le portorium. On lit en effet 
au Digeste : Quodcximque privilegii Jisco competity hoc idem et Cœsaris 
ratio et Augitsti habere solet^. 

Or nous savons que le fisc était justement à l'abri de l'impôt. Il 
devait en être de même de l'empereur. On a vu plus haut que, 
parmi les plombs de douane trouvés à Lyon et à Philippe ville, une 
grande quantité est marquée à l'effigie des empereurs; ces plombs 
étaient peut-être destinés à assurer dans la pratique cette immunité 
que la loi avait établie. 

Sous le Bas-Empire, les ambassadeurs des nations étrangères 
avaient le droit d'emporter du territoire romain les objets qu'ils 
avaient achetés, sans être obligés de payer un droit aux douaniers; 
il n'en était pas de même pour ceux qu'ils importaient. Encore. y 
avait-il une restriction à cette franchise : ils ne pouvaient emporter 
les objets prohibés par la loi, c'est-à-dire le vin, l'huile, le fer et 
toutes les autres marchandises à qui la loi interdisait de passer la 



* IV, Lxi,7. 

* Cod. Just. IV, Lxi, 6 : «r Omnium re- 
l'um ac pereoDarum quœ privatam degunt 
vîlam in publicis functionibus œqua débet 
esse inspeclio.-o 

^ Diff, XLIX, XIV, 6, S 1. (Ce texte est 
d'Ulpien.) xM. Momm^eo admet une autre 



leçon, AugusUe, au lieu de Augmii, qui 
nous semblerait meilleure. Il faudrait en 
conclure que les femmes de la famille im- 
périale, à qui le Sënat avait accordé le 
titre XAugusta, étaient aussi exemptes du 
fforlonum. 
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frontière ^ C'eût été en effet un moyen d'éluder les défenses décré- 
tées parles empereurs, et il fallait qu'elles fussent rigoureusement 
observées. 

Les gouverneurs de province n'étaient pas, sous la république, 
exempts des droits àeportorium, témoin Verres, à qui Cicéron re- 
proche d'avoir exporté une grande quantité de marchandises sans 
avoir acquitté les droits^. En fut-il de même sous l'empire? 11 n'est 
pas possible de résoudre la question d'une façon absolue; toutefois, 
il est probable qu'il n'y eut point de changement à cet égard. Sans 
doute on ne peut faire rentrer tes gouverneurs de province dans 
la catégorie de ceux qui privatam degunt vitam, et, si l'on ne s'ap- 
puyait que sur ce texte , on pourrait conclure que les gouverneurs 
devaient jouir de certaines immunités particulières. Mais, dans un 
autre texte ^, nous voyons que toutes les fois qu'un gouverneur en- 
voie acheter des objets pour son usage personnel , il faut, pour éviter 
des fraudes qui auraient gravement lésé le Trésor, qu'il certifie par 
écrit que c'est bien à lui que ces marchandises sont destinées. Ne 
peut-on pas inférer de ce texte que les objets seuls destinés à f usage 
des gouverneurs étaient exempts de l'impôt, ce qui, nous l'avons vu, 
s'appliquait à tous sans distinction. Le jurisconsulte n'aurait pas ré- 
pété par trois fois le mol usus à si peu de dislance, si les gouver- 
neurs avaient eu le droit de passer en franchise tout ce qu'il leur 
plaisait d'acquérir. Il est vrai que ce dernier édit est antérieur au 
Bas-Empire, puisqu'il fut rendu par Hadrien; mais rien ne prouve 
que cette constitution ait été changée postérieurement. 



* Cod. Ju$L II , LU, 8 : rr A legalis gen- 
tinm devotaram , de his tantuin speciebus 
quas de locis propriis unde coiiveniant 
hue déportant, octavarii vectigal acci- 
piant; quas vero ex l'omano solo, qiiœ 
sunt lamen legeconeessœ, ad propria de- 
ferunt, bas babeant a prœstolionibus îm- 
iiiunes ac libéras. n (A. 38i .) 

' Verr. II, lxxii, 176, et lxxv, i85. 

^ Dig. XXX IX, IV, 4, S 1 : ffl)e rébus 



quas in titwt adveliendas sibi mandant 
pi-sesides, divas Hadrianus pnesidibus 
scripsit ut qnoties quis m tuu» aul eo- 
rum qui provinciis exerdtibasque prosunt 
aut procuratorum suorum , U9us sui causa 
inittet quemdam empturum, signiGcet 
libello manu sua subscripto eumque ad 
publicanum miUat, ut, si quid amplius 
quam mandata m est, Iransferet, id moni- 
ndum sit. " 
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Il en est de même des autres magistraLs; la seule exception qui 
soit menlionnée est en faveur des questeurs. Symmaque^ nous ap- 
prend que jamais ils n'ont eu à payer le portoriutn pour les botes 
féroces destinées aux jeux du cirque. On trouvait déjà la charge 
assez lourde pour ne pas y ajouter de nouveaux frais, qui, d'ail- 
leurs, eussent été fort considérables. 

On doit encore regarder comme ayant le privilège de ne pas 
payer le j)ortorium les officiers qui étaient attachés à la personne 
de Fempereur, et qui, comme tels, vivaient dans le palais : His 
qui in palalio nosiro degiinty disent les empereurs^. C'était à la fois 
un moyen de récompenser leurs services et de gagner leur fidélité. 
Ces paroles ne se retrouvant plus au Code Jmlinien ^ où la constitu- 
tion dans laquelle elles étaient insérées a été transcrite^, il est per- 
mis de croire que cette disposition fut abolie par Théodose ou ses 
successeurs*. 

Outre ces personnages, qui avaient tous une position officielle, 
certaines classes d'hommes étaient encore dispensées d'acquitter 
l'impôt. 

C'étaient d'abord les soldats. 

Tacite, parlant des réformes que Néron accomplit au sujet des 
impôts, dit : Mililibus [edixit ut) immunilas servaretur, nisi in iis quœ 
veno exercèrent ^. De là on peut conclure que les soldats, au temps de 
Néron, jouissaient déjà de l'immunité douanière, sans qu'il soit pos- 
sible de dire depuis combiea de temps. Quant à la restriction que 
Tacite ajoute : nisi in eis quœ veno exercèrent, fut- elle apportée par 
Néron lui-même ou n'était-ce que la répétition d'une loi précé- 
dente? C'est ce qu'on ne peut pas non plus décider. Quoi qu'il en 
soit, cette faveur semble avoir duré jusqu'à la fin de l'empire, car 



' Symmach. Ep. V, lxii : trQaaestores 
ordinis nostii niinquam feraram suarum 
portorium contulerunt. Grave cnini ma- 
joribus visum est ut, toieraniibus onera 
fienatoriœ dignitatis, suiuplus iminodicus 
addcretar. ^ 



* Cod, Theod. XI , xii , 3. 
' Cod, JusL IV, Lxi, 6. 

* Cf. Naquet, Imp, ind, p. Ôg et Biii- 
vanlcs. 

' ;4im. XIU,5i. 
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nous la retrouvons encore mentionnée au Code Théodosien^ dans une 
constitution de Valentinien et de Valens, datée de 365 K La même 
constitution est reproduite au Code Justtnien^^ avec celte seule diffé- 
rence que la phrase où l'immunité accordée aux soldats était men- 
tionnée a été retranchée. C'est une preuve évidente que du temps 
de Justinien ce privilège n existait plus. La question est de savoir 
par quel empereur il a été supprimé. On lit au Code Justinien^ une 
autre constitution de Valentinien » Valens et Gratien, datée de 869, 
où il est dit formellement qu'il n'y a aucune exception à faire pour 
les soldats, et qu'ils doivent payer le porlorium comme les autres. 
Faut-il donc placer la suppression de cette immunité entre l'année 
365 et l'année 869? C'est ce que veulent quelques-uns^. Mais, à 
bien l'examiner, cette loi de 869 nous semble simplement conOr- 
mer l'édit de Néron, à savoir que, si les soldats voulaient se livrer 
au commerce, ils n'étaient plus traités comme soldats, mais comme 
marchands, et, comme tels, devaient payer l'impôt; il n'y a là, 
à notre avis, aucune preuve qui permette d'affirmer que la faveur 
accordée aux soldats était supprimée en 869. On ne peut donc 
établir que ce fait seul : jusqu'au règne de Valentinien et de Vaiens, 
les soldats jouissaient de l'immunité douanière, et ce privilège leur 
fut retiré par les successeurs de ces empereurs. 

Il n'en est pas de même des vétérans, qui semblent avoir été par- 
ticulièrement l'objet de la bienveillance des derniers empereurs. La 
première loi où il soit question d'eux date de Constantin. Celui-ci 
y déclare qu'il les affranchit de toute charge civile et même au par- 



^ Cad. Tkeod, XI, m, 3 : crHoc si 
quando militibus nostris. . . praestamus, 
adprobandbus se sacramentis niilitaribus 
teueri, quod concessimus'firmum sit at- 
que robustuni.ff (Cf. le commentaire de 
Godefroy à ce sujet. ) J ai adopte les dates 
qui sont mentionnées dans Tëdition du 
Code Justinien de Kriegel et Hennano 
(f^pzig, i848, a vol. in-û"). 

* Cod, JvsL IV, Lxi, 6. 



' Cod, Just, IV, Lxi» 7 : ffEx praesla- 
tione vectigalium nuUius omnino nomine 
quidquam minuatur quin octavas more 
solito constitutas omne hominum genus 
quod commerciisvoluerit interesse depen- 
dat, nulia super hoc militarium persona- 
rum exceptione facienda. n 

* Cf., par exemple, le savant mémoire 
de Humbert, Les douanes ei Us octrois chez 
les RotnaÎHs, p. tSy. 
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torium. Ce privilège est même étendu jusqu'à leurs fils. Cette 
constitution se trouve au Code Theodosien^. Nous y lisons aussi 
une constitution de Gratien, Vaiens et Valentinien, qui confirme 
l'immunité accordée aux vétérans et à leurs fils : crll faut, disent- 
ils, qu'ils soient exempts du portortum^.'n Sous Justinien, il n'y a 
plus que les vétérans à qui la faveur soit continuée, puisque nous 
retrouvons au Code Justinien^ la constitution de Constantin, déjà 
citée par le Code Théodosien^ avec cette diflérence que tout ce qui 
regarde les fils des. vétérans a été supprimé, et que la loi de Va- 
lentinien, Vaiens et Gratien datée de 366 n'y a nullement été 
transcrite. 

A côté des soldats qui défendaient Rome et Constanlinople, il 
faut placer les navicularii qui les nourrissaient et qui y apportaient 
les blés de l'Afrique et de l'Asie*; aussi onl-ils part aux mêmes 
faveurs : ils sont exempts du portonum. Théodose le dit d'une façon 
positive dans une constitution de Tannée SgS^; ce sont les seuls 
marchands à qui cette faveur soit accordée. Honorius ne fait que 
renouveler ce privilège à peu près dans les mêmes termes, mais il 
ajoute une restriction. Il paraît que, sous prétexte de passer à la 
douane ce qui leur appartenait, ils profitaient de leur immunité 
pour faire circuler en franchise les marchandises d'autrui. Aussi 
l'empereur est-il obligé de spécifier : Quum sibi remgerere probabun- 



^ Cod, Theod, VII , xx , 3 . rr Constantinos 
dixit : ... Ne quis eonim duIIo niunere 
civili, neque in operibas publicis conve- 
niatiir, neque in nulla conlatione, neque a 
magistrati bus neque vectigaiibus . . . Pu- 
klicanis quoquevUt soient agentibus (i. e. 
negotiantibas) supercompellere, ab bis 
vétéran is amoveantur. ?) (A. Sao.) Cf. le 
commentaire de Goddroy à ce sujet. Cette 
constitution a été insérée au Code Justi- 
nien (XH, XLvii, i), avec quelques chan- 
gements. On y lit notamment ces mots, 
qui ne se trouvent pas au Code Théodosien: 
wSed eliani nulle munere civili, id est 



corporali seu personali, vel de porlorio, 
onere eos aflici concedimus. y* 

* Cod, Theod. VH, ix, 9 : irSed et por- 
(orii îmmunes esse oportel.» (A. 366.) 

^ Cod. JuêL XII, XLvii, 1. 

* Cf. Pigeonneau, De convectione ur- 
banœ annonœ et de publicis naviculariorutn 
corporilms, Paris, 1876, p. 66 et suiv. 

* Cod. Theod. XIII, v, a3 : rrSolos na- 
vicularios a vectigali prœstatione immu- 
nés esse praecipimus ; omnes vero merca- 
lores teneri ad supradictam prsestationem 
in sol vendis vectigaiibus absque aliqua 
cxceptionc decernimus. yt 
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tur; autrement ils seront soumis à la loi commune ^ Toutes ces 
constitutions sont résumées dans le Code Justinien par une petite 
phrase que Tribonien a ajoutée à la fin de la constitution dont nous 
avons déjà parlé à propos des soldats^ : exceptis naviculanis^ quum 
sihi remgerere probabunlur. On voit qu'il s'est servi des termes mômes 
qu'avait çmployés Honorius^. 

£n6n nous trouvons plusieurs exemples d'immunités douanières 
accordées par les empereurs soit à des individus, soit à des villes. 
Les uns voulaient récompenser des services rendus, comme Trajan, 
qui accorda au philosophe Polémon le droit de ne jamais payer le 
porlortum, ni sur terre, ni sur mer, droit qu'Hadrien étendit à tous 
ses descendants^; les autres ne voyaient dans cette faveur qu'un 
moyen commode de se procurer de l'argent, et se la faisaient ache- 
ter fort cher, comme Galba, au dire de Suétone*. 

Le document le plus intéressant que nous ayons à ce sujet est 
une inscription dont nous avons déjà dit quelques mots. Elle nous 
apprend que les habitants de la ville de Tyra , sur la rive droite 
du Dniester, avaient déjà, au temps de Septime Sévère et de Cara- 
calla, le privilège de n'être pas soumis au portortum, même pour 
les objets destinés au commerce. 

Ces deux empereurs le leur renouvellent, mais non sans y mettre 
des conditions. Ils devront déclarer les marchandises aux agents du 



■ Cod. Theod. XIII, v, s& : (rSed a 
praestatione vectigalium habeantur im- 
moues. « (A. SgS. ) 

* CW./i«*. IV, Lxi,6. 

' Il est bien évident qne cette favear 
s^appiique è certains objets que ces nooi- 
eularii transportaienl pour en trafiquer, 
et non au blé qu'ils apportaient à Rome 
ou à Constantinople; c'est pour les ré- 
compenser de ce service qu^on leur per- 
met de passer en franchise certaines 
marchandises. (Cf. Burmann, De veclig, 
p. 61.) 



* Pbiiost. Vitœ SophiêU, édition Kay- 
ser, coll. Teubner, p. A A, 3 : là le en 
§9ffiXé(ùv avTciy roiavra* Ipaiavàç fiév 
avroKpéproDp àreXif '&opsite<Tdai htà yifs 
Hod QrakénlrfÇy khpiovoç le nat toïs dhr' 

^ Suétone, Galha, xv : «rNihil non per 
comités atque libertos pretio addici , aut 
donari gratia passus est, vectigalia, im- 
munitates.i) Le texte de Lanipride {Com- 
mod, XIV ) : trVendidit etiam immunila- 
tes, 9) u est plus adopté; on lit maintenant: 
(rimminulionesn. 
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porlorium; ensuite tout nouvel habitant de ia ville ne jouira de 
l'immunité qu'elle possède que si le légat l'a préalablement déclaré 
par un décret digne du droit de cité^ Il faut ajouter qu'il ne s'agit 
pas sans doute ici d'une faveuraccordée aux habitants de Tyra dans 
tout rillyricum, mais seulement pour le poste de porlorium établi 
dans cette ville ^. 

Il faut rapprocher de ce document une inscription «'qu*a fait 
connaître récemment un membre de l'Ecole française d'Athènes, 
M. Riemann ^. et grâce à laquelle on peut restituer en partie une 
inscription mutilée qui avait été déjà incomplètement publiée dans 
le Corpus inscriptionum lattnarum^. Elle est d'une époque assez ré- 
cente, puisqu'on doit en chercher la date entre 33 o et SSs, et 
par là mérite plus encore notre attention. C'est un rescrit par le- 
quel l'empereur d'Orient remettait à la ville de Mylasa, en Carie, 
les droits de porlorium qu'on percevait sur son port Passala. On 
voit par ce monument que les marchandises, même destinées au 
commerce, y étaient déclarées exemptes de tout droit, comme 
nous venons déjà de le voir pour la ville de Tyra*. 



* C. /. L, III, 781, 1. 18 et suiv. : 
(fRetineant igitar quaqua ratione quœ- 
sitam sive possessam privilegii causam 
in promercalîbas quoque rébus, quas 
tameo, pristino more, professionibus, 
ad discemenda munifîca mo^cimonioram , 
edendas esse meminerint Sed corn Illyrici 
fructum per ambitioDem deminui non 
oporteat, sciant eos qui posthac (uerint 
adsumpti , fmctum immunitatis ita deninm 
habitaros si eos l^atas et amicus noster 
vir clarissimus jure civitatis dignos esse 
decreto pronuntiavit. )i (Cf. le conimen- 

SuffgettUmem Tuae Su[blimitattt deportorio vict PamaUgtum, MyUuendum 
dlnUUii, tUpoie [e]t reip[ublicae vel aerario et idoneiê ejus cîvttalif ktminiimt 
profuturam, débita eum i[aud€ cotfirmamut, et per hanc divinam pragmatieam jube- 

mut êanetionem, wdli [dietum vectigal exigerr licet 

lucra poste quoquo mo[do, . . 

de portu epu venmni ac ne\gûtiandi omiM , etc. 

Les dernières lignes sont sans intérêt. 



taire de Momoisen, à la suite de rinscrip- 
tion.) 

' G*est sans doute une immunitë de 
cette nature que Sylla accorda aux habi- 
tants de Brindes. (Appien, B. C. 1, 79.) 

' Bulletin de correspondance hellénique, 
1877, p. 3a et suiv. 

* m, 448. 

* Je donne le texte latin, tel qu'il a été 
restitue par M. Mommsen dans YEpk, 
epigr. vol. IV, 1 879, n* 7 a ; il y a quelques 
mots de plus dans l'inscription latine que 
dans Tinscription grecque : 
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Mais une seconde inscription, publiée à la suite de la première 
par M. Riemann, nous permet de nous rendre compte de la 
marche administrative suivie en pareil cas. La cité qui voulait ob- 
tenir une semblable faveur envoyait des représentants à Constan- 
tinopie pour porter sa demande. L'affaire se débattait devant le 
tribunal du cornes sacrarum kn^tionuniy entre ces représentants de 
la ville, d'une part, qui étaient chargés de faire valoir tous les ar- 
guments nécessaires pour gagner leur cause, et un personnage de 
la maison de l'empereur, de l'autre; le cornes sacrarum largitionuniy 
après avoir ainsi pris connaissance des faits, se prononçait en fa- 
veur de la ville, s'il y avait lieu, et en référait à l'empereur. Si 
celui-ci approuvait la proposition de son ministre, ce dernier trans- 
mettait la décision impériale, non pas aux représentants de la ville, 
mais au prœses de la province, qui faisait connaître à la partie inté- 
ressée la décision de l'empereur ^ 

^ Bulletin de correipondanee hellénique y 1877, p. 34 : 

H EPMHNEIA TOY AEYTEPOY TYROY TOY 

KÛM* TÛN AAPriTIONÛN 

4>X. Eô^é&o^ 4>A. BapaXa;^ tôî Xa/urpâ 

^PX^''^' Kap/off ' xard tù oht&ïop â^Xoç xal 

avfi^épop ijyattv Kod Kxatov ^gpi rov réXous 

T^s UûUTvaXiïfTûnf x(b(itfs rifs MtXofféûûv 

"stàXêtûç, "OoXkûip èv Tô) ^fcer^p^ hxaalt)^ 

p(t9 'Sfpa^dévroûv (isra^ roO èvroXéoûs 

àopLvhov ToO xadoaiofUvov xovCov* 

xAap/ov Hol réw "aoXtrevoyLépùJV rrfs (imfftovev- 

Btiarfç iiréAcA9ff. . . x. t. A. 

Dans rinscription de Tyra citée plus haul, c'est aussi le l^at qui fait connaître aux 
habitants la décision impériale; mais cette décision lui a été notifiée directement par les 
empereurs. 
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CHAPITRE SIXIEME. 

QUELLES ÉTAIENT LES LOIS QUI PROTÉGEAIENT LES PUBUCAIKS CONTRE 
LES HARCHAnDSr - QUELLES ÉTAIEST CELLES QUI PROTÉGEAIEM LES 
HABCHAKDS CONTRE LES PUBLICAI>ST 
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une troupe d'esclaves; pour se soustraire aux exigences du porlO" 
rtumy ils mirent à Tun d'eux, tout jeune encore, et à qui sa beauté 
donnait une grande valeur, la bulle et la prétexte; et ils n'eurent 
pas de peine ainsi à le faire passer en fraude ^ -n La même aventure 
nous est racontée à peu près dans les mêmes termes dans une des 
déclamations de Quintilien ^. C'était donc là un sujet qu'on donnait 
ordinairement à traiter aux jeunes gens qui fréquentaient les écoles 
des rhéteurs. Il ne faudrait pas croire pourtant qu'il fût inventé à 
plaisir. Suétone nous affirme que ces controverses étaient tirées d'un 
fait véritable et puisées dans la vie réelle^. Rien, d'ailleurs, de moins 
invraisemblable que l'aventure que nous venons de rapporter. 

D'autres fois, on se contentait de ne pas déclarer les marchan- 
dises et de les passer en cachette*. Or les voyageurs étaient tenus 
de déclarer ce qu'ils portaient avec eux, et non seulement les objets 
qui pouvaient être soumis au portorium^ mais encore ceux qui 
étaient destinés à leur usage personnel et qui, comme tels, étaient 
exempts de toute taxe. Quintilien le dit formellement ^ et le Digeste 
confirme son témoignage^. Ce n'était pas, en effet, parce qu'une 
marchandise n'était pas' sujette à l'impôt qu'on pouvait ne pas la 
déclarer; et nous avons vu plus haut que les habitants de Tyra, 
bien que jouissant d'une complète immunité, étaient tenus de faire 
leur déclaration comme s'ils n'avaient aucun privilège à cet égard''. 
La déclaration était, en effet, absolument indispensable, puis- 
qu'elle servait de base à l'estimation que faisaient les agents du 



* Suel. De clar. rhet. i. 

* Quinlil. Deciam. cccxl : crMangono- 
vitium pucrani per publicanos trajecit 
prsetextatum. t» 

* Suet. De clar. rhet. i : «rTraheban- 
tnr ex veritate ac rc.^ 

* Lucil. Sat. XXVII : 

Faeit idem qnod illi qui ÎDscriplom c porta 
Ne poHorinm dent. [eiportant clanculuin, 

Inicriptutn ici signifie non scrotum. Qiiin- 
til. Deciam. cccxli : f Quidam rem furtivam 



transtulit per publicanos; non professus 
est. 9) 

^ Deciam. cccxli : «rQuod quis professus 
non est apud publicanos, pro commisso 
tenetur.i? (Cf. Deciam. ccglix.) 

" XXXIX, IV, 16, S 3 : (rQuoties quis 
mancipia invecla professus non fiierit, 
sive venalia, sive usualia, pœna oommissi 
esL-n (Cf. Hurmann, De vectig. p. 56 et 

57.) 

' Cf. p. liS. 
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porloinum. Tous les objets étant frappés d'un droit égal à une par- 
tie déterminée de leur valeur, il fallait absolument fixer cette va- 
leur, et c est aux publicaius que revenait ce soin ^ Il était donc 
nécessaire 9 pour leur faciliter cette évaluation, qu'on leur déclarât 
les marchandises qu on portait avec soi. 

Ils n étaient pas tenus néanmoins d'ajouter foi aux paroles des 
voyageurs. Ils avaient le droit de fouiller les ballots et même 
les marchands ^ pour s'assurer que ceux-ci ne transportaient pas 
d'autres objets que ceux qu'ils avaient déclarés, et que leurs dé- 
clarations mêmes étaient rigoureusement exactes. C'est ce droit, 
souvent trop strictement exercé, qui attira en grande partie aux 
publicains la haine qu'on leur portait dans tout le monde romain. 
Ils ouvraient aussi quelquefois les lettres, s'ils supposaient qu'elles 
pussent les mettre sur la voie d'une contravention ou leur servir 
à contrôler les déclarations des marchands ^. 

Quand les marchandises avaient été déclarées et visitées et que 
la déclaration avait été reconnue exacte, les agents du partorium 
écrivaient sur leurs registres (tabulœ) la nature et le nombre des 
objets, ainsi que le prix qu'ils devaient en recevoir. C'est ainsi que 
Cicéron put retrouver sur les livres des publicains les traces des 
vols commis par Verres au détriment du portorium^. Peut-être y 
ajoutaient-ils, dans certains cas particuliers, le signalement des 



' Quiotil. Declam.cccw. : (rVideturmaD- 
goni |)uer pretiosus; timuit ne magni (esti- 
maretur. ■» 

* Plutarch. De curios. vii : Toùç re- 

dTav rà HSHpv^fxéva Zvro^vreç èv 

àXXorplois axeieai xai ^oçyriotç àva- 
fflpé^anrrat. Qnintil. Deciam. cccilix : 
crPublicano scratari liceat. . . matronani 
ne iiceat attingere. 9) Cic. De leg. agr. 11 , 
xxiu, 6i : trNos decemviros portilores 
omnibus omnium pecuniis constitui, qui 
non modo reges atque exterarum natio- 
num homines , scd eliam imporatores ves- 



U'os excutiant.^ Id. In Vat, v, la : 

frQuum te porlitorem ad partîen- 

das merces m'issnm putares, quumque 
omnium domos, apothecas, naves fura- 

cissime scrutarere , mercatores e 

navi egredientes terreres, conscendentes 
morarere. y> 

' Plaut. Tri», 111, m. 64 : 

. . . dici hoc polest 
Apad portitorein eos rcsii^nalns sibi 
Inepeelasque eese. 

^ Gicëron , dans ses Verrines , II , p. 7 & 
et suivantes. 
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marchandises ^ On payait alors la somme exigée par les partitores^ 
et, après toutes ces formalités seulement, on pouvait emporter les 
objets et continuer sa route ^. 

Si, au contraire, tout ne s'était pas accompli dans les règles, 
s'il y avait eu fraude, les objets étaient confisqués; ils étaient dits 
alors m eammtsmm cadere^ et devenaient la propriété du fisc. Les pu- 
blicains les saisissaient sur-le-champ^, ou le fisc se chargeait de les 
revendiquer ensuite ^. En vain voulait-on s'excuser et prétexter son 
ignorance : nul ne devait ignorer la loi®, et quiconque la vio- 
lait était frappé de la confiscation. Le publicain n'était même pas 
tenu d'en instruire le voyageur; il suffisait qu'il ne cherchât pas 
à le tromper, ce qui arrivait parfois''. 



' C'est, croyon»-nou8, le seas qu'il faut 
donner à eiKOvurfiôs dans le passage de 
Sénèqiie {Ep, xcv, 67 ) : «rDescriptiones 
has et, nt publicanorum utar verbo, el- 
xopuTfioiis ex usu esse confiteor.» Nous 
ne pensons pas, comme le dit Bunnann 
d'après Juste Lipse(De vect. p. 58), que 
ce fàt un moyen employé contre la fraude. 
Il était des cas où le signalement d'un ob- 
jet était indispensable pour justifier l'es- 
timation qu'on en faisait; par exemple, 
pour un meuble, il fallait en noter la hau- 
teur, la largeur, indiquer le bois dont il 
était fait, les sculptures et les incrustations 
qui s'y trouvaient, toutes choses qui en 
augmentaient la valeur. (Cf. la note de 
l'édition Lemaire à ce sujet. ) 

' Plaut. Trin. IV, iv, i3 et suiv. : 

Jubeto Sangarioneui quie imperaverim 
Contre nt efferantor ; et tu ito simul : 
Solulum *8t portitori jam portoriam. 

Bien qu'il s'agisse dans ce passage, quel- 
ques vers plus haut, du Pirée, on peut 
considérer ce vers de Plaute comme s'ap- 
pliquant au portortum romain. Ce sont là 
d'ailleurs des faits qui sont de tous les 
temps et de tous les pays. 



^ Quintil. Dechm. cccxli : irQuod quis 
per publicanos iraprofessum transtulent 
commissuni siLr> Cf. Declam, gcclix; Dig. 

XXXIX, IV, 1 6, S 3 : <r pœna com- 

missi est. 9) Ihid. XXXIX, iv, 16, S 3 : 
!r . . . res in commissum non cadere. ft 

* Cela semble résulter d'un texte du 
Digeste (XXXIX, iv, 16, 8 10) : irDivi 
fratres rescripserunt. . . ut duplo vec^ 
tigali contenti publicani servos resti- 
tuant, rt 

^ Pour toutes les questions de droit 
relatives à la revendication du use en 
pareil cas, cf. Naquet, Impâts indirects, 
p. 66 et suiv. et Humbert, Les douanes 
et les octrois chez les Romains, p. 58 et 
suivantes. 

• %. XXXIX, iv, 16, S 5 : «Li- 
cet quis se ignorasse dicat, nihilominus 
eum in pœnam. vectigalis incidere divus 
Uadrianus constituit. j) 

' Diff. XXXIX, IV, 16, S 6 : (rDivi 
quoque Marcus et Commodus rescripse- 
runt non imputari publicano quod non 
instruxit transgredientem, sed iilud eus- 
todiendum ne decipiat profiteri volen- 
tes.fl 
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A plus forte raison les portitores conGsquaient-ils les marchandises 
qu'il était défendu d'exporter ^ 

L'objet une fois confisqué, le fisc le vendait aux enchères*, et l'an- 
cien propriétaire avait le droit de le racheter ou de le faire racheter 
par l'intermédiaire d'un autre*. S'il voulait même accepter un arran- 
gement à l'amiable, il pouvait, en payant une juste estimation^, ren- 
trer en possession de ce qu'il avait perdu. Mais, pour éviter tous ces 
embarras, il suffisait de faire au bureau de portorium une déclaration 
exacte qui vous libérait envers le fisc. On pouvait alors, si l'on vou- 
lait, entrer en accommodement avec les publicains, qui permettaient 
souvent au marchand qu'ils savaient solvable de ne pas payer sur- 
le-champ; cette indulgence pourtant n'était point pour eux sans 
danger; car si leur débiteur venait à ne point leur verser la somme 
convenue, ils ne pouvaient pas réclamer le bénéfice du commissum^ . 
L'Etat n'avait point à connaître de ces sortes d'arrangements. 

n est des cas où , sans avoir l'intention de tromper les agents du 
portorium, le voyageur, dans sa déclaration, pouvait commettre des 
erreurs; pour les esclaves, par exemple. Nous avons vu combien 
les jurisconsultes étaient embarrassés pour définir ceux qu'on pou- 
vait regarder comme destinés à l'usage personnel de leur maître; 
il pouvait donc arriver que la déclaration ne fût pas exacte, sans 
qu'il y eût tentative de fraude. Evidemment, dans ce cas, la loi ne 
devait pas être aussi sévère : il y a faute, puisque la loi a été violée, 
mais faute moins grave, puisque le coupable n'a pas eu l'intention 



* Dig. XXXIX, IV, 11, S 9 : ff Do- 
minus navis si illicite aliquid in nave, vel 
ipse, vel vectores imposueiint, navis quo- 
que tisoo vindicatur. » 

* Dig, XLIX, XIV, a a : frRes qaœ in 
controversia sunt non debeot a procura- 
tore Caesaris distrahi; sed differenda est 
eoram venditio.n 

^ Dig. XXXIX, IV, 11, S & : ffËam 
rem quœ commisso vindicata est, do- 
minus emere non profaibetur, vel per 



se, ve] per alios quibos hoc mandaverit?* 

* Dig. XXXIX, IV, i6 : rrlnterdum 
nèc vendendus est is servus qui in coni- 
missum cecidit, sed pro eo sestimatio a 
domino danda est. y> 

* Dig. XXXIX, IV, i6, S la : «rSi 
quis professus apud publicanum fuerit, 
noD tamen vectigal solverit, hoc conce- 
dente publicano, ut soient facere, divi Se- 
veruB et Antoninus rescripserunt res in 
com missum non cadere.i 
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de la transgresser. Aussi, lorsqu'il est reconnu qu'il n'y a eu qu'er- 
reur, le publicain doit rendre au marchand les objets qu'il avait 
provisoirement confisqués : le délinquant doit payer en retour le 
double des droits ordinaires ^ Et même, dans les cas où la distinction 
entre les objets ad tisum et ceux qui ne pouvaient pas être compris 
dans cette catégorie était très difficile à établir, le publicain devait 
pardonner le délit sans rien exiger du voyageur^. 

En outre, certaines classes d'individus étaient, à cause de leur 
âge ou de leur condition^ à l'abri de toute peine. 

Ceux qui n'avaient point encore atteint vingt-cinq ans pouvaient 
se tromper dans leurs déclarations sans en éprouver aucun désagré- 
ment. Us avaient droit à rentrer intégralement dans leurs biens, 
pourvu qu'il n'y eût pas fraude ^. 

Le pupille était relevé de la confiscation prononcée contre lui, 
si, dans un délai de trente jours, il payait la somme fixée pour le 
partorium'^. 

Les soldats, qui, à l'époque de Justinien, ne jouissaient plus de 
l'immunité douanière ^ n'avaient que le seul privilège de ne pas 
subir la peine du commissum lorsqu'ils avaient omis de faire leur 
déclaration®. 

Enfin le marchand que le mauvais temps avait forcé de débar- 
quer ses marchandises ne pouvait être assimilée quelqu'un qui, 
dans les circonstances ordinaires, ne les aurait pas déclarées; il ne 
devait donc pas être puni de la confiscation ^. 



* Diff. XXXIX, IV, 16, S 10 : «rDivi 
quoque fratres resciipserunt, qnum qui- 
dam non per fraudem , sed per errorem in 
causam commisai incidisset, ut duplo vec- 
tigali contenti publicani servos restituant, n 

* Diff, XXXIX, IV, 16, S 9 : (rDivus 
quoque Pius rescripsit, quum quidam 
inter legitimam astatem esse dicebatur, et 
USU8 causa mancipia duiiseet, et in sola 
professione errasset, ignoscendum esse ei. y^ 

^ Diff. IV, IV, 9, S 5 : frSi in com- 



missum incidisse vectigalis dieitur, eritin 
int^fTum restitutio. t» 

* Diff, XXXIX, lY, 7, S 1 : «rlmpe- 
ratores Antoninus et Verus resciipserunt 
pupillo remittere se pœnam commissi, si 
inter diem tngesimum vectigal intulisset. n 

* Cf. p. iq3. 

^ Cod. Jmt. IV, Lxi, 3 : «rOmnibus mi-- 
litibus nostris prospeximus ne ob omissas 
professiones pœna commissi lenerentur. d 

' Diff, XXXIX, IV, 16, S 8 : ffSi pro- 
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A côté de ces fraudes destinées à passer au bureau du portorium 
des marchandises en cachette, existait une contrebande plus hardie, 
exercée sans doute à main armée. Sur les bords du Danube, par 
exemple, on avait été obligé de prendre contre les contrebandiers 
des mesures sévères; sans doute ils employaient tous les moyens 
pour porter aux Barbares le fer, Tor et les autres marchandises 
qu'il était défendu d'exporter ^ et arrivaient bien souvent à éviter 
la surveillance des agents du portorium. C'est pour arrêter leurs 
audacieuses entreprises que Commode fit construire tout le long du 
fleuve de petites forteresses et disposer dans les endroits convenables 
des postes militaires^. Il est très vraisemblable que la même con- 
trebande existait aux autres frontières de l'empire, et que l'on fut 
obligé d'avoir recours à des mesures semblables. Ce n'est pas, en 
effet, le seul texte oi!^ il soit fait mention de soldats à côté de publi- 
cains. Bien souvent on rencontre dans les stations de portorium un 
détachement militaire , qui était évidemment envoyé là pour protéger 
les fermiers et leurs agents contre toute violence. Nous en avons 
signalé en Egypte^, en Gaule*, en Illyricum^ et il en est encore 
fait mention à la fin de Tempire^. 

§ 2. LOIS PORTÉES CONTRE LES POBLICAINS. 



Si les marchands essayaient parfois de tromper les publicains, 
ceux-ci n'apportaient pas, bien souvent, dans leur charge, la mesure 
nécessaire. On a vu plus haut un exemple des procédés iniques 
qu'ils employaient au moment où un voyageur allait déclarer ses 
marchandises : ils l'induisaient en erreur et l'accusaient ensuite de 
fraude, ou tout au moins d'inexactitude dans sa déclaration; de là 



pter neoessitatein adversœ tenipestatis ex- 
positum oous fuerit, non debere hoc com- 
misso vindicari, divi fratres rescripse- 
runtff 

' Voy . ce que nous avons dit ci-dessuâ , 
au chapitre v, p. 118 et notes 9, 8 et A. 



* Desjardins, Monuments qngrapkiques 
du musée national hongrois, n° 119. 

' Cf. p.' 76. 

* Cf. p. 59. 

* Cf. p. 3.J, 35 cl 36. 
** Cod. Jusl. IV, Lxi, 5. 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE VI. 



135 



des discussions qui se terniinaienl par un arrangement à l'amiable, 
où le publicain trouvait toujours son profit. 

On comprend que contre de semblables manœuvres la loi avait 
dû intervenir. 

En premier lieu, on Ta vu plus haut, des esclaves de la maison 
impériale étaient détachés par le procurateur dans chaque bureau 
du portorium pour surveiller la conduite des esclaves des fermiers. 

En outre, quiconque avait à se plaindre d'un agent àxx portorium 
pouvait demander justice. Depuis Néron, elle lui était rendue extra 
ordinem, par le préteur à Rome, dans les provinces par les légats 
impériaux ou les proconsuls ^ Condamné par le préteur (que la faute 
fût à lui, à ses esclaves ou à ses employés de condition libre *^), le 
publicain était obligé de payer le double de ce qu'il s'était illégale- 
ment approprié. La moitié de cette somme représentait la valeur de 
l'objet extorqué, l'autre moitié était exigée à litre d'indemnité. Si l'ac- 
tion était intentée après une année écoulée, le coupable n'était con- 
damné qu'à restituer ce qu'il avait pris^. S'il y avait eu violence. 



* Tac. A nn. XIII, 5 1 : «r Ergo edixit prin- 

ceps ut RomiB prœtor, per provin- 

cias qui pro praetore aut consule essent, 
jura adversus publicanos extra ordinem 
redderent?) Extra ordinem signifie qu'on 
ne suivait pas en cela la procédure ordi- 
naire. Généralement le préteur, au lieu 
déjuger lui-même, accordait aux parties 
le droit d'aller plaider devant un juge; 
dans le cas actuel, le préteur devait rendre 
lui-même la sentence. C'était un moyen 
d'abr^er les formalités. Il faut remarquer 
néanmoins que, au Digeste (XXXIX, iv, 
i), le préteur se scrt.de ces mots : Judi- 
eium dabo, ce qui donnerait è entendre 
que, au temps d'Ulpien, l'action était non 
plus extraordinaire, mais formulaire, 
comme avant Néron. Peut-être l'ordon- 
nance de Néron ne resta-t-ellc pas long- 
temps en vigueur, comme plusieurs autres 



mesures qui furent décrétées en même 
temps que celle-ci et qui, au dire de Ta- 
cite, tombèrent vite en désuétude. {Ann. 
XIII, 5 1 : ir. . .quœ brevi servata, dein 
frustra habita sunt. Ji) Cf. pourtant un texte 
de Paul {Dig. XXXIX, iv, 9 , S 5), où il est 
dit : (r Amplius eœtra ordinem plectuntur. v 

* Dig. XXXIX, IV, 1, S 5 : trSive igitur 
liberi sint, sive servi alieni qui publicaiiLs 
in eo vectignli ministrant. ^ 

^ Diff, XXXIX, IV, 1 : «r Prœtor ait : 
Quod publicanus ejus publicani noniinc 
vi ademerit, quodve faniilia publicano- 
rum; si id restitutum nou erit, in du- 
plum; aut si post annuui agelur, in sim- 
plumjudicium dabo.» Gaius pense que 
la valeur de l'objet illégalement extorqué 
doit être comprise dans le double que le 
préteur autorisait à rédamcr {Dig, XXXIX, 
IV, 5, S i). 
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la peine était triple * ; mais si cette perception illégale n'était que le 
résultat d'une erreur, il suffisait que le publicain restituât ce qu'il 
avait exigé de trop*. 

Comme ces peines sont plus douces que celles que la loi avait 
établies dans les cas ordinaires pour des actes de la même espèce, 
puisque quiconque a usé de violence pour s'emparer des biens d'au- 
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CHAPITRE SEPTIEME. 

DANS QUELLES CAISSES ETAIT VERSÉ LE PRODUIT 
. DE LA FERME DU PORTORIUM. 



Plusieurs auteurs ont prétendu d'une façon générale que le pro- 
duit de la ferme du joortormm était versé dans Xœrarium^^ aussi bien 
sous la république que sous Tempire. Mais, comme cest un fait 
qu'aucun texte ne prouve, il convient d'insister quelque peu sur 
celte question. 

Ueerarium Saiumi étant, sous la république, la seule caisse 
publique (car Yœrarium sanctiw n'était alimenté que par un seul 
impôt, la vicesima libertatis^), les fermiers du portorium y versaient 
évidemment le montant de la location. Mais lorsque Auguste eut 
créé \efoctiSy les revenus de l'Etat, qui auparavant étaient tous 
réunis dans une seule caisse, furent séparés en deux parts : une 
partie seulement d^es impôts continua à échoir à Yœrarium; l'autre 
fut réservée pour le Csc ^. 

Les recettes fournies par le portorium ne furent versées entière- 
ment, au moins au début, ni dans l'une ni dans l'autre de ces deux 
caisses. Pour s'en rendre compte, il est nécessaire de faire une 
distinction entre les différentes provinces qui composaient l'empire. 
Il y avait d'abord les provinces impériales, qui peuvent elles-mêmes 
se diviser en deux groupes, les provinces impériales consulaires ou 
prétoriennes et les provinces gouvernées par un procurateur ou un 
préfet, comme le Noricum ou l'Egypte. Dans ces derniers pays, 
l'empereur avait pris la place des anciens rois; tous les privilèges 



' Par exemple, MM. Daniy {Histoire 
des Romains, III, p. 179 el noie 3) et 
Humberi {Les douanes et les octrois, p. â5 
et 63 ; cf. Diclûmn. des antiquités grecques 
el latines, au mot jErarium). 



' Cf. plus bas, p. i5A. 

^ Noos ne parlons pas ici de Xœrarimn 
tnilitare, cpii fut alimenté par des impôts 
nouveaux. 
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des dynasties nationales avaient passé entre ses mains, et c'est dans 
son trésor qu'étaient versés tous les revenus. Par conséquent, le 
prix de la ferme des portoria y revenait au fisc'. 

Il devait en être de même des.autres provinces impériales, dont 
tous les revenus appartenaient à l'empereur *. A la vérité, nous n'a- 
vons aucun texte qui nous permette d'affirmer quejespublicains qui 
louaient le droit de lever le portorium dans une province impériale 
ne dussent pas verser leur argent dans l'éprarmm, comme nous n'en 
avons aucun non plus qui nous autorise à affirmer le contraire'. 

Quant aux provinces sénatoriales, rien ne s'oppose à ce que le 
montant de la ferme du portorium qu'on y percevait fût versé dans 
ïœrarium. Ce qu'il y a de certain, c'est que les comptes des fer- 
miers de ces provinces étaient vérifiés par l'empereur*, ce qui ne 
prouve d'ailleurs nullement qu'il ait eu en droit la disposition de 
l'argent qui devait être versé à l'Etat par les publicains. Néanmoins 
il est possible qu'une partie des revenus des provinces sénatoriales 
revint au fisc; c'est du moins une conjecture de M. Mommsen^ que 
M. Marquardt a reproduite*^. 

On sait d'ailleurs que la distinction entre hjiscus et Yœrarium 
disparut peu à peu, si bien que l'empereur s'attribua successive- 
ment tous les revenus de l'Etat sans distinction. Aussi Ulpien a pu 

dire'' : «rPublicani autem sunt qui pubiico fruuntur , sîve 

fisco vectigal pendant, vel tributum consequantur : et omnes qui 
quod a fisco conducunt recte appellantur publicani,i) et ailleurs® : 



' PliD. Hist. nar. VI, XXIV, 4 {éd. Lit- 
trë) : (rAnnii Plocami, qui maris Rubri 
vectigal a fisoo redemerat. n (Cf. Momm- 
sen , Staatsrecht, II , p. 963 et 966 , a* édi- 
tion. ) 

^ Ibid, p. 96 & ; Meirqawrdi^Staatsverw. 
II, p. 996. 

^ Il ne faudrait pas conclure du pas- 
sage déjà si souvent cité de Tacite {Ann, 
XIII , 5o el 5 1 ) que le produit des douanes 
ap|)arlenoil à Vœrariutn. Il prouve seule- 



ment que, en matière de finances, le 
sénat avait encore garde une apparence 
de pouvoir. C'est ainsi que nous voyons 
Tibère le consulter sur rétablissement 
des impôts (Suet. Tib. xxx). 

* Front. Ep. ad M. Cœs. v, 34 (éd. 
Naber). 

^ Staatêreekt, II, p. a66. 
'^ Slaaisreeht, II, p. 096. 
" Dig. XXXIX , IV, i , S I . 

* Diff, L, xvi, 17, S K 
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(rPubiica vectigalia intelligere debemus ex quîbus vectigal fiscus 
capit, qtude est vectigal portas <mt venalium rerum. t 

Quant aux amendes qu'on était contraint de payer lorsqu'on s'é- 
tait trompé dans ses déclarations, comme le produit de la vente 
aux enchères des objets confisqués, elles étaient versées dans le 
fisc*. 



* Dig. XXXIX, IV, 11, S 9 : (f Do- 
minus navis, si illicite aliqoid in nave vel 
ipse, vel vectores imposuerint, navis quo- 
qae Jueo vindicatur. n Ibid, XXX IX, iv. 



1 & : irQuodoommissain est. . . dominiani 
rei vectigali adqniritnr. ^ (Cf. Und, XXXIX, 
IV, i6, S la, et Fragm. de jure fisci, 
Si8.) 
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CHAPITRE HUITIÈME. 

DES PÉAGES. 

On a déjà vu qu'un certain nombre tJcs tlaiiones du portorium 
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méaie. Nous avons déjà dit plus haut^ ce qu'il fallait penser de 
cette assertion. Toujours est-il que nous retrouvons encore la men- 
tion de péages sous Sévère Alexandre, dans un passage d'Clpien 
inséré au Digeste^, et que rien ne fait supposer qu'ils aient été 
supprimés dans la suite. 

Les inscriptions ne nous en apprennent pas beaucoup plus. On 
peut seulement conclure de tout ce qui a été dit auparavant^ que 
les péages étaient administrativement assimilés à la douane; les 
Romains ne faisaient aucune différence entre un poste douanier 
situé sur la limite d'une province et une station établie dans l'in- 
térieur; ils ne les distinguaient même pas par le nom*. Tout ce 
que nous avons exposé précédemment sur les stations du poriorium 
peut donc trouver ici son application. 

11 semble pourtant qu'il y ait une distinction très importante 
à faire entre ces deux parties du poi^torium; tandis que la douane 
était établie spécialement sur les marchandises destinées au com- 
merce et ne frappait pas personnellement le marchand, les péages 
frappent indifféremment les objets et les personnes, et les voya- 
geurs mêmes y sont soumis; c'est ce qu'on voit par tous les textes 
qui ont déjà été cités. C'est ainsi que le cadavre qu'on transportait 
d'un lieu à un autre pour lui donner la sépulture n'échappait point 



* Page 1 1 . 

' Dig. XXIV, I, 91 : crSi quis pro 
uxore 8ua vectigal quod in itinere prœ- 
stari solet, solvisset.n 

' Chapitre 1?. 

* Pourtant ce genre de taxe semble 
avoir porte quelquefois le nom particulier 
de telonium ou teioneum , comme dans une 
iD8cripliond'Afrïque(Renier,/.i4. 1867) : 

NEPTVNOAVG 

SACR 
MLICINIVSIANV 
ARIVSCVRATORE 
LONICANNOSVO 
CVMISPORTARAM 
DONODEDIT 



Neptuno Aug{uito) iacr{um). M. Ueinius Janua- 
riuê eurator [t]elom(ij C(trte»Mw)f anno tuo, cum 
i%porl{uli») aram dono dédit. 

Les éditeurs du Cmjnu{L VIII, 6956) 
contestent cette lecture, sans en proposer 
de nouvelle. 

L'expression telonium servait aussi h 
désigner le bureau de perception. Cf. 
Mattb. Evang, ix, 9 : trEt cum transirct 
inde Jésus , vidit hominem sedentem in te- 
lonio, Matlhœum nomine;?) Marc. Evang. 
II, \h : ffEt cum prœtertret vidit Levi 
Alphœi sedentem ad telonium ;d Luc. 
Evang, V, 37 : «rEt post haec exiit et vi- 
dit publicanum nomine Levi sedentem ad 
telonium. ^ 
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à cette taxe^ Cette dernière imposition ne fut supprimée que par 
Justinien^ 

Il est aisé de comprendre combien les péages augmentaient le 
produit du partorium, et par suite faisaient monter le prix des mar- 
chandises, surtout pour celles qui étaient importées de fort loin. 
U suffit, pour en donner une idée, de rappeler un texte de Pline 
TAncien; celui-ci, nous parlant du commerce des Romains avec 
rinde, nous apprend que les produits qu'on en rapportait se ven- 
daient à Rome le centuple de leur valeur*. Montesquieu* n*ajoute 
pas foi à cette assertion , qui n a pourtant rien d'invraisemblable. On 
peut, en effet, facilement expliquer cette élévation de prix exor- 
bitante : non seulement la prodigalité des riches Romains excitait 
au gain la cupidité des marchands, mais aussi le nombre prodi- 
gieux d'impôts qu'ils étaient obligés de payer sur leur route pour 
amener leur cargaison jusqu'à Rome les obligeait à augmenter de 
beaucoup le prix de leurs marchandises. Pour apporter l'encens de- 
puis le pays où il était récolté jusqu'aux rivages de l'empire ro- 
main, la dépense s'élevait déjà, les portoria compris, à 688 deniers 
(688 francs environ) par chameau \ Qu'on juge à combien devaient 
monter les frais pour porter jusqu'à Rome les différentes denrées 
venant du fond de l'Inde, et quelle somme elles devaient rapporter 
chaque année au trésor! 



* Dig. XI, VII, 87 : ffFuneris snmp- 
tus acdpitar quidquid corporis causa 

erogatum est vel si qaa vec- 

tigalia sunt, vel sarcophagi et vectura.» 
(Le texte qae noas reproduisons ici est 
tire de Macer. ) 

' Cod. Just, III, xLiv, ]5 : vrla nalio 
qaopiam loco vectigai ab aliqua persona 
pro corporibns ex uoo in alium locuni 
translatis prœstetur. v 

^ Plin. HisL nat, VI, xxvi, 6 (édition 
Littré) : trDigna res, niiUo anno minus 



H-6 quingentie!! imperii nostri exhauriente 
India, et merces rémittente quae apud 
nos centuplicato veneant. li 

^ Esprit des his, xxi, 16. 

* Plin. Hist. nat. XII, xxxii, 6 (édi- 
tion Littrë) : «rJam quacumque iter est, 
aliubi pro aqua, aliubi pro pabulo, aut 
pro mansionibus variisque portorits pen- 
dimt, ut sumptus in singulos camelos de- 
nariura dglxxxviii ad nostrum littus col- 
ligat : itcruraque imperii nostri publicanis 
penditur. n 



PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IX. 



143 



CHAPITRE NEUVIEME 



DES OCTROIS. 



On entend aujourd'hui par octroi un impôt perçu par une ville 
à son profit sur les objets destinés à sa consommation intérieure. 
Cette définition ne peut pas s'appliquer exactement à ce que nous 
appellerons octroi dans ce chapitre. L'impôt dont nous allons nous 
occuper diffère du porloriumy que nous avons déjà étudié, en ce que 
les recettes qu'il produisait, au lieu de tomber dans les caisses de 
l'Etat, étaient versées dans les caisses d'une ville; il lui ressem- 
blait en ce qu'il ne frappait pas seulement les marchandises desti- 
nées à être consommées dans cette ville, mais aussi toutes celles 
qui y entraient, même pour en ressortir aussitôt. C'est un droit de 
portorium établi au profit d'une cité. 

S 1 . OCTROIS DANS LES PROVINCES. 



Des octrois de cette espèce existaient dans les provinces, et nous 
en avons plusieurs exemples sous la république. A Arabracie, par 
exemple, qui avait eu à souffrir des violences de M. Fulvius, les 
habitants reçurent en 565 = 189 le droit d'établir des péages sur 
terre et sur mer^ Mais il ne fallait pas que cette générosité du 
sénat fût préjudiciable aux intérêts des citoyens romains; aussi 
fut-il stipulé que cet octroi, établi au profit d'Ambracie, ne serait 
perçu ni sur les Romains ni sur leurs alliés latins. La ville de Ter- 
raessus major, en Pisidie, jouissait d'un semblable privilège. En l'an 
682 = 72, au milieu de la guerre contre Mithridate, les Romains 
voulurent récompenser les services que leur avaient rendus les 



' Liv. XXXVIIi, /i/4 : (tRelereute^mi- 
Ko senalusconsuUum factum est, ut Am- 
braciensibus omnes suœ res rcdderen* 



tur : portoria quœ vellent terra 

manque caperent, dum eorum immaaes 
Romani ac socii Inlini nominis essenl.« 
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Termessiens et se les attacher pour l'avenir; ils leur concédèrent la 
jouissance entière de leurs partoria terrestres et maritimes; et une 
inscription que nous possédons encore en partie nous a conservé 
le souvenir de cette faveur'. Mais ici encore il y a une restriction : 
les publicains qui traverseront le territoire de la ville n'auront pas 
à payer le droit de portorium pour les tributs appartenant au peuple 
romain qu'ils transporteront avec eux. 

Il en était de même de Rhodes^, de Marseille^, où les habitants 
avaient reçu le droit d'établir un péage sur le canal creusé par 
Marins, et assurément d'un grand nombre d'autres villes; mais le 
souvenir ne nous en a pas été conservé par les textes *. 

On ne saurait douter non plus que, sous l'empire et jusqu'aux 
derniers temps, un certain nombre de villes aient gardé le droit 
de percevoir à leur profit un droit sur les marchandises qui en- 
traient sur leur territoire ou en sortaient^. Dans la Germanie, par 
exemple, province qui, comme nous l'avons vu plus haut, n'était 
comprise dans aucune circonscription douanière, puisque la ligne 
des bureaux du portorium ne semble même pas s'être avancée jus- 
qu'à la limite de la Gaule-Belgique, nous trouvons un octroi établi 
à Cologne* et peut-être à Coblentz, comme on peut le supposer 
d'après l'inscription suivante : 



' C. L L. I, 9o6, lig. 3t et suiv. : 
(rQuam legem portorieis terrestrîbus ma- 
ritumeisque Termenses majores Pisid® 
capiundeis intra suos Gnes deixserint, ea 
lex ieis porforieis capiundeis esto, dum 
neîquid portori(i) ab ieis capiatur, quei 
pnblica populi romani vecligalîa redempta 
habebunt. Quos per eoriim fineis pubii- 
canei ex eo vectigali trnnsportabant fruc- 
tus, eorum porlorium Termenses majo- 
res Pisidae ne petnnto neve capiunlo. 9) 

* Cic. De invent. I, xxx, A7 : (tSi Rho- 
diis lurpe non est portorium locare, ne Hei^ 
mocreonti quidem (urpe est condncere. y> 

' Strab. IV, 1 , 8 : É? ol larAovrov }fvéy- 



KavTO uroAti^y, réXr^ vrparlôfievot rovç éva- 
TtXéovras k%ï roiis xaerayoïiépovç. 

* M. Willems {Droit public romain, 
p. 35 A, note 1) croit même que généra- 
lement les civitates liherœ immunes perce- 
vaient des portoria k leur profit. 

* On sait que certains auteurs ont cru 
reconnaître, dans une maison de Pompeii 
-située non loin de la porte d'Herculanum, 
un bureau d'octroi. Cette opinion est aban- 
donnée aujourd'hui. (Cf. Fiorelli, Descriz. 
di Pompei. Napoli, 1876, in-ia, p. 81.) 

* Tac. Hist. IV, 65 : ffAgrippinen- 
ses . . . respondent : . . . Vectigal et onera 
oommerciorum resolvimus. r^ 
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lahrhvclier des Vereim von Àllerthujmjr. im Rhetnltmde, 1871, 
p. 395 : 

CLV A D R. 1 V I 
CIRCVMSAEPTVM 
ET PORTAM EX VO 
TO SVSCEPTO 
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mande par écrit au gouverneur de la province; celui-ci en prenait 
connaissance et la faisait parvenir à Tempereur, en y joignant, sui- 
vant le cas, un avis favorable ou contraire. Le prince décidait la 
question ^ 

Gomme le portorium^ ces octrois étaient loués à des publicains-, 
qui se chargeaient, à leurs risques et périls, de les percevoir. On 
suivait, pour affermer ces impôts, absolument les mêmes forma- 
lités que pour la location des veciigalia à Rome ^. 

Sous le Bas-Empire, les ressources de TEtat diminuant à me- 
sure que ses besoins augmentaient, les empereurs furent obligés 
d'avoir recours à mille expédients divers; c'est ainsi qu'ils s'adju- 
gèrent une partie des octrois des cités municipales, et forcèrent les 
villes à partager avec 1« fisc les revenus qu'elles tiraient de leurs 
vectigalia. Une constitution de Théodose et de Valentinien, que le 
Gode Justinien qualifie d'ancienne institutiony établit qu'il sera fait 
deux parts dans les impôts perçus par les cités : les deux tiers se- 
ront versés dans le trésor de l'empereur, le dernier tiers restera à 
la disposition de la ville ^. 



* Cod, Just. IV, Lxu , 1 (rescril de Së- 
\ève et de Caracalla) : «rNon qiiidem te- 
mère permiltenda est novorum vectiga- 
liorum exactio; sed si adeo tenuis est pa- 
tria tua ut extraordinario auxilio juvari 
debeat, allega prœsidi provincise quœ in 
Ubellum contulisti; qui, re diligeuter in- 
specta, utilitatem communem intuitus, 
scribet nobis qoid compei'erit, et an ha- 
benda sit ratio vestri et qualenus, existi- 
mabimus. 9» (Cf. Corpus inscriptionum la- 
tiuarum, II, lâaS.) 

' Gic. De intetU. I, xxx, àj, (Cf. Z%. 
XXXIX, IV, i3, S 1, et Cod. JmL IV, 

LXI, l3.) 

^ LexMalae,$ 63 : frQui II vir j(ure) 
d(icundo) p(r8eerit), vectigalia ullroque 
tributa sive quid aliut communi nomine 
niunicipum eiius iiiunicipi(i) locari opor- 



tebit, locato. Quasque locationes feoerit, 
quasque leges dixerit, quanfi quit ioca- 
tum sit, et prsedes accepti sint, quœque 
prœdia snbdita, subsignala, obligatave 
sinl, in tabulas communes rounicipi(i) re- 
fcrantur. -n 

* Cod. Just. IV, LXI, i3 : erExceptis 
bis vectigalibus qnœ ad sacram patrimo- 
nium nostrum quocumque tempore per- 
veneruDt, cetera reipublicœ civitalum at- 
que ordinum, œstimatis dispendiis quœ 
pro pubUcis necessitatibus tolerare non 
desinunt, reserventur : quum duas por- 
tiones œran'o nostro confern prisca insfi- 
tutio dîsposuerat, atque banc tertiam 
jubemus adeo in ditione urbium munici- 
pumque consistere, ut proprii compendii 
curam non in alieno potias quam suo ar- 
bilrio noverint constitntam.D 
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S 2. OCTROI DE ROME. 



A Rome, il n'y eut pas pendant longtemps d'octroi proprement 
dit. La raison en est qu'il n'y avait pas de caisse spéciale pour la ville, 
et que c'était Yœrarium qui se chargeait de fournir à toutes les dé- 
penses intérieures de la capitale; car Rome personnifiait en elle 
l'État tout entier ^ Mais, quand elle eut conquis le monde entier, 
ses intérêts particuliers commencèrent à se distinguer des intérêts 
généraux, et la vie municipale s'y éveilla. Dès lors, il lui fallut suf- 
fire, au moins en partie, à ses dépenses : de là l'établissement d'une 
caisse spéciale, dont l'administration était confiée au sénat '^. 

Cette caisse était alimentée par un octroi, ou du moins par un 
impôt, qui se percevait soit à l'entrée des marchandises dans l'en- 
ceinte de la ville, soit à leur exposition sur un marché; car il est 
très difficile de dire si les droits dont il est question dans les textes 
qui vont nous occuper étaient des droits d'entrée ou des taxes de 
marché : les auteurs ne les définissent pas clairement, et les com- 
mentateurs ne sont nullement d'accord sur ce point. 

Il n'est pas impossible d'ailleurs que ces deux façons d'imposer 
les marchandises, qui ne diffèrent pas beaucoup entre elles dans le 
fond, aient existé simultanément ou même qu'elles aient été sub- 
stituées l'une à l'autre. 

Suétone raconte que Galigula établit un droit sur tous les co- 
mestibles qui se vendaient à Rome^. Rien ne prouve dans la phrase 
de Suétone qu'il s'agisse d'un octroi; mais Pline, parlant d'un im- 
pôt de cette nature, l'impôt sur les légumes, l'appelle portorium^^ 
ce qui indiquerait qu'il était exigé à l'entrée des marchandises 



' Cf. Marqaardt, Staatsverw. II , p. 85. 

* Vopisc. In AureL qo : ff Est prseterea 
vestrœauctoritatis arca publica , quam ma~ 
gîs refertani reperio esse quain cupio.?) 
(Cif. Daremberget Saglio, Diction, des anti- 
quités grecques et romaines, au mot Arca,) 

^ Suet. CaUguk, m : «rPro edulibus 



quœ tota urbe venirent, cerlam statu- 
tamque (vectigal) exigebatar. ?) 

* Plin. Hist. nat. XIX, xu, 6 (ëil. Lit- 
trë) : ffltaque hercule nullam macelli vec- 
tigal majus fuit Romœ, clamore plebis 
incnsantis apud omnes principes, donec 
remissum est portorium mercis hajus. n 
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mêmes dans la ville, ou tout au moins que, s'il n'en était pas 
ainsi, les Romains ne faisaient pas nettement la différence d'un 
octroi et d'un impôt perçu seulement sur le marché. Pline nous 
apprend en môme temps que ce droit perçu sur les légumes sou- 
leva une grande indignation dans le peuple, et que, devant les ré- 
clamations incessantes des Romains, on fut obligé de le supprimer, 
si bien qu'il n'existait plus de son temps; mais il est vraisemblable 
que les antres denrées continuèrent d'être frappées, et cela pen- 
dant longtemps encore*. 

Sous Marc-Aurèle, nous trouvons un impôt du même genre 
établi à Rome, celui qui est désigné, dans une inscription bien 
connue, sous le nom de vecltgal fomularii et ansarii pi^omercalium^. 
M. Marquardt croit ^ que primitivement l'atwarmm (de ama^ cr sorte 
de grand vase où l'on transportait les marchandises ti) était payé par 
l'acheteur au moment même de l'achat, tandis que \e foricularium 
[àeforica, «r boutique -n, selon le scholiaste de JuvénalS ou « caisse tî, 
suivant Varron^) était payé parle marchanda Mais cette opinion 
s'accorde bien difficilement avec l'inscription dont nous avons parlé, 
et qui est encore le document le plus précis que l'on possède sur 
ce sujet. On en a trouvé trois exemplaires, qui ne diffèrent entre 
eux que par des détails insignifiants. Elle a été l'objet, de la part 
de M. Mommsen, d'un commentaire très intéressant : 



' En dehors de Rome, on trouve la 
mention d'un impôt sur toutes les mar- 
chandises mises «n vente sur les marches 
et dans les foires, jusque dans les der- 
niers temps de lempire. Le vendeur de- 
vait payer une demi-silique ou ^r ^^ ^° 
valeur de Tobjet, et l'acheteur, une demi- 
siiique également. Du nom de silique, l'im- 
pôt se nommait MYi^ua/tVum. Gassiod. Var, 
IV, 19; cf. Baudi di Vesme, Des imposi- 
tions de la Gaule dans les derniers temps de 
V empire romain (trad. Labouiaye), ch. vi, 
S G(), p. 57. 

' C. /. L. Vl,ioi6. 



^ Staatsverw. II, p. 270. 

* Sat. m , 38 : tr . . . foricas . . . alii 
tabemas dicunt foro vicinas. n 

* De re rust. 1, 69. (Cf. une autre ex- 
plication de ce mot dans le Dictionnaire 
de Forcellini, au mot Forica,) 

® M. Humbert a réuni toutes les opi- 
nions émises sur ce sujet dans un article 
du Dictionnaire des antiquités grecques et 
romaines de Daremberg etSaglio, au mot 
Ansarium, Il montre parfaitement que, 
sans le secours de Tépigraphie, la ques- 
tion est insoluble. 

' Epigr, anal. 1 5. 
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C. /. L. VI, 1016 a ; 

IMP • CAESAR • M • AVRELIVS 

ANTONINVS-AVG 

GERMANICVS • SARMAT • ET 

iMP- CAESAR- L-AVRELIVS 
COMMODVS-AVG. 

GERMANICVS- SARMATIC 
HOS LAPIDES • CONSTITVl-IVSSERVNT 
PROPTER-CONTROVERSIAS- QVAE 
INTER-MERCATORES-ET-MANCIPES 
ORTAE- ERANT -VTI • FINEM 
DEMONSTRARENT- VECTIGALI 
FORICVLARl TE ANSARlI (*ic) 
PROMERCALIVM-SECVNDVM 
VETEREM-LEGEM - SEMEL - DVM 
TAXAT • EXIGVNDO 1 . 

Imp{erator) Caesar M. Aurelius AnUminus Aug(u8tus) Germanicus Sartnat{{ctis) 
et Imp{erator) Caesar L. AureUus Commodus Aug(usius) Germanicus Sarmatic{us) 
hos lapides conslitui jusserunt propter controversias quae inter mercatores et mancipes 
ortae erant, uti Jinem demomtrarent vectigaU foriculari{{) et ansarii promercalium , 
seamdum veterem legem semel dumtaxat exigundo, 

U faut d'abord remarquer que, d'après ce monument, qui a un 
caractère officiel, il semble que Yansartumei leforiculariumne soient 
qu'un même impôt, ou tout au moins deux formes d'un même im- 
pôt, frappé sur les objets destinés à la vente, puisqu'on y lit : vecti- 
gaU foricularii et anmrîi promercalium. De plus il ressort clairement 
de cette inscription ce fait que Marc-Aurèle et Commode ont voulu 
tracer une limite, pour couper court à toutes les querelles qui surve- 
naient perpétuellement entre les marchands et les fermiers; on sut 
dès lors la ligne au delà de laquelle les publicains n'avaient pas le 
droit d'exiger le payement du vecltgal. Si l'on n'avait que ce seul 
renseignement, on ne serait pas autorisé à en conclure qu'il s'agit 

^ Dans ie n** 1016 &, le nom de Commode a été martelé; dans le n*" 1016 c, ii a 
été remplace par celui de Sévère Alexandre. Au Heu de TE (ligne la) , on lit ET dans 
b etc. 
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ici d'un droit d'octroi; car les empereurs auraient pu faire tracer 

ces limites afin d'indiquer nettement la partie de la ville hors de 

laquelle les commerçants ne seraient pas soumis à un droit de 

marché. 

Mais il faut noter, avec M. Mommsen, que les trois bornes sur 
lesquelles l'inscription était gravée ont élé précisément trouvées en 
face des portes de la ville ; les deux premières sur le bord de la 
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scriptious que le vecligal amorti et fœncularii promet-calium était un 
droit doctroi. Malheureusement il est impossible de dire à quel 
moment il fut établi et combien de temps il fut perçu. D'après la 
première inscription que nous avons citée, on voit qu'il existait 
déjà longtemps avant Marc*Aurèle, puisqu'il y est question d'une 
ancienne loi portée déjà à ce propos. On peut aussi avancer que, 
selon toute vraisemblance, il existait encore sous Sévère Alexandre^; 
mais c'est tout ce que nous permettent d'affirmer les deux seuls do- 
cuments que uous possédions sur la question^. 

Nous avons étudié successivement les trois impôts différents que 
les Romains confondaient sous le nom unique de portorium : la 
douane, impôt levé à l'entrée et à la sortie de l'empire ou des pro- 
vinces qui le composaient; les péages, taxe établie au passage des 
routes et des rivières, et l'octroi, droit exigé par une cité pour les 
marchandises qu'on y introduisait. Avant d'aborder l'étude d'un autre 
impôt indirect, il nous faut dire un mot de ce qui est appelé transit 
dans notre législation douanière, et rechercher si l'on retrouve à 
Rome quelque trace de celte institution. 

Le transit est, chez nous, une mesure destinée à adoucir dans la 
pratique la rigueur de la loi; quand une marchandise traverse un 
pays sans y être consommée, elle n'est pas assujettie aux droits qui 
la frapperaient si elle ne devait pas en sortir. En était-il de même 
chez les Romains? Evidemment cette conception est contraire à 
l'idée que l'on se faisait à Rome àa portorium. Non seulement, en 
effet, les marchandises payaient lorsqu'elles entraient dans une cir- 
conscription, mais encore lorsqu'elles en sortaient; et, de plus, 
elles avaient à acquitter bon nombre de péages dans l'intérieur 
même de la contrée. Si l'on songe, en outre, à l'avidité des trai- 



' On sait que sur la troisième borne 
ie nom de Commode a été remplace par 
celui de Sévère Alexandre. Ce fait indique 
que les pierres étaient encore en place 
sous le règne de cet empereur. Si Timpôt 
avait cessé d'exister, n aurait-on pas plu- 



tôt enlevé les bornes que changé l'in- 
scription qui y était gravée? 

* Cf. pour cet impôt Burmann, De 
vectig, p. 73 et suiv.; Naquet, Imp, ind, 
p. 71 et suiv.; Marquardt, Siaatsverw, 
n, p. 370. 
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tants, qui avaient toul intérêt à maintenir un tel ordre de choses, 
on se figurera difficilement qu'une mesure semblable au transit ait 
jamais pu exister. Nous trouvons pourtant la trace d'une concep- 
tion de cette nature dans Gicéron. Au moment où son frère Quin- 
tus était gouverneur d'Asie, les marchands qui faisaient le com- 
merce sur le littoral se plaignirent de ce qu'il leur fallait payer le 
portorium toutes les fois qu'ils entraient leurs denrées dans un port 
ou qu'ils les en emportaient sans avoir pu les y vendre. Il en ré- 
sultait que la même marchandise était imposée plusieurs fois de 
suite, ce qui causait aux négociants un grave dommage. De là une 
sérieuse contestation avec les fermiers du portorium. Gicéron était 
d'avis que les marchands avaient raison, et que les publicains abu* 
saient singulièrement de leur droit. Mais il ne lit pas connaître son 
opinion à son frère assez vite pour empêcher celui-ci de soumettre 
la difficulté au Sénats 11 est bien regrettable que l'on ne connaisse 
pas la décision rendue à ce sujet. On ne voit nulle part ailleurs 
que la question ait été soulevée de nouveau^. 



' Cic. Ad Att II, x\i, 4 : (riliud ta- 
nien quod scribit animadvertas velim de 
portorio circumvectionis : ait se de conci- 
lii sententia rem ad senatum rejecisse. 
Noadum videiicet meas litteras iegerat, 
quibus ad eum, re consulta et explorata, 
perscripseram non deberi. t» 



* Il semble pomiant qu'une mesure 
analogfue au transit ait existe dans la pro- 
vince d'Afrique, au moins à Zarai, où les 
animaux que Ton conduisait au marché ou 
au pâturage étaient exempts de tout droit. 
(Cf. ce qui a été dit à ce sujet à propos 
du tarif de Zraïa, p. 117.) 
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LA VICESIMA LIBERTATIS. 



L'impôt de la vtcesinia libertatts était, comme son nom l'indique, 
un droit frappé sur chaque affranchissement, et qui s'élevait au 
vingtième du prix de l'esclave affranchi. 

Nous essayerons de rassembler ici toutes les données, malheu* 
reusement trop rares, que nous possédons sur la question; nous 
suivrons pour cette étude un plan analogue à celui que nous avons 
adopté pour le portorium. 

Nous ferons d'abord l'historique de l'impôt, puis nous en exa- 
minerons le mode de perception; nous verrons par qui il était payé 
au Trésor, et enfin nous tâcherons de nous rendre compte des 
sommes qu'il pouvait rapporter annuellement à l'Etat. 

CHAPITRE PREMIER. 

HISTORIQUE DE L*IMPÔT. 

En l'année de Rome 897 = 357 avant Jésus-Christ, le consul 
Cn. Manlius Capitolinus, chargé de la guerre contre les Falisques, se 
trouvait près de Sutrium; il assembla ses soldats par tribus, et leur 
fit voter, dans le camp, une loi toute nouvelle : elle ordonnait que, 
toutes les fois qu^un esclave serait affranchi, le vingtième du prix 
de cet esclave serait payé au Trésor. C'était la première fois qu'un 
fait de cette nature se produisait. Aussi les tribuns de la plèbe, qui 
comprenaient le danger d'un semblable précédent, décrétèrent que 
dorénavant quiconque assemblerait ainsi le peuple hors de la ville 
serait puni de mort. Mais les sénateurs approuvèrent Cn. Manlius 
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et ratifièrenl la loi, car ils voyaient dans ce nouvel impôt la source 
de grands bénéfices pour TËtat^ Celte mesure avait aussi à leurs 
yeux, s'il faut en croire certains commentateurs ^ une autre uti- 
lité : c'était non seulement une loi fiscale, mais aussi une loi somp- 
tuaire, et ils espéraient, en grevant tout affranchissement d'un im- 
pôt de 5 p. o/o, restreindre dans la pratique lejusmanumissionum, 
et limiter le nombre toujours croissant des nouveaux citoyens. 

L'impôt de la vicesima liberlatis était établi. Il reçut aussitôt une 
destination particulière : il fut convenu que les sommes qu'il four- 
nirait à l'État ne seraient point versées dans le Trésor commun; 
elles devaient fournir un fonds de réserve placé dans Yœrarium sanc- 
liu8, qui était établi dans la partie la plus reculée du temple de Sa- 
turne et réservé pour les besoins extraordinaires'. C'est ainsi 
qu'en 565 = 209, au milieu de la seconde guerre punique, douze 
colonies sur trente ayant refusé leur contingent en hommes et en 
argent, le Sénat put faire face aux difficultés en faisant retirer de 
Yœrarium sanclius les sommes qui y étaient en réserve*. Plus tard 
aussi, César ne se fit pas scrupule d'y puiser pour subvenir aux 
frais de la guerre contre Pompée'*. Ce qu'il y a de remarquable, 
c'est que les sommes déposées àmi^X œrarium Salumi saiictius y étaient 
gardées sous la forme de lingots d'or**, ce qui suppose l'existence 



^ Liv. Vil, 16 : crAb altero coosule 
nihil memorabile gestum, nisi quod le- 
gem, Dovo exemplo, ad Sutrium, in cas- 
tris, tributim de vicesima eorum qui ma- 
Dumitterentur tulit. Patres , quia ea lege 
haud parvum vectigal inopi sBrario addi- 
tum esset, auctores (uerunt. Ceterum tri- 
buni plebis, non tam lege quam exemplo 
moti, ne quis postea populum sevocaret 
capite sanxerunt; nibil enim non per mi- 
lites, jaratos in consulis verba, quam vis 
perniciosum populo, si id lieeret, fieri 
posse. n 

* Cf. par exemple, Willems, Le droit 
public romain, p. 1 5o. 

^ Liv. XXVIl, 10 : ffAurum vicesima- 



rium quod in sanctiore srario ad ultimos 
casus servabatur, prorai placuit. » Cic. 
Ad Au. VII, XII, s : ffC. Cassius tribunus 
plebis venit, attulit mandata ad consules 
ut Romam venirent, pecuniam de sanc- 
tiore aerario auferrent, statim exirent» 

* Liv. XXVII, 10.- 

* Plutarch. Cœs. xxxv : ToO Si irf- 
\iàp)(pv MsT^AAov lUùXiiùvroi avràv èx 

r&v œjTodérœv )(^pifyLaroL Xa(i€àveiv 

oÙK é<pïf ràv aùràv dirXAw xaî vôfiMV 
xatpàv ehau, (Cf. App. £. C II, xli.) 

* Liv. XXVII, 10 : ffPrompta ad qua- 
tuor millia pondo auri. n Or la monnaie 
d'or n'existait pas sous la république; le 
monnayage ne s'en produisit que dans des 
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d'un rapport légal entre 1 or et l'argent ^ ; soit que les affranchis 
payassent l'impôt en lingots, soit que les questeurs convertissent 
en lingots d or le produit de la vicewna avant de le mettre en ré- 
serve dans le Trésor^. 

De là le nom d'aurum vicesimariumy sous lequel on désignait cet 
or déposé dans Yœrarium *. 

Une fois établi, l'impôt persista sans interruption jusqu'à l'em- 
pire. Cicéron en fait mention en l'année 695=69 , et l'on voit, d'a- 
près ce texte , que c'était le seul vectigal qui eût persisté en Italie 
après la réforme flnancière de Metellus *. 

Les empereurs se gardèrent bien de l'abolir ^. On en retrouve 
la trace sous Claude S sous Trajan^, sous Antonin le Pieux®, sous 
L. Verus^ et peut-être sous Commode ^^ 

Caracalla étendit à cet impôt la mesure qu'il appliquait à l'impôt 
sur les héritages : il en augmenta le taux pour le porter au dixième ^K 
Mais cette réforme ne dura pas aussi longtemps que l'autre, etMa- 
crin rétablit l'ancien ordre de choses *^. 



circoDstaDoes exceptionnelles. (Cf. Dtetion- 
noire des antiquités grecques et romaines 
de Daremberg et Saglio, au mot Au- 
reus. Cet article est du h M. F. Lenor- 
mant.) 

^ Histoire de la monnaie romaine, de 
Mommsen (trad. Blacas). Paris, i865, 
& vo1.in-8% t II, p. 108 et suiv. 

' Cf. pour tout ce dëveloppement : Mar- 
quardt, Staatsverw. II, p. 1 56 , note 6 , et 
le Dictionnaire de Daremberg et Saglio , 
au mot Aumm vicesimarium, 

' Liv.XXVIl, 10. 

* Cic. Ad Att. II, XVI, 1 : «rPortoriis 
Italiœ sublatis, agro Campano diviso, 
qnod vectigal superest domesticum prse- 
ter vicesimam?n 

' Il n y a aucune raison de croire que 
cet impôt ait cesse momentanément d'exis- 
ter à la fin de la république et au début 



de Tempire, conune Ta dit Dureau de la 
Malle {Ecotiomie politique des Romains, II, 
p. 667 et 668). Cette opinion est le résul- 
tat d'une confusion entre cet impôt et l'im- 
pôt sur la vente des esclaves, dont il sera 
question plus loin ; cette confusion a été 
déjà signalée, par exemple, par M. Na- 
quet {Imp, ind, p. 11 6 et 1 17 ). 

' C. /.L.VI, 195. 

' Testament de Dasumius (Wilmanns, 
3i/i), ligne Sa. 

• Maffei, M. V. p. 819, n* 5. 

• C./.i. III, 968. 

»• C. /. i. m, 4837. 

'' Dio Cass. LXXVII, 9 : Tifs Z&iénjs 
^ àvri rffs elxoalrfs inrép re tôw dire- 
XsuSepovfiévùnf èvolrfae. 

'' Dio Cass. LXXVIII, la : Ta wpi 
rf^ èXevSeplas xaroAeixfiévra xmà toO 
KapoKàXXov "aaiaaç. 
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Dès lors, nous ne trouvons plus de mention de la vkesima Uèer^ 
unis, et il est impossible de Gxer la date à laquelle elle fut abolie. 
11 est vraisemblable pourtant qu'elle subsista au plus fard jusqu'à 
Dioclétien , et que , par suite du nouveau système financier introduit 
par cet empereur, elle disparut, pour foire place à d'autres impôts 
plusproductiËs'. 

' Cf. Hirachfetd, Unttrsutltuvffen, p. '^i, et Naquet, Imp. ind. p. 119. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 



MODE DE PBRCEPTÏON DE LA VICESIMÂ UBERTATIS, 



Comme tous les impôts créés sous la république, la vtcesifna 
libertatis fut d'abord louée à des fermiers, et ce système de per- 
ception continua d'être en vigueur sous l'empire ^ 

Les fermiers, que l'on trouve désignés dans les inscriptions sous 
le nom de socii vtcesimœ ou vicensinue lihertaiis^^ portaient aussi ce- 
lui de vicensumarii^^ ou, en grec, de sixot/lœvcu'^. 

Ils paraissent avoir subsisté assez longtemps encore sous l'em- 
pire^, car on ne rencontre de procurateurs spécialement attachés 
à la perception de cet impôt que vers la seconde moitié du u^ siècle ^. 

A partir de cette époque, on trouve aussi dans les inscriptions la 
mention d'un Jiscus libertatis et pecuUorum'^ . 

11 est donc très vraisemblable que dès lors les revenus de la vice^ 
sima libertatis cessèrent d'appartenir à Yœrarium pour être versés 
dans ]eJîseuSf en môme temps que la location était remplacée par 
la perception directe. C'est du moins la conjecture de M. Hirsch- 



^ M. Hirsdifeld ( Untersuehungen, p. 7 o , 
note 3) suppose que TEtat Défaisait peut- 
être pas avec ces fermiers un pacte sem- 
blable h celui dont nous avons parle 
h propos du portonum; il leur concédait 
seulement une somme de taut pour cent 
pour les dédommager des peines et des 
frais de la perception. Ou ne voit pas bien 
sur quoi il appuie cette conjecture. 

* Hommsen, /. N. 367 4 a, 3674 c, 

* Renier, /. A. 1976; Petron. Satir, 

LXV. 

* Epict. IV, I, 83. 

' M. Hirschfeld pense {op. cit. p. 70, 
note 4 ) qu'ils étaient soumis dans les pro- 
vinces h la surveillance des autorités mu- 



nicipales, puisque, à Cirta, les vicensu- 
marii dédient un monument h un duum- 
vir. (Renier, /. A. 1976.) Ce fait isolé 
n*est pas concluant. 

^ Rorghini,p. i36; C./. L. III, 949. 
Cette dernière inscription est probable- 
ment du temps de Septime Sévère. ( Hirsch- 
feld, op. cit. p. 71, note 1.) Cf. C. I. L. 
III, 4837, et Ë^ft. àpxj^toX. vol. I, 
n* 199. 

' MafTei, M. V. p. 819, n' 5 : T. 
Aelius, Aug{u8torum) lib{ertus), Satumi- 

n{us), proc{urator) JUci libertatis et 

pecuiiorum. C'est très probablement un af- 
franchi d'Antonin le Pieux et de Marc- 
Aurèle. (Cf.Or.3335.) 
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feld \ et elle s'accorde parfaitement avec le peu de textes épijrra- 
phiques que nous possédons sur la question. 

Non seulement, en effet, on ne trouve de procurateurs qu'à par- 
tir du milieu du n® siècle; mais on peut affirmer que jusqu'à cette 
époque il y avait des fermiers pour cet impôt, aussi bien à Rome 
que dans les provinces ^. Plus tard, on ne retrouve plus de fermiers, 
car aucune des inscriptions où ils sont mentionnés ne peut être sû- 
rement attribuée à une époque postérieure à la seconde moitié du 
H* siècle; au contraire, on rencontre des procurateurs. Il s'est donc 
produit pour la vicesima libertatts un fait différent de celui que nous 
avons signalé pour le portorium : celui-ci continua d'être affermé 
à des traitants soumis à la surveillance de procurateurs impé- 
riaux; pour celui-là, au contraire, le système de la ferme fut sup- 
primé, et la perception confiée à des procurateurs qui en versaient 
directement le produit dans le fisc. Mais ces procurateurs semblent 
avoir été d'un rang bien inférieur à ceux de la vicesima heredita- 
tiuniy dont nous parlerons plus loin; ceux que nous connaissons 
n'étaient que des affranchis. 

On rencontre des fermiers de l'impôt sur les affranchissements 
non seulement à Rome^, où les revenus devaient être de la plus 
grande importance, si l'on songe à la quantité d'esclaves qui étaient 
réunis dans cette ville, mais aussi en Italie et dans les provinces. 

En Italie, l'impôt semble avoir été perçu par régions; c'est ainsi 
qu'on trouve la mention de la vicesima libertatis regionis Transpadanœ : 



^ Pages 70 et 71. 

' Allmer, /. F. I, p. 067, n» 7^ (è 
Aoste-Saint-Genix). Cette inscription n'est 
pas antérieure à Hadrien. 

' VVilmanns, 1398 = Op. 6553 : 

D M 

IN ACH V S 
PVBLIC-XX 
LIB- INACHO 
PA RENTI 
PII SSIM O 



D(iu) M{mibHi) ; Inachau ^ubUc{ij XX Hb{erUUiê) 
{tociorum tervui) ïnocho parenti jmwtmo. 

Si Ton expliquait cette inscription, 
comme on pourrait le faire (cf. C. f. L. 
V, 9 1 5) , en faisant du mot public non pas 
le gënilif de/itf6/trttm^ tr impôts, mais un 
nominatif, et en lisant, par suite, Inachus, 
pubUc{u8) XX lih{erUUi8) ^ Inachus serait, 
uon pas un esclave des fermiers , mais un 
esclave public attaché au bureau central 
de la vkesima Ubertalis, 
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C. I. L. V, 335 1, à Vérone : 



LOC • SEPVLTVRAE 



FAMILIAE • XX • LIB 
REG-TRANSPAD 
THEOPOMPVS- ARK 
D-S-P-ET TRYPHONIVS 
ET-Q:SICINI 

Loc[u$) sepulturae famliae XX lib{ertatis) regffonis) Transpad(anae). Theopompus 
ark{arius) d{e) 8{uo) p^osuit) et Tryphonius et Q. Sicitii . . . 

En dehors de Fltalie, il était perçu par provinces. C'est un fait 
que nous signalerons aussi pour Timpôt sur les successions; mais, 
tandis que pour ce dernier plusieurs régions ou plusieurs provinces 
étaient combinées ensemble pour ne former qu'une seule circon- 
scription financière, l'impôt des affranchissements, au contraire, 
paraît avoir été levé séparément dans chaque région ou dans chaque 
province ^ 

En effet, on rencontre la regio Transpadana mentionnée seule 
dans l'inscription que nous venons de reproduire; en vue de la 
perception de la vicesima hereditatium ^ au contraire, elle était unie 
à ÏjEmilia et à la Ltgurta^. De même la Narbonnaise, qui, pour 
l'impôt du vingtième des héritages, ne se rencontre que combinée 
avec l'Aquitaine, ainsi qu'il résulte de plusieurs inscriptions que 
nous rapporterons plus loin, semble avoir eu une administration 
propre lorsqu'il s'agissait de la vicesima libertatis^. Il n'en est plus 
de même pourtant pour YHispania citerior^ qui, dans les deux cas, 
n'était unie à aucune autre province^. 

Cette remarque s'applique seulement à l'époque où la vicesima 
liberlatis était louée à des fermiers; car plus tard, autant qu'il est 
possible de le conclure du peu de documents que nous avons, on 
rencontre plusieurs provinces réunies sous un seul procurateur. 



^ Cf. toutes les inscriptions que nous 
allons citer dans les pages suivantes. 
* Wilmanns, i386. 



* Allmer, /. V. I, p. qBj, n' 74. 

* C./.L. 4 186 et /il 87, et Wilmanns 
i385. 
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C'est ainsi que nous trouvons mentionné dans une inscription i 
procurator vicesimœ liberUtlù Bithyrûœ, PotiU, PaphlagoniiF : 
C. I. L. m, 34g : 

B • F 
L-DIDIO-MAR.INOV-E 
PR.OC-AVG-N-PROVINC-ARAB 
PR.OCGALAT1AEPR.OC-FAM 



sa IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 

Vérone, qui servait de station pour la Gaule Transpadane : 
C. /. i. V, 335i, (léjii dti!e. 
Aquiléc : 
C. I.L.\,Jalm,n'36<: 

DPDM 
VRBANVS 
XX- LIBEUT 
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EN CERHANIK. 



Finthen, près de Mayeiice : 
Brambacli, /. R. 9^7 : 



MERCVRIO 
SAC 
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EN AGIIAIE. 

Athènes : 

C. I. L. III, 585, Bulletin de correspondance helléniqtie, 1877, 
p. 348 : 

Q : CALPVRNIO : EVTVCHO 
PHILETVS < PBL < XX < LIB ^ VICVS < FCIT < 
KKAAPOYPNIOeYTYXO < cDlAHTO 

eiKOCTHC eAeyeepiACiKONOMOc 

en»IICeN ^rNHPOCTPATIOTHI 

Q, Caljmmio Eutychoy Philetus p{u)bl(ic%) XX lib{erUilis) vi{Ui)cu8 /[e]ciL — 
K. KûtXTTOvpplfp ^ÙTvj(ff, ^iXfiTos elKOcrlUs eksuBeplas {p)lK0v6\i0Sy ii^ol]in(rev 
yviia\[\(^ arlpartoirrf. 

EN AFRIQUE. 

Girta : 

Renier, /. A. 1976 : 

L V D^O M I T I O y L > F 
TIRONI y AVGVRI 
DVOM Y VIR V VICENSVMARI 

H • C 

L. Ihmlio, L,J[Uio)j Tironiy Augwriy dmmvir(o)^ tncen8umari{t)^ hUpnoriê) c{au8a). 

Outre ces bureaux, situés en province, et celui que les fermiers 
avaient établi à Rome, il y avait encore, dans cette dernière ville , 
un bureau central, analogue sans doute à ceux que nous avons si- 
gnalés à propos du portorium^. 

Tant que Timpôt resta loué à des publicains et que les revenus 
en furent versés dans IWamm, ce bureau fut composé d'esclaves 
publics, que nous trouvons mentionnés sous Tibère dans une in- 
scription : 

■ ■— m-- r-ii ■■ ■! ■ - - -^-i-i r— 1^^ 

* Page 99 et suiv. 
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C, /. L. Vl.giS : 

:i. cLAVDIO'DR.VSlFCAESAm AVGVSlo 
jERMANICO-PONTIF-MAXIMO -TRIBYiiic 
POTESTATE fil COS fïl IMP V PATR.I PATR.I« 
PVBLICI XX. LIBERTATIS ET XXV VENALium 

[Ti. C]/auJû>, DnuiJ{ilio) Caewri Aiiffia[to G\erntania) , potilif(m) 
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Or. 3335 : 

TERR.AE MATRI 
GRATVS • AVG • LIB 
TABVL- F- LIB 
ET ♦ PEC • D • D 

Terrae matri Gratu$, Avg{utli) Ub(ertu$), tabul{ttriu$) /[ttci) Ub{ertat{t) etpee(tt^ 
fionmt) </(ontim) d(at). 

Nous retrouvons dans les bureaux des fermiers ou des procura- 
teurs les mêmes employés que nous avons déjà eu l'occasion de 
signaler à propos du portorium : 

1" En Italie et dans les provinces, des arcarii^ et des villici^i 

a** A Rome, un labuïanus'. 



' C. L L. II, Â186, 21187; lU, 

968 (î); V, 335 1. 
• C. L L. II, lyia; III, 555; Or. 



333&; Brambach, /. R. 987; de la Mé> 
natdière, op. cit. p. 6. 
* Or. 3335. 
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CHAPITRE TROISIEME. 

PAR QUI L'IMPÔT ÉTAIT-IL PAYÉÎ 
On a beaucoup dlRCiitt; pour savoir si l'impôt de la vicesima liber- 
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même raison que Pétrone, nous représentant un affranchi et un 
esclave qui se querellent, met dans la bouche du premier ces pa- 
roles: (r Quand donc as-tu payé le vingtième^ ? n C'est-à-dire, comme 
l'explique très, bien Burmann^ : « Depuis quand n es-tu plus es* 
clave, as-tu acheté ta liberté? ^ 

Quand, au contraire, Taffranchissement était le résultat de la 
générosité du maître, il était, sinon de règle, du moins d'usage 
que celui-ci prit sur lui le payement de Timpôt. 

C'est pour ce motif quArrien dit, dans un passage déjà cité^, 
en parlant d'un maître qui affranchit son esclave : EUo(/]ifv olùtov 
Soxivcu 6(peCkzi ^. 

De même, lorsque dans son testament un maître donnait la li- 
berté à un ou plusieurs esclaves, il prescrivait à ses héritiers de se 
mettre en règle avec le Trésor, afin d'éviler tout embarras aux nou- 
veaux affranchis. Si Ton n'agissait pas de la sorte, il se faisait sans 
doute une convention entre les esclaves affranchis, les héritiers et 
les vicesimartiy et l'affaire était réglée à l'amiable^. On ne voit pas, 
en effet, qu'il y ait eu de règle bien fixe à cet égard. Mais si l'on 
voulait éviter toute difficulté, il fallait avoir soin, dans son testa- 
ment, d'indiquer nettement sa volonté sur ce point ^. Dasumius avait 
pris cette précaution, si l'on doit ajouter foi à un passage de son 
testament dont la restitution est loin d'être certaine : il avait or- 



deçfOs' hà ri ^oxene ; Ôrt rois elxoal (avais 
èvtdvfteîhovvai àpyitpiov; oit , àXXà (pav~ 
raierai, K.r,X. 

^ Pelron. Salir, lviii : crRogo quando 
mensîs december est? quando vicesimam 
numerasti?» 

* Burmann, De vectig. p. i5A. 
^ DUserL in Epict. Il, i, â6. 

* Cette distinction fondamentale entre 
les modes d'affranchissement, sur laquelle 
nous avons appuyé notre raisonnement ^ 
a déjà été indiquée nettement par M. Na- 
quet ( Imp, itid. p. i a 3 ). 



* Tel semble être aussi favis de 
M. UirÀchfeid {op, cit. p. 70^ note 1). 

* Ce genre de libéralité n'a aucun rap- 
port avec la graUdta Uberlas dont parle 
Suétone [Vespas. xvi). Donner à un es- 
clave la grattâta liberlas, comme les termes 
riudiquent, c'est ne point lui demander 
de se racheter à prix d'argent, lui faire 
don de la liberté, et non payer au Trésor 
l'impôt du vingtième à sa place. Cf. Se- 
nec. De benef. III, xivn, 3 : rrNum ex- 
spectas ut tibi narrem manumissum qui 
hoc fecerat? nec tamen gratis : pecuniam 
pro libertate cjus Csesar numeraverat. n 
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donné à ses héritiers de donner à chacun de ceux quil avait affran- 
chis dans son teslament la somme nécessaire pour se liquider en- 
vers les publicains \ Pétrone nous montre de même son Trimalcion 
léguant à son esclave Garion le montant de Timpâl ^. 

Quand on affranchissait un esclave au moment où il était sur le 
point de mourir, c'était au maître évidemment que s'adressaient les 
fermiers de la vieesima pour être payés ^. 

Dans le cas où la liberté était le résultat d'un marché entre le 
maître et l'esclave, il était facile d'estimer la somme due au Tré- 
sor pour le payement de l'impôt; mais des difficultés se produi- 
saient souvent quand l'affranchissement était un acte de générosité 
de la part du maître; il fallait nécessairement, en pareil cas, faire 
une évaluation de l'esclave au moment de son affranchissement. 
Cette opération devait être fort délicate; ou sait, en effet, que le prix 
des esclaves à Rome variait beaucoup suivant leurs fonctions et leur 
âge^. Cette estimation se faisait par les soins des vicensimarit (c'est 
du moins ce qu'il est permis de conclure d'un texte de Pétrone^), 
et plus tard, sans doute, par ceux des procuratores vicesimœ Uber^ 
Mis. 

Si quelque contestation venait à se produire à ce sujet, l'affaire 
était peut-être portée, à Rome, devant le tribunal AnprœUn' de Ube- 



' Wilmanns, 3i&, ligne hg etsuîv. : 
fr[Queiii enim ita vetaero, is neque liber 
esto, De]qae vicensimœ nomine ei [prove 
eo pubJicano W libertatis hères meus 
quidquam dato. Ceteros omajes quos li- 
beros esse jussi eos [ex meo accipere volo 
quod eo nomine publicano debebunt , fidei 
aat]em eonim committo qiii8[quis mibi 
hères heredesve erunt, ut eam pecuniam 
singulis dent, tri]buant, concédant sine 
ulla [controversia : et cum primnm quia- 
que eonim liber factus fuerit hoc am- 
plius X V : et hoc amplius ... 9) 

' Petrou. Salir, lui r irOmnes illos in 
testamento meo manumitto... Carioni 



Eproque insulam (lego),et vicesimam, et 
iectumstratum.» 

^ Petron. Saur, lxv : crScissa lautum 
novendiale servo suo Miseilo facîebat, 
quem mortuum manumiserat; et, pato, 
cum vicensimariis magnam mantissam 
habetn 

* Cf. Wallon, Hiêtaire de l'eêdavag^ 
dans rantiquùé, II, iv. 

* Pelron. Sadr, lxv : (rScissa lautum 
novendiale servo suo Miseilo fiiciebat, 
quem mortuum manumiserat; et, puto, 
ciui vicensimariis magnam mantissam 
habet; quinquaginta enim niiUibus œsti- 
manl mortuum.'» 
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ralibus caum, dont les attributions ne sont pas encore nettement 
établies ^ 

11 est encore une autre question qui se présente à l'esprit lors- 
qu'on étudie riropôt de la vicesima Ubertatis. Tous les affranchisse- 
ments donnaient-ils lieu à la perception du vingtième? On sait, 
en effet, que le droit romain distinguait deux sortes d'affranchisse-- 
menis : la manumissio justa et la manumism minus justa. Cette der- 
nière ne produisit pas d'effets légaux jusqu'à l'empire, et ceux qui 
étaient ainsi affranchis n'étaient pas regardés par la loi comme des 
hommes libres, mais ce n'étaient pas non plus des esclaves^. Même 
quand la loi Julia Norbana (sous Tibère, an 18 ou 19 ap. J.-G.) eut 
assimilé cette sorte d'affranchis aux membres des colonies latines, 
ils ne furent jamais considérés comme égaux à ceux qui avaient 
reçu la liberté par un mode solennel d'affranchissement. 11 n'est pas 
besoin de dire que pour la numumissio jusia l'impôt du vingtième 
était toujours perçu. En était-il de même pour la manumissio minus 
justa? 

C'est une question qui divise les auteurs. En l'absence de tout 
iexle relatif à ce sujet, on en est réduit à des raisonnements, à des 
conjectures qui ont plus ou moins d'autorité, suivant les écrivains 
qui les ont émises, mais qui sont absolument dénuées de certitude. 
Nous nous contenterons donc de renvoyer aux ouvrages où cette 
question a été agitée, sans essayer de résoudre un problème inso- 
luble \ 



' Sur le prmtor de Hherahbus eausis, 
cf. Mommsen, Staatsrecht, II, a* partie, 
p. 316 (a* ëdiL); Desjardins, Remarques 
fféofft'ophiqvee à propos de la carrière d'un 
légal dePannonie Injerteure {Revue archéo- 
logique, 1873, p. 70 et 71). 

* VJ. Wallon, Histoire de l'esclavage. 
Il , X , et Willems, Le droit public romain, 
p. i/i5 et suiv. 

^ Burniann , De vecligalibus , p. 167 et 



suiv. ; Dureau de la Malle , Economie po- 
litique des Romains, xxi; de la Ménar- 
dière. De l'impôt du vingtiètne sur rajffran- 
chissetnent des esclaves, p. 10 et aS; 
Naquet, Des impots indirects chez les Ro- 
mains, p. 1 q3 et suiv. (oà la question est 
longuement et habilementdiscutée) ; Hun^ 
bert, ù l'article Aurum vicesimarium (Dic- 
tionnaire des antiquités grecques etrmnaines 
de Darejubei'g et Saglio). 
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CHAPITRE QUATUIÈME. 

DES REVENUS QUE L'ÉTAT TIRAIT DE LA VICESIMÂ LÏBERTÀTIS. 

11 Serait intéressant, pour achever cette étude sur la vicestma 
libertatisy d'indiquer approximativement le rapport annuel de cet 
impôt. Malheureusement, ce calcul n'est possible que pour une 
époque déterminée où la mode des affranchissements n avait point 
encore pris le développement qu elle atteignit plus tard. 11 vaut 
néanmoins la peine de s'y arrêter un peu. 

L'idée primitive de ce calcul est due à M. Dureau de la Malle, 
qui l'a donné tout au long dans son Economie politique des Romains K 
Mais comme il n'avait pour objet, en le faisant, que de déterminer 
le nombre des esclaves affranchis dans le courant d'une année, 
et que, par conséquent, il l'a présenté au milieu du livre où il 
s'occupe de la population de l'Italie; comme, de plus, les dates que 
nous avons adoptées diffèrent un peu de celles qu'il a admises, il 
a semblé utile de reproduire ici ce calcul en le débarrassant de 
tout ce qui n'importe pas à notre sujet et en le mettant d'accord 
avec les dates citées plus haut. 

On a déjà vu que, en 5/i5 de Rome, le sénat, pressé par une 
extrême nécessité, avait puisé dans ïœrarium sanclius l'or qui y 
avait été rais en dépôt depuis longtemps, et qu'il en avait tiré 
/i,ooo livres pesant^. 11 est plus que probable que c'était la pre- 
mière fois depuis que l'impôt était établi qu'on touchait à cette ré- 
serve^. Nous avons donc la somme totale produite par la vicesima 
libertatis de 897 à 545, c'est-à-dire en l'espace de tû8 ans. 



' P. aga et suiv. 
» Liv.XXVII, 10^ 

' Cette opinion de M. Dureau de la 
MaJIe est admise sans contestation par 



M. Mominsen (Histoire de la monnaie ro- 
maine, trad. Blacas, II, p. 108 et 109) 
et par M. Duruy (Histoire des Romains, 
éd. in-4% I, p. 636). 
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En admettant, avec Dureau de la Malle, que la livre romaine 
valait 3s68^,337 \ 4,ooo livres d'or pèsent i,3o5,3/i8 grammes, 
ce qui, réduit en monnaie actuelle, donnerait /i,/i 98,000 francs^. 
Par conséquent, en moyenne, la vicesima libertatts avait rapporté 
par an à TEtat la somme de /i, 695,000 francs divisée par i/(8, 
c est-à-dire 80,371 fr. 69 cent, de notre monnaie actuelle. Il est 
inutile d'ajouter que cette somme avait alors une tout autre va- 
leur qu'aujourd'hui. 

On peut juger par là de l'importance qu'acquit l'impôt sur les 
affranchissements dans les temps postérieurs, lorsqu'il se fut étendu 
à toutes les provinces et que le nombre des esclaves, et par con- 
séquent des affranchis, se fut considérablement augmenté. Mais il 
est impossible de donner sur ce point des renseignements plus 
précis; car le calcul qui a été fait plus haut ne saurait être recom- 
mencé pour une autre époque. 

D'autre part, on ne connaît exactement ni le prix des différents 
esclaves, qui dut d'ailleurs changer bien souvent, ni surtout le 
nombre des affranchissements annuels. Le tarif qui fixe la valeur 
de certaines catégories d'esclaves du temps de Justinien^ ne peut 
être non plus d'aucun secours, puisque, à cette époque, l'impôt de 
la vicemna libertatts avait disparu depuis longtemps. 



' Éeon. poL des Romains y ch. vi, p. qS 
et suiv. Il admet Tëvaluation de la Nauze 
et Barthélémy. 

' Une pièce de 5 francs actuellement 
pèse l^6 1 3 ; mais , en réalilë , il n*y a que 
i^ASa d*or pur. C'est ce dernier nombre 



qui m*a servi de point de dëpart pour 
mon calcul. 

* Cod. Just. VI . xLiii , 3 ; VIII , Liv, 35 , 
S 3. L'autoritë de ces lois a d'ailleurs été 
mise en doute. (Cf. Dureau de la Malle, 
op. cit. I, ch. y, p. i55 et suiv.) 
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CHAPITRE PREMIER. 

DÉFINITION DE LA VICESIMA HEREDITATIVM. 

L'impôt qui fera l'objet de la troisième partie de ce travail est 
l'impôt de la vicesima hereditatium ^ C'était un impôt qui consistait 
à percevoir sur les successions le vingtième de leur valeur au pro- 
fit du Trésor. Aux successions il faut joindre les legs testamentaires, 
qui étaient également atteints par la vicesima hereditatium. Un an- 
cien commentateur nie cependant le fait^ ei son opinion est rap- 
portée par Burmann ^, sans pourtant être adoptée. Elle n'est point 
admissible, en effet, en présence des témoignages formels que nous 
avons. Dion Cassius dit positivement qu'Auguste imposa, non seu- 
lement les héritages, mais aussi les legs faits par un défunt^, et il 
n'y a pas lieu de croire qu'il se soit trompé. Bien au contraire, les 
inscriptions viennent confirmer son témoignage. Quand un person- 



^ C'est Torthographe officielle; dans 
les inscriptions où le lapicide n'a pas 
employé les abréviations HER ou HE- 
RED ou HEREDIT, on trouve toujours 
HEREDITATIVM et nou hereditatum. 
(Wilmanns, 1270, 1371, iSSs, iSSg; 
C. L L. n, 17&1, 3935; de Boissieu, 
ImcriptioM de Lyon, p. a36, etc.) C'est 
donc Torthographe qu'il faut adopter. 

* Baidninus , De lege Julia de vicesima , 
dans la Jurisyrudence romaine et altique de 



Heineocius, I, p. aà8 et suiv. Il s'appuie 
sur 06 fait que, sauf Dion Cassius, les 
historiens qui font mention de cet imp6i 
ne parient jamais que du vingtième sur 
les successions. 

' Burmann, De vectig, pop. rom. c 11, 
p. 16a. 

^ Dio Cass. LV, aS : Ti^p hè elxoclifv 
Tùjv TS xXijpùïv xcd rœv Zœpeéov, as oi re- 

XevTôivrés rurt xaraXehrcjm xare- 

alTJaaro* 
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nage ordonnait dans son testament d'élever soit une slalue, soit 
un temple, et laissait, à cette intention, une somme d'argent dont 
il Pjxait lui-même le montant, on avait soin, la plupart du temps, 
d'indiquer, dans l'inscription que Ton gravait sur te piédestal de 
cette statue ou sur le monument, si les héritiers avaient pris k leur 
charge les frais de l'impôt^ ou si, au contraire ,• ils étaient corn- 
])ris dans la somme léguée^. Quelquefois même les testateurs pre- 
naient des dispositions à cet égard. C'est ainsi que Dasumius, dont 
nous avons conservé le testament, recommande à ses héritiers de 
payer eux-mêmes l'impôt pour tous les legs qu'il a faits ^. Il faut 
donc admettre sans hésitation que la ticesima hei^editaltum se per- 
cevait aussi bien sur les legs testamentaires que sur les successions 
elles-mêmes. 

Elle ne frappait que les citoyens romains. Pline le Jeune le dit 
formellement S et c'est un fait qui ressortira mieux encore de tout 
ce qui va être dit. Il suffit de l'avoir indiqué ici. 

Il faut encore, avant d'aborder l'étude de cet impôt, le dislin-^ 
guer nettement des hereditates, c'est-à-dire des successions laissées 
k l'empereur, qui formaient aussi pour le Trésor une source impor- 
tante de revenus. C'était, en effet, une habitude assez répandue au 
temps de l'empire de léguer au prince une partie de son héritage; 
sinon son héritage tout entier, si bien qu'Auguste, au témoi-* 
gnage de Suétone^, reçut ainsi de ses amis, dans les vingt dei*- 



* Par exemple, C. /. L. II, tà'jà : 

■ 

CaecUia Ttûphime tlatuam IHetatU ex teêta- 
mentip) ano , ex arg(enti) p{ondo) C . . . . . pont 
juiêU. Herede» tine nUa éMttetûme XX potuermU. 

' Cf. c. /. L 9C4 : 

Baebiae, Cfiliac, Crinilae, qiiae temphnn 

Aj)oHini9 et Dianae dédit ex US CC, ex qita »umma 
X[x] populi Romani deducta et epnlo dato, it (em- 
plmnjieri tibique hanc ttaliiam ponijutsit, 

^ Wilmanns, 3i4, \\fp\e iiA et sui- 
vantes : 

\E\um eotquc rogo,fideique ejut [eorumque corn- 



mitto ut quaecmnquê hoc teolamento cuiquam dedi 
k]gavi, ea neeniimiê omnUnu [moA libèrent]. . . 

On remarquera que le mot legati, qui 
est de foute importance pour ce que noii^ 
voulons démontrer ici , n'esl pas une res- 
titution. 

* PJin. Panegyr, xxxvii : frlnveni^^- 
banlur tamen quibus tan lus amor iiomt- 
nis nosfri inessel ; ut ronianam civilateni 

..... vicesiniœ damno bene coin- 

|iensari putarenL^f 

* Suet. Auff. CI. 
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nières années de sa vie, i,&oo millions de sesterces. Des procu- 
rateurs étaient chargés de faire rentrer tous ces dons dans la 
caisse impériale : ce sont eux qui sont mentionnés dans les inscrip- 
tions sous le nom de procuratares hereditalium; les procuratores vice- 
9mœ hereditaltum^^ au contraire, dont nous parlerons plus loin avec 
détail, avaient pour mission de surveiller la perception de Timpôt 
qui nous occupe. C'est ainsi qu'un chevalier nommé L. Marins 
Perpetuus, qui paraît avoir vécu au temps de Marc-Aurèle, fut 
successivement, à Rome même, pro magislro hereditalium^ puis pro- 
curator vicesimœ hereditatium et, en^n ^ procurator stationis hereditalium^ 
comme le prouve l'inscription suivante : 
De Boissieu, p. 2 36 = Wilmann8, 1272 : 

L- MAKIO-L-F-QVIR- PERPETVO 

PONTIFICI 
PROCVRATORI- PRO VINCI ARVM 
LVGDVNENSIS ET AQVITANICAE 
PROCVRATORJ STATIONIS HEREDITAT 
PROCVRATORI XX HEREDITATIVM 
PROCVRATORI Ç5> PATRIMONI 
PROCVRATORI^ MONETAE 
PRO MAGISTRO HEREDITATIVM 
Q:MARCIVS-DONATIANVS0 EQVES 
CORNICVLARIVS^ EIVS 

L. Mario f L.J[ilio)^ Quir{ina tribu) Perpétua , ponti/ici, procuratori pravinciartim 
Lugdunensis et Aqwtanicaey procuratori stationis kereditat(ium) , procuratori patri- 
fRam(t), procuratori mometae^ pro magistro hereditatium y Q. Mareùts Donatianus 
eques, comieulariuê ejus. 



' Il y a, à propos de ces procurateurs 
XX hereMtatium, un nombre assez consi- 
dérable d'inscriptions fiiusses, dont il est 
indispensable de dresser la liste : la voici, 
d'après M. Hirschfeld {Uwtersuehungen , 
p. 65, note 9) : 

Gmter, a86, &; iSy, 7; 890, 6; 
1091, 3 = 1100, 7. 



Muratori, /i33, 6; 695, 5; 700, 7. 

Orelli, io65, 1371, 37*10, 36i3. 

Gudius, 3, à; 67, 1; 191, 7; isS, G; 
ia8, 3; i36, 9; 193, 9; 997, 11. 

Reinesius, 935, 905. 

Fabretti, 37, 179 et 180. 

Mommsen, /. N. {falsœ), 396, 59^, 
673, 675. 



iâ 
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Il ressort clairement de ce texte que la charge de procuralor 
XX hereditatium doit être formellement distinguée de celle deprocu- 
rator hereditatium^. 

Nous diviserons cette étude en quatre chapitres. Nous ferons 
d'abord l'historique de l'impôt; nous étudierons ensuite son mode 
de perception; nous verrons comment on arrivait à opérer le re- 
couvrement de la vicesima hereditatium dans la pratique; et enGn 
nous essayerons de nous rendre compte de l'importance de cette 
taxe. 



^ Cette distinction, qui n'a pas tou- 
jours M faite , est capitale pour Tëtude 



de l'impôt sur les héritages. (Cf. à ce su- 
jet Hirschfeld, op. cit. p. 54, note i.) 
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CHAPITRE DEUXIEME. 

HISTORIQUE DE LA VICESIMÀ HERE DIT AT IV M. 

Quelques auteurs^ croient pouvoir faire remonter rétablissement 
de la vicmma heredttatium jusqu'à la loi Voconiay de Tan 585 = 1 69 ^ 
Us se fondent pour cela sur un texte de Pline le Jeune ^ où celui-ci, 
après avoir longuement parlé des réformes accomplies par Nerva 
et Trajan à propos de Timpôt sur les héritages, se sert comme 
transition de la phrase suivante : «r Locupletabant et Gscum et aera- 
rium non tam Voconiae et Juliae leges^ quam majestatis singulare 
et unicum crimen eorum qui crimine vacarent. -n De ce fait que la 
loi Voconta est rapprochée de la loi Julia et que toutes deux sont 
représentées comme une source de revenus pour le Trésor, faut-il 
conclure que la première avait déjà établi Timpôt du vingtième 
sur les successions? C'est une question qui divise les savants^, et 
qu'il serait ambitieux de prétendre résoudre définitivement. Il faut 
pourtant reconnaître que, en admettant que l'impôt de la vicesinui 
heredilatium existait dès l'année 585, on se heurte à certaines dif- 
ficultés. 

Il est certain, en effet, qu'en 695 l'impôt du vingtième des suc- 
cessions n'existait pas en Italie. Cicéron , écrivant à Atticus à celte 
époque, lui dit : crPortoriis Italiae sublatis, agro Campano diviso, 
quod vectigal superest domesticum, praeter vicesimam^??) Or la 



* Bachofen, Die Lex Voconiay Bâle, 
1 8^3, in-8*, p. 1 3 1 ; Rudorff, Das Testam, 
des Dasumius (trad. Laboulaye), p. 5C. 

' Pour la loi Voconta ^ cf. Montesquieu, 
Esprit des lois, liv. XWII; Bachofen, Die 
Lex Yoconia; Gide, Etude sur la condition 
privée de la femme, Paris, 1867, in-8*, 
p. i65 etsuiv. 

^ Plin. Paneffyr. xlii. 



* Bachofen lit : «r Yoconia et Julia lo- 
ges.» 

* Marquardt, par exemple, met le fait 
en doute {Staatsverw. U , p. 1 56 et note 6 ). 
Cf. Bachofisn , A usgewdhlte Lekrcn des rom . 
Civilrechts, Bonn, i848, p. 3â5;Huschke, 
Ueber den Censiis derfrûheren rôm, Kai- 
serzeit, p. 7 4. 

* CAcAd Au, II, XVI, 1. 



19. 
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vicesitna dont parle Cicéron est la vicesima libertatisy qui était cer- 
tainement en vigueur à celte époque', et c'est ainsi que l'ont com- 
pris les commentateurs de ce passage^. Il faut donc admettre ou 
que l'impôt du vingtième des successions n'existait pas encore 
en 695, ou, s'il avait été établi auparavant, qu'il était supprimé à 
cette époque; dans ce dernier cas, il serait bien étrange que Cicé- 
ron n'eût pas fait mention de cette suppression dans un passage où 
il se plaint précisément de toutes les suppressions d'impôts dont 
il est témoin. 

Il est encore une autre objection que Ton peut faire à ceux qui 
attribuent l'établissement de la vicesima hereditalium à la loi Voeonia. 
Les auteurs qui se sont occupés des études égyptiennes prétendent, 
et non sans quelque vraisemblance, que l'Egypte a servi de mo- 
dèle aux Romains sur plus d'un point de l'administration. Ils font 
remarquer^ que G. Rabirius Postumus, client de Gicéron et ami 
de César, avait été ministre des finances de Ptolémée Aulète; qu'An- 
toine. César et Octave séjournèrent longtemps en Egypte, et que 
plus d'une réforme introduite à Rome de leur temps peut ôtre rap- 
prochée de quelque institution gréco-égyptienne. 

Appien, du reste, l'avait dit depuis longtemps*. Or il existait 
en Egypte, au temps des Lagides, un impôt sur les successions et 
les mutations par décès^ et nous allons voir que, en 716, les 
triumvirs voulurent imposer les héritages. Si l'on admet que c'est 
l'Egypte qui leur a fourni le modèle de cette loi, on devra re- 
pousser l'opinion qui en attribue l'idée première à la loi Voeonia. 

Quoi qu'il en soit, un impôt de cette nature fut sur le point 
d'être établi par les triumvirs en 7iû = /io. Octave et Antoine, 
au moment de faire la guerre à Sextus Pompée, avaient besoin de 



' Cf. plus bas. 

* C'est aussi Topinion de Marqaardt 
{SiaalMverw. II, p. i56, note &; cf. Liv. 
XX VU, X, 11; il s'agit dans ce passage 
de la vicenma libertatis). 

^ Lumbroso, Recherches sur V économie 



foUtifW de r Egypte au tempe dei Lagides , 
Torino, 1870, in-8*, p. 3o8. 

* App. B, C. H, i5& : ÙB^v ipa xal 

acnp (HàSjap). 

* Lumbroso, op. cii. p. S07. 
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nouvelles ressources 6nanclères. Ils ordonnèrent, dans un ëdit, que 
quiconque recevrait des biens par testament en donnerait une par- 
tie au trésor public ^ Quelle était cette partie? C'est ce qu Appien 
ne nous dit pas, et ce qu'il serait pourtant fort intéressant de con- 
naître : il se peut très bien, en effet, quelle se soit élevée à plus 
d'un vingtième, car, en Egypte, elle était probablement du dixième^. 

Cet édit fut violemment repoussé par le peuple furieux, et les 
héritages restèrent encore pour quelque temps libres de toute 
taxe. 

Ce fut seulement sous Auguste que l'impôt de la vicmma herth 
iiuuium fut définitivement organisé; à partir de ce moment, il prend 
place pour plusieurs siècles au nombre des impôts romains. 

£n l'année 5 après Jésus-Christ, Auguste avait fixé la durée du 
service militaire à 16 ans pour les prétoriens et à 30 pour les lé- 
gionnaires; Tannée suivante, pour compléter cette mesure, il créa 
une caisse de retraite destinée à assurer une pension aux soldats 
qui avaient achevé leur temps de service. Ce fut ïœrarium mili" 
tare^. Il y versa d'abord une forte somme d'argent qu'il préleva sur 



» App. B. C. V, 67 : El<T(pépetv 

fiotpav TOÙ^ èx hadiJKrif re ncLçmoyiévavs, 
Cesi probablement au sujet de cet ëdit 
qu écrivit le jurisconsulte A. Odiins, qui, 
nous dit le Digeste (I, 11, 3 , S &4), irfuit 
Caesari familiarissimus et de legibus vi- 
censimas primus conscripsil;» car il était 
mort au moment où Auguste Gt passer 
sa loi sur les héritages. M. [.aboulaye ad- 
met {op* du p. 57 ) que César voulut faire 
revivre TimpAt déjà établi par la loi Voeo- 
nia, qu'il avait trouvée & peu près abo- 
lie, et que c'est & propos de la loi Voea- 
nia et de la loi de César qu'Ofilius écrivit 
le traité dont il a été parié. On ne trouve 
pas trace dans les textes de cette tentative 
de César. Dion Cassius (LV, aS) dit seu- 
lement qu un impAt sur les héritages avait 



été levé avant Auguste (xoti ^mpàrepàv 
tsroTe) , mais sans rien préciser. Si , dans le 
Digeste, on lit legibus et non lege, c'est 
qu'il y avait sans doute plusieurs para* 
graphes dans cette loi, comme dans celle 
d'Auguste. 

* Lumbroso, op. cit. p. 3 09. 

' C'est à dessein que Ycerarium mili- 
tare n'est pas désigné ici comme devant 
subvenir aux frais d'entretien de l'armée 
permanente : c'est une opinion que n'ac- 
ceptent ni M. Hirschfeld (Untersuckungen , 
p. 63), ni M. Marquardt {Staatsverw, II, 
p. 3o3, note 1), et avec raison. En effet, 
le monument d'Ancyre (111, 35-39) dit : 

M. Lep[ido\ et L. Ar[r]untio cas. i[n a]erarittm 
mUitare quod ex connlio [tneo] eo[nititu]tum e$t, 
ex [quo] praeonia darentur inflilibos qai vi[ee]* 
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sa fortune et sur celle de Tibère (170 millions de sesterces), et 
promit d'en faire autant chaque année. Parmi les rois et les peuples 
tributaires, quelques-uns s'engagèrent aussi à contribuer à la créa- 
tion de cette caisse militaire. Quant aux particuliers, ils y restèrent 
étrangers; Auguste refusa leurs dons\ 

Mais ces sommes n'étaient pas suffisantes pour subvenir aux 
dépenses : il fallut avoir recours à une mesure qui assurât des 
ressources déGnitives à Yœrarium milûare. Auguste demanda alors 
aux sénateurs d'étudier la question chacun de leur côté et de con- 
signer par écrit les projets qu'ils auraient élaborés, a6n de pou- 
voir en prendre plus facilement connaissance. Ce n'était pas qu'il 
n'eût lui-même un dessein bien arrêté, mais il voulait les amener 
plus aisément à faire ce qu'il désirait. Aussi il ne tint aucun compte 
des plans qui lui furent présentés et établit nii impôt du vingtième 
sur les successions et les legs testamentaires (a. u. c. 769 = 6 
p. G. n.). 

Il prétendit même, pour le faire accepter plus facilement, qu'il 
avait trouvé le projet de cet impôt dans les papiers de César. Mal- 
gré cette autorité, il ne put persuader le peuple, qui trouvait la 
charge trop lourde et fut sur le point de se révolter*. Aussi Au- 
guste feignit-il de céder devant les réclamations, se réservant d'en 
triompher ensuite. Il écrivit au sénat pour l'inviter à chercher 
quelque autre impôt qui pût remplir Yœrarium milùare; il espérait 
que, devant l'impossibilité d'en trouver de meilleur, les sénateurs 
seraient amenés à ratifier celui qu'il avait éiabli, sans qu'il eût à 



n[a pltirave] tlilpendia] emeruitsont, HS mUlkn» 
ei «7»(»i^«]iili[nu TL CacBorii fiomt]N[« et m]«o 
detuli. 

Dion Cassiiis (LV, a&) el Suëlone 
{Auff. xLix) sont moins pn^cis; mais leur 
lëmoignage ne saurait ^re adopte dans 
un sens contraire k celui du testament offi- 
ciel d'Auguste. On pourrait d'ailleurs citer 
d'autres textes qui confirroeut notre asser- 
tion. (Cf., por exemple, Tac. Ann. I, 78.) 



^ Pour tout ce passage, cf. Dion, LV, 
s 5. Peut-être Auguste ne trouva- t-il pas 
aupr^ des particuliers un empressement 
aussi grand qu'il aurait pu le souhaiter. 
C'est ce qu'on pourrait conclure d'une 
phrase assex significative de Dion Cassius 
(LV, 95) : Uapà yàp r&v Ihoaré^ xau- 
vèp av/ytâv èdeXovri [dis ye éXeyov) 
èTtihhàvTCôv, oiAèv éXa^ev. 

• Dio, LVI, .j8. 
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iutervenir de nouveau. Il défendit môine à Germanicus et à Driisus 
de prendre la parole en cette circonstance, afin que personne ne 
pût Taccuser d'avoir exercé la moindre influence sur le sénat. Mais 
il avait à lutter contre une résistance opiniâtre, et les sénateurs 
étaient prêts à tout accepter plutôt que Tiinpôt proposé ])ar Teni- 
pereur. La discussion fut très vive, et Auguste ne put accomplir 
son projet qu'en ayant recours à un moyen extrême. L'impôt fon- 
cier n'existait plus depuis la fin de la guerre de Macédoine S et 
c'était une immunité chère aux citoyens romains. Auguste mit le 
sénat dans la nécessité de consentir au rétablissement de l'impôt 
foncier ou d'accepter la vicestma hereditalium; il annonça qu'il allait 
soumettre à un droit les maisqnsr et les fonds de terre; et aussitôt, 
sans rien ajouter de plus pré!cis, sans spécifier le taux de l'impôt 
ni la façon dont il serait perçu, il envoya des agents de dilférents 
côtés pour faire un recensement des biens fonciers privés et com- 
munaux. Cette mesure, destinée à effrayer le peuple, produisit 
pleinement son effet : on aima mieux céder aux volontés de l'em- 
pereur que de payer de nouveau le tribulum soli. 

L'impôt de la vicestma hereditatium était défiuitivemcnt établi par 
la loi Julia. ,^ 

On a conclu de ce qui vient d'être raconté que le dessein d'Au- 
guste, en créant cette taxe, était de soumettre indirectement à 
l'impôt les propriétés italiennes libres de toute charge foncière et 
d'assimiler ainsi les Italiens et les provinciaux^. Cette assertion nous 
semble bien hardie. Sans doute, la loi Julia eut ce résultat, mais 
n'était-ce pas la conséquence de l'impôt plutôt que l'idée qui l'in- 
spira? et si l'empereur menaça de rétablir le tribulum soli en Italie, 
n'était-ce pas afin de forcer les sénateurs, que cette mesure aurait 
plus particulièrement touchés, à plier devant sa volonté'? 



* Marquardt, SuuUêverw, II, p. 171. 

' Marqaardt, Staatsverw. Il, p. aCo 
et s6i, note 1; Naquet, Impôts indirects 
chez les Romains, p. 89, etc. 

^ Celte discussion serait oiseuse si les 



auteurs qui ont ëmis cette conjecture n'en 
avaient tire comme conséquence qu'un 
fonds de terre situé en province, étant 
déjà soumis au tributum, ne devait |)as 
payer la vicestma , ce qui n'est nullement 
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Ce nouvel impôt semble d ailleure avoir été destiné k être beau- 
coup plus productif que le tribulum soU. Non seulement il frappait 
les biens fonciers situés en Italie, mais encore tous les biens 
meubles des citoyens romains de la péninsule. De plus il était perçu, 
sans doute, sur les biens mobiliers et immobiliers des citoyens 
romains domiciliés en province; enfin il était de nature à fournir 
au Trésor des recettes de plus en plus considérables, à mesure que 
de nouveaux cilovens entraient dans la cité romaine. 

L'impôt, nous dit Dion Gassius, frappait tous ceux qui avaient 
part à une succession , tsXrjv tùôv tsdvv trvyyevœv if xai tseviffToyp^. 
11 y avait donc deux classes de privilégiés : les parents tout à fait 
proches et les pauvres. Nous nous en occuperons successivement. 

Que faut-il entendre par les tsauv crvyyevsîs^ que Dion appelle 
ailleurs tffàyn 'tspocnjKOVTes^l Les auteurs ne nous le disent point, 
mais ridée qui a présidé à la rédaction de la loi est nettement 
indiquée par ces mots. On ne voulait pas, comme dit Pline, enle- 
ver aux hommes une partie des biens que leur garantissaient le 
sang, la naissance, la communauté du culte domestique; des biens 
qu'ils avaient toujours regardés comme leur possession, comme 
une propriété destinée à passer un jour entre les mains de leur 
parent le plus proche^. Aussi, pour désigner la même classe d'hé- 
ritiers, il se sert du terme domestici lieredes. Mais cette nouvelle 
expression ne nous en apprend pas davantage, et Ton est réduit 
sui' ce point à des hypothèses*. 

Ce privilège n'était accordé qu'aux citoyens romains; le témoi- 
gnage de Pline est formel^; mais, môme parmi ceux-ci, il y avait 



prouvé, el ce qui aurait oonsidérablement 
diiniuuë le produit de l'impôt. Ce sont là 
des questioos sur lesquelles il est impos- 
sible de se prononcer avec c^ertitude, au- 
cun texte ne venant nous éclairer sur ce 
point. 

• Dio, LV, a5. 

^ Plin. Pancffyr. xxxvii. 



* Toutes ces hypothèses oui ét^ réu- 
nies par M. Naquet (Impôts indirects chez 
les Romains y p. 912 et gS, note 1). Nous 
verrons plus loin que la plus vraisem- 
blable est celle qu*a émise M. Rudorflf : 
d*après lui , cette exception était appliquée 
à ce qu on appelle en droit romain les de- 
cem pcrsonœ, 

* Plin. Panegyr, xxxvu-xxxix. 
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une distiiiclion à faire : la faveur de la loi ne s'appliquait qu aux 
anciens citoyens^; eux seuls avaient une parenté civile. Quant aux 
nouveaux citoyens, qu'ils fussent arrivés au droit de cité par \ejus 
Lotit ou qu'ils l'eussent reçu de la libéralité du prince, s'ils n'avaient 
reçu en même temps lejm cognatùmisy on les traitait comme étran- 
gers à ceux auxquels ils avaient tenu de plus près, et ils étaient 
soumis à la vicesima hereditatium y s'ils venaient à hériter de leurs 
parents. Cette concession du jus œgnaiumis était même pour le Gsc 
une source de revenus ; c'était en même temps un moyen pour l'em- 
pereur de récompenser des services ou de punir des fautes^ 

Les successions pauvres étaient aussi exemptes de l'impôt du 
vingtième. Dion ne nous donne pas là-dessus d'autres renseigne- 
ments, et il est bien difficile de dire ce qu'il faut entendre par le 
mot "tsévvTBs. Selon MM. Bachofen' et Mommsen^ dont l'opinion 
est aussi admise par M. Marquardt^, il faut ranger dans cette 
catégorie les citoyens qui ne possédaient pas 100,000 sesterces; 
selon Burmann^, le minimum de l'héritage soumis à l'impôt était 
peut-être de 100 aurei; mais ces conjectures ne se fondent que 
sur des textes postérieurs , qui n'ont pas rapport à l'impôt dont il 
est ici question et qui, par conséquent, doivent être adoptés avec 
une extrême réserve. Il est d'ailleurs à remarquer que, selon Pline, 
Trajan fixa la somme au-dessous de laquelle on ne devait pas payer 
l'impôt '', ce qui laisserait peut-être supposer que la législation 
d'Auguste était peu claire ou même incomplète sur ce point. 

Telle est, dans ses parties essentielles, la loi Julia de vicesima 
hereditaUum. 



^ Paneffyr. xxxvii : trHœc mausuelado 
iegis veleribus civibus servabatur. » 

' Toutes ces questions de droit sont 
brièvement mais clairement exposées par 
M. Naquet (Imp. indirects, p. 9-1 et sui- 
vantes). 

^ Bachofen, Die Erhckaftssteuer, 
p. 3&1 et SAq. 



* Mommsen , Die rôm. Tribus, p. 1 ao , 
note 106 c. 

' Marquardl, Staattverw. Il, p. aSg. 

* Barmann, De veci. p. i63. (Cf. Du- 
reau de la Malle, Economie politique des 
Romains, H, p. àjû.) 

' Plin. Panegyr, xl : crSialoit euim... 
I summam quœ publicanum pati poesil.?) 
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Les empereurs suivants ne semblent pas avoir apporté de chan- 
gement à ce qu Auguste avait établi. Pour trouver quelque nou- 
velle réforme, il faut aller jusqu'à Nerva. Le premier, il adoucit la 
rigueur de la loi envers les nouveaux citoyens, crll décida que 
les biens qui passeraient de la mère aux enfants ou des enfants à 
la mère, alors même que le jus cagnaXtonis ne leur aurait pas été 
donné, ne seraient pas sujets au payement du vingtième. Il accorda 
la même faveur au fils héritant de son père, pourvu qu'il eût été 
redactus in patrie pole$tatem^. n 

Jusque-là le fils, même redacius in palris poteslateiny mais né 
avant que son père eAt été fait citoyen romain, était soumis à 
Timpôt du vingtième, parce qu'il n'y avait pas parenté civile entre 
lui et son père, le connubium n'ayant pas existé entre le père et 
la mère au moment de la conception. Grâce à l'édit de Nerva, la 
redactio in patris potestatem suffit dorénavant pour assurer au fils 
l'immunité. 

Trajan alla plus loin^. Il abolit l'exception trSi modo fiiius re- 
dactus esset in patris potestatem. i) Un fils était donc admis depuis 
lui à succéder à son père, même s'il n'était pas sous la puissance 
de ce père. Il déclara aussi que le père héritier de son fils serait, 
comme le fils héritier de son père, affranchi du droit du vingtième. 
«Non content, continue Pline*, d'avoir soustrait à l'impôt le pre- 
mier degré de parenté, le prince en a aussi délivré le second; et, 
grâce à lui, le frère et la sœur succédant l'un à l'autre, l'aïeul ou 
la grand'mère héritiers de leurs petits-enfants, le petit-fils ou la 
petite-fille héritiers de l'aïeul ou de la grand'mère, jouissent d'une 
entière immunité, d 

Par ces réformes, les nouveaux citoyens étaient mis sur le même 
pied que les anciens, et Trajan avait donné à tous également, 
comme les donne la nature, ces droits réciproques de parenté que 
les autres empereurs aimaient qu'on sollicitât individuellement^. 



' Piin. Panegyr, xxxvii. 
' Id, UÀd. xxxviii. 



^ Id. ibid, XXXIX. 

* Ainsi, l'empereur avait successive- 



TROISIÈME PARTIE. — CHAPITRE II. 



187 



Trajan s'occupa aussi des héritages des pauvres^; il Gxa la somme 
au-dessous de laquelle une succession ne serait pas soumise à l'im- 
pôt; mais nous n'avons aucune donnée sur ce point ^. 

Pour couronner son œuvre, il décréta que la loi aurait un effet 
rétroactif, et remit à ceux qui n'avaient pas encore payé l'impôt du 
vingtième et qui s'en trouvaient dispensés par cette dernière partie 
de l'édit les sommes dont ils étaient redevables au Trésor^. 

Cet acte de générosité est représenté, suivant M. Henzen, sur 
un bas-relief découvert assez récemment à Rome, sur le forum, et 
dont le savant archéologue a donné l'explication dans la séance de 
l'Institut archéologique de Rome du i3 décembre 1872*, L'em- 
pereur est assis sur la tribune rostrale; devant lui, on voit plusieurs 
hommes velus de tuniques et les reins entourés d'une large cein- 
ture; les uns, qui marchent, dans le bas-relief, de gauche à droite, 
sont courbés sous le faix de uAulœ liées ensemble, qu'ils accu- 
mulent à terre; un autre porte sur l'épaule un fagot; il a déjà posé 
un des morceaux de bois sur les tablettes amoncelées, tandis qu'un 
personnage de plus haute importance, un magistrat, d'après son 
costume, tient h la main une torche pour mettre le feu à ces tables, 
où sont notées les dispositions abolies par l'empereur ou les sommes 
dues encore au Trésor. La scène se passe dans le forain^ désigné 



ment exempte de l*impôt le père, la mère , 
les enfants (fils et fille), le grand-père, 
la grand^mère, le petit-fils et la petite-fille , 
le frère et la sœur, dont la réunion con- 
stitue, selon le droit romain, les decein 
perêonœ (Instil. III, x, 3). L'idée de Tra- 
jan étant, suivant Pline, d'assimiler les 
nouveaux citoyens aux anciens, on peut 
conclure de là avec quelque vraisemblance 
que ces decem personœ étaient justement 
celles qui, parmi les anciens citoyens, n'a- 
vaient pas été soumises à la vicesima par 
la loi JuUa. C'est l'opinion de Bacbofen 
(op. cit. p. 336 et 337) et de Rudorflf 
{Dos Testament des Dasvmus, trad. La- 



boulaye, p. 58). M. de Serrigny {Droit 
pubUe romain, II, p. 173) ne ladmet 
pas. 

* Plin. Panegyr. xl. 

* Cf. p. t85. 

^ Cf. pour ces mesures de Trajan , outre 
les auteurs déjà cités, C. de la Berge, Es- 
sai swr le rhgne de Trajan (Bibliothèque de 
V École des hautes études, 33* fascicule, Pa- 
ris, 1877, in-8*, p. i4i). 

* BuUettino deW Instituto di Corrispon- 
denza archeologica , 1879 , p. 981 et 989. 
La photographie de ces bas-reliefs se trouve 
dans les Monumenti inediti, vol. IX, 
Uv. XLVIII. 



188 



IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 



clairement par les édifices qui y sont représentés, les rostres et le 
figuier ruminaP. 

Hadrien s^occupa aussi de Timpôt du vingtième des héritages. 
Il rendit à ce sujet un édit célèbre, que commenta le jurisconsulte 
iEmilius Macer, contemporain de Sévère Alexandre ^, et dont nous 
retrouvons encore quelques traces soit au Digeste^y soit au Code 
Justinien^. Malheureusement ces textes n'éclaircissent que quelques 
points très particuliers, et ils ne nous permettent point de savoir 
quelle fut au juste l'œuvre dlladrien. Tout ce quil est possible 
d'avancer, c est qu'il s'occupa de l'impôt de la vicesinuiy non seule- 
ment pour ce qui touchait aux règles du droit ^, mais aussi à l'é* 
gard de l'administration; car c'est peut-être lui, nous le verrons 
plus loin, qui substitua la perception directe à la location. 

Marc-Aurèle s'occupa aussi de cet impôt; mais on ne sait pas 
quelles furent les réformes qu'il y apporta. Son historien semble 
pourtant foire entendre qu'il compléta l'œuvre de ses prédécesseurs 
bien plutôt qu'il ne la modifia^. 

Nous connaissons, au contraire, bien nettement les changements 
opérés par Garacalla. Il voulut tirer de l'impôt le plus de profit 
possible pour le Trésor et ne négligea rien pour arriver à ce ré- 
sultat. D'abord il modifia le taux de l'impôt et le porta du vingtième 
au dixième '', puis il supprima les immunités accordées successive- 



^ Bumiaon (De vecL p. 1 69 ) et M. La- 
boulaye ( Test, de Dtuumius, p. 6 1 ) croient 
que Trajan ordomia que, (rméme dans les 
successions riches, on défalquât de la va- 
leur imposable les frais de sépulture et de 
monument.» Cette conjecture ne s*appuie 
sur aucun texte; on voit, d'après Pline le 
Jeune {Panegifr. il), que cette dispo- 
sition existait au temps de Trajan ; mais 
rien ne prouve qu'elle ait été établie par 
cet empereur* 

* iEmiiius Macer écrivit deux livres de 
commentaires sur la viemma hereditadum. 
Des fragments de ce commentaire sont ci- 



tés au Digeste, II, xv, i3; XI, tu, 87; 
XXVUI, 1, 7 ; XXXV, II, 68; L, xvi, i54. 

» Uig. XI, vu, 37. 

^ Coi. Just. VI, xxxm, 3. 

' C'est lui, en effet (nous reviendrons 
plus tard sur ce sujet) , qui limita Texoep- 
tion relative aux frais des funérailles, en 
définissant ce qu'il fiillait entendre par U. 

* CapitoL In Antotun, phiks, 1 1 : ff Lo- 
ges etiam addidit de vicesima heredittH 
ti'tim.» 

' Dio Cass. LXXVII, 9 : Kai roii ri^ 
ieHomfç, i^ dvri t^ç ebux/Jrfi. . . Oir^p 
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menl par ses prédécesseurs aux proches parents, se réservant le 
droit d'accorder lui-même ces faveurs et sans doute de se les faire 
acheter ^ Enfin, pour épuiser en une seule fois les ressources de 
rimpôt, il conféra le droit de cité à tous les habitants de Tempirc 
et soumit ainsi tous les provinciaux à cette taxe^ 

Cette dernière mesure n'augmenta peut-être pas le produit de 
l'impôt autant qu'on pourrait le croire d'abord. Un très grand 
nombre de villes et de pays tout entiers avaient déjà reçu le droit 
de cité, et la loi de Garacalla ne fut guère que cria reconnaissance 
solennelle et la législation d'un fait en réalité presque accompli ^.t) 
Aussi ne produisit- elle chez les concitoyens une émotion ni bien 
générale , ni bien profonde. 



peâts taohjtTZ iséarjç. De ces derniers mois 
Burmaon a conclu que Fimpôt de la vt- 
euma frappait même les donations entre 
vife. Comme ce fait n*est mentionne nulle 
part ailleurs, rien n autorise à admettre 
cette conjecture : ^peâs ^aéurrjs ne signi- 
fie sans doute que les legs testamentaires; 
d'ailleurs le texte a ëtë corrigé pai* cer- 
tains éditeurs, qui lisent : xal lœpeôv 
èvoivffre, ^méuras rés rs, etc. M. Lumbroso 
(ait observer, a propos du taux du dixième, 
que ce ne fut peut-être pas une innova- 
tion pour rÉgypte, où ce taux parait avoir 
existé tout d'abord et où rien ne prouve 
qu'il ait été modifié après Actium (Lum- 
broso, op. cil. p. 309). 

' Dio Gass. LXXVII, 9 : Tés re iioAo' 
yàs xoLÏ ràs àreXelas ràs èvî roifrots ràs 
^^fiévas ToTs 'Bfàw ^erpoaTfxovtri rénf re- 
Xetndnrranf, xaraXi^ffos. Coll. &^. mosaic, 
XVI , IX , S 3 : (rSed imperator noster in he- 
reditalibus quœ ab intestato deferuntur, 
eas soias personas voluit admitti quibus 
decimœ immunitatem ipse prœbuit.» (Cf. 
Burmann , De vecL p. 1 76 et suiv. , et T^a- 
boulaye, op. cit. p. 60.) 



' Dio Cass. LXXVII, 9 : OS ëvena xal 
Pœ(ia(avs ^uràvras roi^ èv rç ipx9 oiùroxf, 
Xàya fiàp rifiwp, èpy& iè 6vùjç «Xe/ft» aùrô 
HoU èx ToO Toioinav vpo<r^, ità ro rovs 
^évovs rà ^moXXà aOrûîv ftii^ avvreXetr, 
ivéietÇev. Diff. I, v, 17 : «rln orbe ro- 
mano qui sunt ex constitutione imperatoris 
Antonini cives romani effecti sunt. i> Justin. 
Novel. LXXVIII, 5 : ffLicet enim Anto- 
ninus (cognomine Pius) jus romanœ dvi- 
tatis, quod antea ab unoquoque subdito- 
rum petendum erat, atque ita ex iis qui 
peregrini vocantur ad romanam ingenui- 
tatem deducens, in commune onmibus 
subditis donavit.* Il v a dans ce dernier 
texte une erreur de Justinien. Ce n'est pas 
à Antonin le Pieux qu'il faut rapporter 
cette mesure; sans cela, Ulpien, écrivant 
sous Caracalla, aurait dit Divus Pius; il 
dit seulement AtUoninus, parce qu'il veut 
désigner Caracalla, comme le prouve 
d'ailleurs le texte de Dion. (Cf. Marquardt, 
Staatwerw. p. a6o , note 5 , et Naquet, op. 
cit. p. 91.) 

' Am. Thierry, Tableau de Vetnpire ro- 
main. Paris, i865, iii-8*, p. 178 et suiv. 
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L'œuvre de Garacalla ne lui survécut pas tout entière; l'exten- 
sion du droit de cité à tout Tempire subsista, mais les autres ré- 
formes furent abolies par Macrin, qui rétablit le taux du vingtième 
et les anciennes exceptions ^ 

Il est très difficile de dire à quel moment Timpôt de la vicewna 
hereditatium fut supprimé. Il existait longtemps encore après Gara- 
calla, puisqu'il en est question sous Elagabal^ et jusque sous Gor- 
dien IIP; mais, à partir de cet empereur, nous nen trouvons plus 
de trace ni dans les auteurs, ni dans les inscriptions^. Nous savons 
seulement qu'il n'existait plus sous Justinien^. A quelle époque exac- 
tement cesse-i-il d'être en vigueur? Plusieurs opinions ont été 
émises sur ce point ^; la plus vraisemblable est celle qui en attribue 
la suppression au moins à Dioclétien''. Gette mesure serait ainsi 
une des nombreuses réformes financières dues à cet empereur. 
Mais ce n'est encore là qu'une hypothèse, et il est impossible de 
donner une solution précise à cette question. 



' Dio Cass. LVIII, la : Ti re wpi 
roùç xXvfpoùç xaraZeixOévra inrà tou Ka- 
poxdXXou tvavaâe; . 

* Lamprid. Elag. xii : ir Ad vicesimam 
hereditatium mulionem curare jussit. » 

^ Wilmanns, lagS : 

C. Furio Sabinio Time$Uheo pro- 

c(uratmij prov{inciae) Ânae, Un vice {proeuratorù) 

Ce Timesitheus ëtait, comme on sait, 
beau-père de Gordien III. 

^ L'inscription du temps de Valens que 
cite Gruter (a86, &) est regardée comme 
fausse aujourd'hui. (Cf. Hirschfeld, Unter- 
suvhungen, p. 68, note a.) 



^ Cod. JusL VI, xxxui, 3 : «rQuia et 
vicesima hereditatis ex nostra recessit re- 
publîca. fi 

* Cujaà et M. de Serrigny attribuent 
cette suppression à Justinien lui-même; 
Alcion et Pancirole, à Gratien. Aucune de 
ces hypothèses n'est certaine. (Cf. Naquet, 
Imp. ind. p. 85 et 86.) 

' Hirschfeld, Untenuchungen , p. 68. 
L'octroi du droit de cité à toutes les 
provinces avait rendu l'impôt illusoire. 
M. Bandi di Vesme pense aussi que cet 
impôt fut aboli soit par Dioclëtien, soit 
par ses successeurs immédiats {Imp, de 
la Gaule, p. i5, Irad. Laboulaye). 
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directe fut substituée au fermage, dont on avait reconnu les incon- 
vénients. Il faut sans doute attribuer cette réforme à Hadrien; cest 
une des mesures qu'il avait décrétées dans son édit (tquod sub 
occasione vicesimae partis hereditatis introductum est^?) Telle est, 
du moins, Topinion de M. Hirschfeld^, que M. Mommsen semble 
adopter^. 

Ce n'est pas que, pendant cette première période, il n'y ait pas 
eu de procurateurs impériaux attachés à cet impôt; mais ils n'é- 
taient chargés que de surveiller la gestion des fermiers et d'empê- 
cher les abus. Encore ne les rencontre-t-on que depuis le règne 
de Claude. Jusqu'à cette époque, la surveillance des publicains fut 
sans doute confiée aux prœfecti œrarii militaris à Rome et, dans les 
provinces, aux procurateurs provinciaux^ ; car ou n'a aucun exemple 
de procurateurs spéciaux à la vicesima hereditatium au début de 
l'empire. Le premier procurateur qui nous soit connu est un af- 
franchi de Claude, T. Claudius Saturninus^ : 

D ^ M 

TI • CLAVDII 

AVG-LIBERTI 

SATVRNINI 

urceus PROC • XX • HERE paiera 

PROVINCIAE 

ACHAIAE 

ET-SATVRNINA <~) 

CONIVNX-F 



XXXnn, jKm») m f(«o«), k(ie) «(ttet) «(«4 

lia Doeimg mmiio pomit. 

* Cod. Just. VI, XXXIII, 3. 

* Hirschreld, Untersuehungen , p. 64 
et note &• li sappose aussi {ibid, note 6) 
que, à ce moment, Tadministration des 
fonds provenant de la XX her e ditat ium fat 
retirée aux prœfecti œrarii militaris; une 
caisse spéciale aurait alocs été établie i 
Rome pour recevoir les produits de cet 



impAt, et la etaUo XX hereiitatimn n'au* 
rait été qa*une subdivision du fisc. Mais 
les arguments qn^il invoque à lappui de 
cette opinion ne sont pas, il le reconnaît 
lui-mime, absolument concluants. 

' Mommsen , Staattrecht, II ( 9* partie) , 
p. 977 (a* édition). 

^ C*est paiement une conjecture de 
H. Hirschfeld {op. eit. p. 63). 

* Cette inscription est inédite; elle se 
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D{n$) M{amlmi) Tù ClaudH^ Atig{usU) Uberti^ Saturnini, proc{uratorig) XX he^ 
re{ditatiiim) prmnnciae Achaioe^ Saiumiiia eofqunxf{ecit). 

A partir de ce moment, on peut affirmer qu il y eut des procu- 
rateurs spécialement préposés à cet imp6t. Nous avons gardé le 
souvenir de deux d'entre eux, qui étaient de rang équestre : l'un, 
G. Manlius Félix, avait commencé sa carrière sous le règne de 
Titus, et, après avoir exercé plusieurs charges, avait reçu le titre 
de procurateur de la viceHma hereditalium sous Trajan; l'autre, T. 
Prifernius Fœtus Meramius ApoUinaris, vivait à la même époque 
et s'était signalé pendant l'expédition de Dacie. 

i« C. /.L.III, 7a6: 

C MANLIO«FQ 
FELICI TRIB • MIL- LEG- Vit 
G-P • F- ADLECTINDECVR 
IVDIC SELECTOR A DIVO 
TITO-PRAEF-FABR- IMF 
C A ES A RI S • NERVAE- TRAI 
GERM-DACIClTÎPRAEFCLASS 
PANN ET GERM-PROC-AVG-REG 
CHERSPROC-AVG-5CXHERED 

D • D 

C Mwûioy . . ./. Qifàrina friiti), Fe/tct, /n&(tttio) iml(tftifn) legijoms) VJ[I\ 
G{emmae) P[iae) F{ideU$ adlect{o) in deewr{ia8) judic{um) sdecUniwn) a Divo 7t7o, 
praef[ecto) /abr{um) inqf{eraUm$) Caesaris Nervae Traj{am) Germ^anicîj Dacici biê, 
praef[ecto) clau{ium) Pann{omcae) et Germ{amcae) ^ proc{uratori) Aug{u8ti) re- 
giicm») Cher${onesi) y proc{uratori) Auff{ust!) XX hered{itatium) y d{ecreto) d{ecurio' 
num). 



troave aujourd'hui à la Yilla Boi^bèse 
(partie interdite au public); mais M. Hen- 
zen a eu i'obligeance d'en communiquer 



la copie à mon beau-frère, M. Am. Hau- 
vetle-BesoanU, membre de 1 École fran- 
çaise d'Athènes , k son passage h Rome. 

i3 
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2® Gruler, loaS, 6 : 

T-PRIFERNIO 
PFQVI PAETO 
MEMMIO-APOLLINARI 
IIII VIR-IVR-DIC-QVINMAG IV 
PRAEF-COH-III-BREVC-TRIBLEGX 
GEM • PRAEF • ALAE • I • ASTVRVM • DONIS 
DONATO-EXPED • DAC • AB- IMP 
TRAIANO-HASTA-PVRA-VEXILLO 
CORON A-MVRALI-PROC-PROVINC 
SICILPROC*PROVINC'LVSITAN 
PROCXXHERPROC-PROV-THRAC 
PROCPROV-NORICAE 

P-MEMMIVS-QiF-QVI 
APOLLINARIS 

PATRI PIISSIMO 

r. Prifemioy P.f(ilio) qtù Paeto Memmio ApoUinari^ IIII vir{o) jur[e) dic{usido) 
quin{quefmalt)y fnag{{êiro) ju{ventuti$) y praeJ[ecto) œh{oriiê) III Breuc{orum)y tri" 
h{uno) leg{ioniê) X Gem{inae)y praej[ec1ô) alae I Aiturumy dotdê donaîo exped{{tiùne) 
Dae{{ea) ab mp{eratore) Trajano, ha$ta pura^ vexiUoy cowna mwraliy proc{uratan) 
provinc(iae) Sicil{iae)y proc{uratorij pr(n>inc{iae) Luntan(iae) ^ proc(uratorij XX her{e^ 
ditaiium)^ proc(uratùri) pr(w(inciae) Thrac{iaé)y proe(uratori) prov{{nciae) Noricae^ 
P. Memmius , Q. J[iUus) qui ApolHnaris patri pUnimo, 

On peut encore citer : 

Un dispensatoTy du temps de Titus; c'est un esclave de Tempe- 
reur ^ ; 

Un adjutor tabulariarum^, un tahuhriw^ et un princeps labularius^^ 
tous trois affranchis de Tempereur, contemporains, le premier, de 
Titus, les deux derniei*s, de Trajan. 

A partir d'Hadrien, ces procurateurs eurent pour mission de per- 
cevoir Timpôt eux-mêmes et non plus seulement de surveiller les 
publicains, qui, nous lavons vu, n'existaient plus pour la vicesima 
hereditattum ; aussi iEmilius Macer, dans son commentaire Ad legem 

' Wilmanns, i384. — ' Wilmanns, tSSa. ^ ' C. L L II, 3.i35. — * Wil- 
inanns, iSSg. 
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vtcmmam herediiatiumy dit-il : Nulli procuratorvm princtpis , incomullo 
principe^ transigere licet^^ expressions qui ne peuvent s'appliquer 
qu à des agents chargés de percevoir eux-mêmes Timpôt. 

Grâce aux nombreuses inscriptions que Ton possède sur cette 
matière, on peut se faire une idée à peu près exacte de la façon 
dont cet impôt était administré à Rome, en Italie et dans les pro- 
vinces. 



1** À ROMB. 



Il faut distinguer h Rome deux administrations bien diiïe- 
rentes : 

I® Le bureau chargé de percevoir l'impôt à Rome; 

3® Le bureau central où se vériGaient tous les actes des procu- 
rateurs italiens et provinciaux « et qui était le siège de l'adminis- 
tration générale de la vicegima heredilalium ; c'est la statio vicesitnœ 
hereditatium. A chacun de ces bureaux était attaché tout un person- 
nel d'esclaves et d'affranchis que nous trouvons cité dans les in* 
scriptions. 

Le premier était dirigé par un procurateur, comme tous les 
bureaux analogues établis en province ou en Italie; le second, par 
un magister^ au moins au m^ siècle. Nous avons la preuve que, 
du temps de Gordien III, ces deux fonctions étaient réunies : Time- 
silheus, le beau-père de l'empereur, fut, au début de sa carrière, 
procurateur du vingtième à Rome et directeur général de ce môme 
impôt dans tout l'empire'. 

Ces deux charges ne furent pas, sans doute, toujours confondues, 
car nous trouvons dans une inscription la mention d'un personnage 



* Dig. II, XV, i3. 

' Wilmann&, isqS : trC. Furio Sabi- 

nio Timesitheo procuratori in 

Urbe, magistroXX.') (Cf. le commentaire 
de M. L. Renier h la suite de celle in- 
scription; Spon, Antiquités de Lyon, édi- 
tion de 1 858, p. i6â.) M. Wilmnnns, qui 



semble ne regarder ces deux ehar{]^es 
que comme une seule {Indices, p. 5 63), 
semble ne regarder ce titre que comme 
synonyme de inagister vicesimœ. Le terme 
de procurator ne serait alors que pure- 
ment honorinque , comme cela arrive quel- 
quefois. 

i3. 
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qui ne fut que proeurator Romœ^, Pourtanl'îl nest peut-être pas 
invraisemblable de supposer qu elles furent généralement confiées 
à un seul personnage, qui portait la dénomination unique de pro- 
eurator XX hereditatium. 

Voici sur quelles raisons nous fondons cette hypothèse. La grande 
difficulté est de déterminer la fonction que nous trouvons désignée 
dans un grand nombre d'inscriptions par ces mots procuralor XX 
hereditatium, sans aucune addition. Les hypothèses qui ont été émises 
à ce sujet ne nous satisfont pas pleinement. M. Marquardt-' pense 
que, dans les inscriptions où ce titre se rencontre, il est expliqué 
par la ville ou la province où elles ont été découvertes. Ainsi, si Tin- 
scriplion a été trouvée à Rome, il faut lire proc. XX hered. Domœ; 
si elle a été découverte à Lyon, on doit suppléer proc. XX hered. 
provinciamm Lugdunensisj Belgicœ et utriusque Gemianiœ, Or, dans 
toutes ces inscriptions, sans exception aucune y on trouve la mention 
d'une autre charge qui explique la présence du monument au lieu 
où il a été trouvé. M. Hirschfeld considère ce titre comme équiva- 
lent à celui de magistère si nous comprenons bien sa pensée'; il 
désigne ce procurateur par le mot ceniraUirigenty ce qui est con- 
traire à Tinscription de Timesitheus, du moins expliquée comme 



* De Boissieu, p. 9^6, et Wilmanns, 1QS7 : 

C- IVL-CFILQ^VIRCELSO 
ALIBELLIS-ET-CENSIBVS 
PROCPROVINCIAR-LVGVDETAQVITANIC 
PROCPATRIMONIPROCXXHEREDITATROMA* 
PROCNEASPOLEOSETMAVSOLEIALEXANDRIAEPROC 
XXHEREDIT AT PER- PROVINCI A SNARBONENSem 
ET AQV IT AN IC AMDILECT ATORIPERAQVI T A N I C A e 
XIPOPVLOSCVRATORIVIAELIGNARIAETRIVMPHA/tf 
APPIANVSAVG-LIBTABVLARIVS-RATION-FERRAR 

C. /u/(û)), C. ji/(io), Qiàriyna trt^u), CéUo, a libeUiâ et eentibuê, proc{uratori) prûvineiar{um) Ltigud[n- 
Hetuiê) el AquiUinic{ae) , proe[watori^ patntnoni{i) ^ proc{nratori) XX kereditat{ium) Aoma[e], proc{uraton) 
Keaapokoi et Mauêolei AUxandrioê , prûc[uralon) XX herediUît(ium) per provincioê Nwrb9Hent[em) et Aqiti- 
lunieam, dilecUUori per Âquitanica[e] Xlpopuloe euratori viae Ugnariae Triumpha[lu]. 

Appianue, Aug{ueti) Ub[€rtue)t tabularitu ration{um) ferrar{iarum). 

* Staatsvrrw, II, p. 355, note 5. — ^ Unlersuchungen , p. 66, noie 4, et p. 67, 
Icxle et notes. 
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elle la été par M. L. Renier, le mot magister étant employé pour 
désigner cet emploi. On ne peut pas non plus Tidentifier avec le 
procurateur du bureau particulier de la ville de Rome; car cette 
dernière fonction est inférieure à celle de procurator palrinwnii S et 
celle de procurator XX heredilatium lui est supérieure^. Le procura- 
tor XX heredilatium n'est donc ni un procurateur provincial, ni le 
procurateur du vingtième à Rome, ni le magister. D'un autre côté, 
il est bien extraordinaire quon n'ait qu'un seul exemple d'un ma- 
gister, et qu'un seul aussi du procurator XX Romm, tandis que nous 
en avons un grand nombre d'un procurator XX kereditadum, person- 
nage très important, comme il ressort de toutes les inscriptions où 
il est cité. Me faudrait-il pas conclure de là que le titre procurator 
XX heredilatium signifie le procurateur du vingtième par excellence, 
c'est-à-dire celui qui était chargé à Rome de tous les services de 
la vicesima, et qui, par conséquent, était à la tète des deux bureaux? 
Ce titre aurait été détaillé dans l'inscription de Timesilheus. On 
comprendrait alors pourquoi le sous-chef du bureau central s'ap- 
pelle pro magislro et non sub magislro, le titre de magister n'étant 
pas généralement employé dans la terminologie ollicielle. 

Régulièrement le procurator XX heredilatium, quelque explication 
qu'il faille donner de ce titre, était un chevalier; c'est par excep- 
tion que cette haute charge était confiée à un aifranchi; nous 
n'avons qu'un seul exemple certain d'une pareille faveur' : 
Or. 66/i3 : 

T- AELIO' AVGLIB 

AGATHOPO • FROC XX 

HEREDIT-SVLPICIA 

THALLVSACONIVGI 

BENE MERENTI-ET 
HEREDES 
FECERVNT 



sen 



Wiimannâ, laSy. 
Wiimaons, 1 373 et 1^73. 
L'inscription publiée par M. Momtn- 
(/. iV. 71) est peut-être fausse (cf. 



Hirschfeld, UtUersuchungen, p. 65, note ù), 
et celle qui est publiée au Corpus (lit, 
AS 97) |>eul s'appliquer a un procurator 
XX liberlatis. 
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T. Aelioy Aug{u$ti) Ub{erto)^ AgathapOy proe{wraU>r!^ XX heredit{aùum)y Sàlpieia 
ThaUuêa conjugi bene merenti el heredes feeerunt. 

C'était là une des pins hautes procuratione$ centenanœ^ peut-être 
même doit-elle être comprise parmi les procurationes ducenariœK 

A la tôle du bureau central, mais en sous*ordre, était un pro 
magùlrOy pei^onnage de bien moindre importance que le procu- 
rotor XX heredUatium^. Il n avait, suivant M. Hirschfeld^ quun 
traitement de 60,000 sesterces. Ce poste était, en effet, un des 
premiers auxquels on fût appelé en commençant la carrière de 
procurateur; on y arrivait immédiatement après avoir été tribun 
militaire. Les trois pro magistro dont les inscriptions nous ont con- 
servé le souvenir sont tous des chevaliers, et il est vraisemblable 
que c'était la règle habituelle : 

1** Wilmanns, 1271, à Rome : 

CIVNIOCFQVIR 

FLAVIANO 
PRAEF- ANNONAE 
PROCA RATIONI B VS • FROC 
PROVINCIARVM • LVGDVNESIS 
ET AQVITANICAE-PROCHEREDITAT 
PROC HISPANIAE-CITERIORIS 
PERASTVRICAMET-GALLAECIAM 
PROC' ALPIVM'MARITIMARVM 
PROMAGISTRO XX HEREDITATIVM - 
TR • MIL • LEG -VU • GEM • PONTIF • MINORI 

MERC ATORES • FRVMENTARI 

ET • OLEARI • AFRARI 



' De ia proeuratio XX heredilatium on 
ëtait promu à une proeuratio ducenaria; 
ainsi nous voyons (Wilmanns, laya) un 
proc, XX hered. devenir proc. staiionis 
kereditalium. On peut encore citer, comme 
charge immédiatement supérieure, ]a pro- 
euratio prov, Syriœ (Wilmanns, 1 393) et 
ia proeuratio prov. Lugdunenêis et Aquita- 
nkae (Wilmanns ,1637), qui étaient sans 
doute des proeurationes ducenariœ. (Cf. 
HïrschfeUyUntersuchwiffen, c. xxiii.p. a&o 



et suiv., surtout p. 363 el 363, et |iage 
67, note 3.) 

* 11 est évident qu'il n*y a aucun rap- 
prochement h faire entre ces pro magistro 
et ceux dont il a été parié à propos des 
sociétés de publicains. C*est pourtant une 
explication qui a été donnée, mais à tort 
(Cf. Gervasio, Osservazioni intomo a due 
iêerizioni messineii, Napoli, 18&0, in^&% 
p. 9 et suiv.) 

' Hirsrhfeld, Unttrsuekungen, p. 36i. 
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C Juttioy C.J{ilio)y Qmr{ina tribu) ^ FkmanOy praej[eclû) annonae, proc(uratorl) 
a radomlnUf proe{uratorî) pramneiarum Lugdune$ii et Aquitanicoey proefjxralori) he- 
reditat{{um)^ proe{uraton) HUpamiae Citerions y per Aeturicam et Gallaeciam, pr(H 
c(ttraton) Alpimn mariUmarum, pro magistro XX hereditatiumy tr(ibuno) ml[itum) 
legifimis) VII Gem(inae)^ ponl^iet) mmori^ mercatares frumentari(t) et okari(j) 
AJran{t). 

9® Gruter, ûB/i, 9 S à Auximum : 

Q_^-PLOTIO-MAXIMO 

COLLIN 
TREBELLIO-PELIDIANO 

EQ:PVB 
TRIÉ'LEG'I I TKAI AN FORT 
TRIB'COHX2CXII VOLYNT 

TRIB-LEG-Vl VICTRIC 
PROCAVG 

PRO MAGIST-XX-HERED 
P R A EF • VEHICVLOR 
Q:Q_^PATRCOL-ET SVO PONT 
COLL'FABR AVXIM-OB 
EXIMIVM • INTER • MVNICIP 
SVOS-AMOREM 
L • D • D • D 

Q. Plotio Maxino Collin{o) TrebeUio PeUdianOy eq{u{Uj jnib{Ueo)^ trU>{uno) Je- 
gifonis) II Tr(gan{ae) fort{i$) y trib{uno) coh(ùrtis) XXXII volunt{ariorum)^ trib{unù) 
leg{i(nii$) VI Victric{ie)^ proc{uratori) Aug{tuti) pro tnagi$t(ro) XX hered{itatium}f 
praeJ[ecto) vdùcuhr{um)^ q{uin)q{uennaU)^ patr{ono) col{oniae) et iuo p(mt(ifie!) col-' 
l(egii)fahr{um) Auxim{{), ob eximimn inter mmicipies) êuos amorem l{oeus) d{attts) 
d{eereto) d{eeurianum). 

3^ Or. 5 ISO, à Luna : 

C • LEPI DI VS 
C • F • P A L 
SECVNDVS 
PRAEF-FABR-PR 
COH-TR-MILIT 
PROMAG • XX 
HEREDIT AT • AVG 
LVNAE-D-D. 



Cf. ibid. 8. 
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C. Lepidius^ C. flfUm)^ Pat{atina tribu) Seeunduê^ praej[€cliu) /abr{um) jn^ae- 
feetuê) eoh{ortU)y tr{ilnmu$) miUt{um)fro mag{iMtro) XX A^tmA* w(tiiifi) , augiyr) Lu- 
nae, d{(mum) d{at)* 

Au contraire , parmi les employés d'ordre inférieur qui compo- 
saient les bureaux de la vicesima à Rome , on ne rencontre pas de 
chevaliers. 

Celui qui occupait le premier rang parmi les affranchis était le 
princepg tabularius, sorte de chef de bureau qui était à la tète de 
tous les tabularii, affranchis comme lui; ceux-ci tenaient les livres 
et les comptes de ladministration. 

Nous connaissons un princeps tabularius : 

Wilmanns, iSSg, à Rome : 

D • M 

M • VLPIO- CADMOAVGLIB 
QVI • FVIT • PRINCEPS- TABVLARIVS 
IN • STATIONE- XX- HERED I TAT I VM 
M'VLPIVS-SECVNDVS'ET-VLPIA CHILI ARCHIS 
ET-VLPIA'FELICITAS'FILIA-EORVM 
P ATRONO • SVO • BENE • DE • SE • MERENTI • FECER 
ET'SIBI-ET-SVIS-LIBERTIS-ET-LIBERTABVS 

POSTERISQVE EORVM. 

D{iU) M{ambus). M. Ulpio Caénùf Aug{ust{) lW{erto), qui fuit prmeep» tahularitu 
in êtatione XX hereditatiumf Af. Vlpiui Secundus et Ulpia ChiliarchiSf et Dlpia Fe-- 
Kcita$,fUa eonm^pa^trono »m hene de te fnerentifeeer(unt) et êUn et tuii Ubertis et K- 
hertabuê posterisque eorwn, 

et trois tabulant : 

1" c. /. L. VI, 59&— Wilmanns, i38i , à Rome : 

S I L V A N O 

SACRVM 

CHRESIMVS AVG LIB 

SECVNDIANVS 

TABVL AR • XX • HERED 

D ' D 

SUvano iactwn; Chretimut Aug{ustî) Ub{eiitu) Secundianus tabu^ar{ius) XX kere- 
«^ttattunt) d(pmm) d{at). 
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Wilmaims, i38a, à Rome: 

D • M 

TFLAVIOAVG-L 

lANVARJO 
ADIVTORI TABVLAR 
XX HEREDITATIVM 
VIX- ANN -XXVI 
FLAVIA • EROTIS 

PATRON O 

IDEM • CONIVGI 

BENE MERENTI 

FECIT 

D(tw) M{ambu$). T. Flavio^ Aug{u8ti) l{iberio) Januario adjuUni talndar{ionÊM) 
XX hereditatiwny vix{it) ann{is) XXVI ^ Ftavia Erotii patrcno idem ccnjugi bene 
merenti/ecit. 

Au-dessous, on ne trouve plus que des esclaves. Pour Rome, 
nous n en avons qu'un seul exemple, celui d'un esclave de Tempe- 
reur, qui remplissait la fonction de dispensatar (caissier) : 

Wilmanns, 1 38/i, à Rome : 

T • F L A V I O 
APOLLO NIO 
A-LIBELLIS-F-F 
SECVNDVS 
C A E S A R I S 
NOSTRI • SER 
CRESCENTI ANVS 
D I S P • X X 
HERED ITAT 

T. Flam ApoDùnio, a UbeUUJ{ud)f(pmieniUim^y iecuniiu CaesarU nostri ger(fm$) 
di$p{en$aUn) XX hereditat{ium). 



leur carrière ne se faisait pas dans un 
même bureau, en passant successivement 
par les diffërents degrës de la hiérarchie 
administrative; ils exerçaient plulôt les 
mêmes fonctions, mais dans des adminis- 
Crations différentes; 1 avancement consis- 



tait pour eux à passer dans des bureaux 
plus importants (C. L L. II, SaSS; cf. 
Hirschfdd, Untersuekwigen, p. 377, noie 
a). Ils restaient ainsi dans les mêmes 
fonctions jusqu*à leur mort ou à leur 
retraite. 
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Enfin, à la station centrale de la vicesma, à Rome, étaient 
attachés des tabellttrtiy pour porter dans les provinces et en appor- 
ter les dépèches échangées entre les directeurs de Timpôt et les 
procurateurs. Us étaient sous les ordres d'un prœpositus tabellari(h 
rum^ choisi probablement toujours parmi les affranchis de Tem- 
pereur^ Il existe une inscription funéraire qui nous a conservé le 
souvenir d'un de ces prœptmti : 

Or. 6568, à Rome: 

D • M 
M- AVR-AVG-LIB- ALEXANDER 
F • F • T ABELL • ST • XX • HER • FEC • DON A 
TO-FILIO DVLCISSIMO ET SIBl 
ET SVIS ET CLAVDIAE MACA 
RIAE CONIVGI-SANCTISIMAE 
ET-LIBERT'LIBERTPOSTER-EOR.VM 

D{iis) M{anibus). M. Aur{elius)j Aug{usti) Uh{ertus) Akxander p{rae)p{oêUu8) 
tabe^ariorum) st{ationiê) XX her(editatium) fec(it) DonalofUo didcisêimOi et mbi^ ei 
suis, et Claudiae Macariae eonjugi sanctis{s)ima€ et Kbert(is) Ub{ertabusjue) poste- 
r(isque) earum. 

Il semble que, à une certaine époque, Rome ait été réunie à 
ritalie et n'ait formé avec elle, pour la perception de la vicesima, 
qu'une seule circonscription financière. C'est du moins ce qui pa- 
rait résulter d'une inscription grecque, dont malheureusement on 
ignore la date, et où il est question d'un xpciTit/los ènhponos eîxo- 
(/Iris xkvpovoiufbv Peofirfs Ira'kloLs^. Mais ordinairement Rome était, 
à elle seule, une circonscription, dont les limites furent nettement 
tracées sans doute par Hadrien, comme le prouve un passage 
du commentaire d'iEmilius Macer, inséré au Digeste'. 



' CLDe&jardms^ Les TabeUaru{BibUo' 
tkiqve de t École des hautes études, 35* fas- 
cicule, p. 78 et 79). 

* C /. Gr, 3980 : [ràv xpârur] TON 
EniTPOnO \v] EIK [0] ZT [ifs] KAH- 
PONOMIÛN PQMHZ ITAAIAZ 



' Dig. L, x?i, i5& (Maoer, Ubro primo 
ad legem Vicensiniain) : cr Mille passas 
non a roiliario urbis, sed a continentibus 
sedificiis numerandi sontrt (Cf. Hii'sch- 
feld, Untersuchungen , p. 67, note &> à 
la fin.) 
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s"* EN ITALIE. 

L'Italie était divisée en plusieurs circonscriptions, dont nous 
trouvons la trace dans les textes épigraphiques. Ils nous (ont con* 
naître, en effet : 

Un L. Faesellius Sabinianus, qui exerça les fonctions de procu- 
rateur du vingtième des héritages regionis CampanuBy Apuliœ^ Cala- 
brÙBj vers le milieu du second siècle de notre ère : 

Wilmanns, sii&, à Rimini: 

LFAESELLIO 
L • F I L I O • A N 
S A B I N I A N O 
PROCIMPANTON 
AVG-PII-PROV-PAN-INF 



PROC-XX-HER-REGION 
CAMPAN-APVLCALABR 



EQVO • PVBL- AVG- III VIR 
n V I R • Q^V I N Q^- F L A M 
PATRON • COL 
COLLEG • CENTON 
PATRONO • OPTIM ET RARISSIM 
HONOR • ACCEPT • IMPENS • REMISS 

L-D-D-D 

L. Faeêdlioy LJiliOy An{ienêi tribu) Sabiniano^ proc{tiratori) imp{eratoris) AnUh 
n{im) Aug{usti) Pu prov(inciae) Pan{tèomae) limerions), proc{uratorî) XX heriediia- 
tiuni) region{iê) Canipafi{iae) Aptd{iae) Calabr{iae), equo publ{{co) ^ Aug{ur!j Illtir^o), 
II vir[o) quinq{uennaU)^ Jlam{im), patron{o) col{oniae). CoUegium cetiion{ariorum) 
patrono optim{o) et rari8sim{o); hKmor{e) accept(o)y impens{a) remis$(a)\ /(ociif) JUa- 
tu$) d{$cr0to) d(ecuriomim) ; 

Un P. £lius Pronomus, affranchi impérial, qui est mentionné 
avec le titre de tabulartus XX hereditalium Mmiliœ^ Ltguriœ^ Trans- 
jmdanœ : 
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Wilmanns, i386, à Placentia: 



D • M 
P-AELIO-AVG-L 
PRONOMO-TABVL 



XX HER AEMIL LIGVR 

TRANSPADANAE 
VLPIA- AVG-L-CLARÏNA 
CONÏVNX ET AELI 
SIMILIS ET PRONOMVS FIL 
PATRI BENEMERENTI 
HIC HOC PRAETORIVM CVM 
SANNIO A SOTO TRI XII 

D{it8) Manikuê. P, AeUoy Aug[u8ti) l{ib€rto) Pronomo 1abul(ario) XX het^edita- 
tium) AemU{tae) Ligur{iae) Trampadanae , Ulpia Aug(usti) liibertd) Clarina conjunx 
et AeU{%) nmlis et Pronomus fl{ti) patri bene merefUi hic hoc praetorium cum Satmio 
Asoto erexitÇt)', 

Un C. Valerius Fuscus, procuratar XX per Campaniam : 
CI. L. VI, i633 : 

C • V A L E R I O 

QVIR-FVSCO 
PROC-5rX-PER CAM 
PAN-PR0C-AD-5CX PER 
ASIAM- /YCIAM- PAM 
PHYLIAM-PROC- AD 
ANNON-oSTIAE 
PROc- Ad- ALiMENTA 



PROc Ad-XX-PER-HISP 



CtTER-PROC-Ad XX PcR 
SYRIAM-CVRATORES 



C. Valérie, Qniriina trihu)^ Fusco , proc{uraUinj XX per Campan{iam)^ proc{wra* 
Uni) ad XX per Anam^ [Lj^cûnn, PamphyUam^ proc{uratorij ad^ annon(ain) [0]$tiaey 
pro[c{iaratmi)] a[d] al[i]menta, pro[c{uratortj\ a[d] XX per Hisp{amam) C[i]ter{io' 
rem)^ proc{uratori) a[d\ XX p[e]r Syriam, curatores 
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Un T. Flavius Germanus, qui fui procurateur vicesimœ heredilor- 
tium Umbriœ S Tusciœ, Picenx, r^ionù Campaniœ : 
Wilmaims, 1278: 

T-FLAVIO-T-F-GERMANO 
CVRATORI-TRIVMPHI-FELICISSIMI 
GERMANICI-SECVNDI-tmji. M - 
A u r e l i C m m d i Antonini A u g * P i i 
EXORNATO 

SACERDÔT-SPLENDIDISSIMO-PONTMINOR 
PROC-5CXHER-PROCPATRIMONI-PROC-LVD1 
MAGNI • PROC • LVDI • MATVTINI • PROC • PECVNI A« 
• n;VNCTO -SIBI-OFFICIO-VIARVM 
fIfrwENDARVM-VRBISPARTIBVS-DVABVS 



proc XX-HER-VMBRIAE-TVSCIAE-PICENI 
reyionIS-CAMPANIAE-PROC-AD- ALIMENTA 
lucaniae BRVTI • C A L A BR • ET • APVLIAE 

CVR VM-TECTORVM OPERVM PVBL 

AED-TÏ VIR-FLÀM-DIVÏ- AVG 

II VIR • Q^- Qj PATRONO • COLON! AE 
CERDO-LÏB-PATRONOINCOMPARABILI 
CVM-FLAVIS-MAXIMINO ET GERMANO 
ET RVFINO-FILlS-EQVO-PVBL-ORNATIS 
L • VALERIVS • ZABDAE MERCATORIS 

VENALICI-LIB-ARIES 

7. FlamOj T.J[ïlio) Germano, curatori triumphi felicissimi Germanici secundi [m- 
(perataris) M. Aureli{{) Commodi Antonini Aug[ust{) pii, . «], examato sacerdot{lo) 



' A la ligne 13, M. Wilmanns propose 
de restituer Samnii, Campaniae. I) suflit 
de comparer cette inscriplion h celle qui 
porte le n* 3 1 1 & pour en conclure : 

1* Qu'il Faut restituer avec H. Hirsch- 
feld {op. ciL p. 65, note 3) REGIONIS 
aun* 1*378; 



3"* Qu'il faut suppléer, au n* 3 1 1 A , 
région IS et non r^ion VM. On doit 
avouer pourtant que Tunion de la Cam- 
pania avec XVmhria^ VEtmria et le Pice- 
num es( difficile h admettre géographique- 
ment. 
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ifNO, pont^ifici) mmor(t), proe{uraton^ XX her{ediUitiimij^ proe{uralon) pa* 
(rtmom(t)9 froc{yraton) ludi magniy proc{uraUni) ludi mattttim, proc(iira(on) pecu- 
nia[e iig]unc1o nbi oficio viarum [êtef7Î\endaruin urbis partibus duabus^ [prw^ura- 
ton)] XX ker{editatium) Umbriae^ Tusciae, Picem, [regian\is Campaniae , proc{uratori) 

ad alimenia [Lucaniae] Bru{t)ti{t) Caîabr{iae) et Apuliae, cur tim, tectôrumy 

aperum pubUfcorum) ^ aed[ilt)^ Il vir{o)^ flam(int) Divi Aug{u8tt)^ II vir{o) 

q[uin)q(uetmaU)y patrono cobnUoe. Cerdo Kb{ertu8) patrono inewnparabili cum Fia- 
in(t)# Maximino et Germano et Rt^no //i(t)«y equo publ{ico) wnalù, L, Valerius, 
Zabdae merealms veiia/tci(t) Ub{ertui)^ Arie$, 



On voit par là que les onze régions d'Auguste ont servi de base 
pour former les circonscriptions de la vicesima hereditaliumy comme 
M. E. Desjardins la déjà fait remarquera Faut-il faire remonter 
jusqu'à Auguste l'organisation de ces districts financiers? Ce serait 
peut-être téméraire; car des quatre inscriptions qui nous font 
connaître les circonscriptions de la vicesima, lune^ est au moins 
du temps de Trajan, et peut-être très postérieure; la deuxième, du 
temps d'Hadrien^; la troisième, du temps d'Antonin le Pieux S et 
la quatrième, du règne de Commode^. 

Nous ne pouvons donc en déduire que l'organisation adminis- 
trative de Timpêt en Italie vers le milieu du n® siècle. Or, à cette 
époque, le pays était divisé, à la suite de la création des consulares 
par Hadrien^ en quatre circonscriptions judiciaires, nombre qui 
correspond exactement à celui auquel on arrive pour Timpêt qui 



' Le» onze r^ons d'Auguste, Paris, 
1875, in-8*, p. 18, ao : «r Ces divisions, 
une fois établies et exactement dëiimitëes, 
oiTrirenl un cadre tout préparé, dans le- 
quel on flt entrer les circonscriptions fi- 
nancières de l'impAt du vingtième sur les 
héritages et, plus tard, celui des alimen- 
taires, n 

* C./.L.VI,i633. 

' Wilmanns, i386. 

^ Wilmanns, an 4. 



* Wilmanns, isyd. 

' Desjardins, Les onze régions d'Au- 
guste, p. 90 : (rCes mêmes régions ont 
évidemment servi à délimiter plus tard et 
avec plus de précision les circonsciîplions 
judiciaires créées par Hadrien, et qui furent 
probablement dédoublées sous Marc-Au- 
rèle : ^Quattuor consulares per omnem 
ffltaliam judices Imp. Hadrianus consti- 
frluit.9) (Cf. Marquardt, Bôm, Staatsver- 
waltung, I, p. 79.) 
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nous occupe. En effet, les divisions qu*on peut établir sont les 
suivantes : 

1° Transpadana, reg. XI et X (car il faut sans doute y joindre 
la Venetia et YHislria^), Mnilia, reg. VIII y et Liguria, r^. IX; 

Q® Apulia et Calabria^ reg. II; 

3° Umbria et Picenum^ reg. VI et V; 

k? Lucania et Bruitium, reg. III j qu'il convient d'ajouter à la liste 
qui nous est donnée par les inscriptions; car nous trouvons toujours 
ces régions unies, aussi bien lorsqu'il s'agit des procuratores ad ali- 
menta^ que des juridici. 

Il n'est dès lors pas invraisemblable de supposer qu'Hadrien 
voulut mettre d'accord les circonscriptions de la vicesima^ avec celles 
des conmlares qu'il créait. Quant aux régions qui étaient comprises 
dans Yurbica diœcesis^ [reg. /, /F, F//), Etruria ou Tuêciay Sammunif 
Campania avec le Lattum, et qui, étant soumises à la juridiction du 
prœfectus urbi^ n'étaient naturellement comprises dans aucun des 
districts judiciaires des conmlares ^ il ne semble pas qu'on en ait 
formé pour la vicesima hereditalium une circonscription particulière* 
Tantôt, en effet, on mettait un procurateur spécial à la tète de 
l'une d'elles*; tantôt on les joignait, séparées* ou réunies'', à des cir- 
conscriptions voisines. 

Ce n'est pas à dire que les choses se passassent invariablement 
ainsi, car il est difficile d'affirmer quoi que ce soit, à cause du 
petit nombre de monuments qui nous restent; il est même possible 
qu'on n'ait pas suivi dans la combinaison des régions d'Auguste des 
règles immuables, et de nouvelles découvertes épigraphiques nous 
en donneront peut-être la preuve quelque jour*. 



* Hirschfeld, Untersuchungen , p. 65, 
note 3. II en ëtail ainsi pour \es juridici 
(Cf. Marquardt, Staatêverwahungf, I , p. 7 &, 
note 5.) 

' Wilmanns, isyS et 1S9&. 

* Marquardt, Staatsverw. I, p. 76. 

* Marqaardt, Slaatsverw. I, p. 78 et 
76. Desjardins, Le. p. ai. 



• C. L L VI, i633 : trProc. XX ber. 
perCampaniam.D 

• Wilmanns, aiiA: trProc. XX her. 
regionis Campaniœ, Apuliœ, Galabnœ.n 

' Wilmanns, 1Q73 : «rProc. XX her. 
Ttueiœ, Piceni, regionis Campaniœ,'» 

' Les circonscriptions des juridici 
étaient également assez varialiles. (Cf. 
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3** DANS LES PROVINCES. 

Le principe qui avait présidé à l'organisation des districts de la 
vicesima en Italie fut aussi appliqué dans les provinces, c'est-à-dire 
qu'on groupait généralement plusieurs provinces voisines de façon 
à n'en faire qu'une seule circonscription financière. 

Voici les combinaisons que nous présentent les inscriptions : 



1** HISPANJA CITERiOR. 



L'étendue de la province explique pourquoi elle réclamait les 
soins d'un procurateur spécial. 

1** C. I. L. II, /il 84, à Tarracon : 



D • M 
FELICI- AVG 

LIE 
A COMMENT 



XX-HER-H-C 

HILARVS 
COLLIB • T ABVL 



XX • HER • PROV 
LVSITANIAE 

D{us) M{ambus), Felici, Atig(u8tt) Ub{erto)^ a cùmment{ariis) XX her{editatium) 
H({spcniae) C(iterionê)^ HUarus coUib{ertus) , tabul{ariu8) XX her{editaùunC) pro- 
v{inciae) Lusitaniae. 



Desjardins, /. c. p. ai. Hirschfeld, Un- 
terguchungen, p. 65 et note 3 : «rEn 
somme, Tltalie semble, h Lucanie et le 
Bniltium formant une circonscription 
particulière, avoir été divisée en quatre 
districts, variant cependant dans leurs 



combinaisons; cette division ëtait vraisem- 
blablement en rapport avec la répartition 
de ritalie faite par Hadrien entre les 
quatre consulares. On s'est fonde d'une 
manière générale sur la division des ré- 
gions d'Auguste, n 
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2» C. /. L V, 8569. 

P-COMINIO-P-F 

CL- CLEMENTI 
PRAEF-CLASSIVM-PRAET 
MISENENS-ET RAVENN 
PRAEPOSITO-A-CENSPROC 
A VG -ICX • HER • PROC • AVG • PRO 
VÏNC-LVSITAN-PROC-AVG 
PROV'DACIAE-APOLENSIS 
SVB-PRAEF-ANNPROCAVG 
AD-FAMILGLAD-TRANSPA 
PROC • AVG •3CX • HER • PER • HISP 
CITER- OMNIB • EQVESTRIB 
MILÏT-FVNCT-PONTIF-PA 
TRON-COLONIAR-CONC 
AQVIL-PARMENS- VENAF 

P. CominiOy P. J[Hio)^ Cl(audia tribu) ^ Clementi, praeJ[ecto) cloistum praet{aria- 
rum) MUenem{tum) et Ravenn{atis)y praeposito a cens{ibu8)^ proc{uratari) Aug(ustî) 
XX her{edUalium)^ proc{uratori) Aug{u$ti) prùv{ineiae) Lusitan{iae)y proc{wratmri) 
Aug{ustlj prav{inciaé) Daciae Apolenns^ sub praeJ[ecto) ann{onaé) , proc{uratorij Au- 
g{u$tl) adfandHiani) glad{iatoriam) Transpa(ianae) y proc{uratori) Aug{ugtij XX he- 
r{editatium) per H{sp{aniam) Citer{iorem) ^ om9iib{us) equestr^{u$) mUt{us) funct{o) ^ 
fHmti/[ici) y patr(m{o) cohniar{um) Cùnc{ordiae), AquiH/Biae), Partnens{iê) Venafri. 

3« C. L L. VI, i633. Déjà citéo p. 907. 

2** hispàmà BjEticà et lvsitànià. 

C.I.L.Wy 2029 -=Wilmanns, 1279: 

PMAGNIOQ^F-QVIRRVFO 
MAGONIANO • TR-MIL- TTTT 



PROC • AVG • XX • HER • PER • HISP • B AET 
ET -LVSITAN- ITEM -PROC- AVG 
PER BAETIC • AD- FAL- VEGET 
ITEM-PROC.AVGPROV-BAET-AD 
DVCEN • ACILI • PLEC • AMÏCO • OPTI M O 
ET • BENE • DE • PROVÏNCIA 
SEMPER-MERÏTO-D-D. 
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P. Magnioj Q.fliUo)^ Qtdr{ina tribu) ^ Rufo MagtmianOy tr{ilmno) mil{itum) lllly 
proe{uraUm) Aug{usti) XX her{editatitun) per Hi9p{amam) Baetic{am) et LtmUm(tam) , 
item proc{ur{^onj Aug{u8ti) per Baetic{am) ad Fal{ema8) veget{anda8) ^ item proc{u' 
ratori) Aug{usti) prùv(inciaé) Baet{icae) ad ducen{a miUia sestertium)^ Aeili{a) Pie- 
c(u8a) amico optimo^ et bene de provincia semper merito d(e)d(icat). 

3® GALLIÀ NARB0NEJ9SIS ET AQUITANICA. 

i-C. /.L. III, 6o54^: 

0P-SEMP-AEL-LYCINO-PROCAVGG-Nn 

PROV-SYRIAE-PALAESTINAE-PROC 
HIDI ' LOGI ' PHOC ' DACIAE POROLISENSIS 
PROC • XX • H • PROVINCIARVM • GALLI ARVM 
N ARBONENSIS • ET • AQVITANI AE • ITEM • OMNIBVS 
EQVESTRÏBVS-MILITIIS-PERFVNCTO 

BLAESIVS APOLLINARÏS 

P. Semp{ronio) Ael{io) Lycinoy proc(uratori) Aug{u8torum duorum) n{osirorum) 
prav(inciae) Syriae Pcdaesùnae, proc{uratm) hidi logi, proc(uratori) Daciae Poroli- 
sensis, proc{uraUm) XX h{ereditatium) promnciarum GaUiarum Narbonensis et Aqui- 
taniaej item amnibue equestribuê nUtitiis perfuncto y Q. Blaeeius Apoltinaris. 

2®C. /. Zr. VI, i523 = Wilraanns, 1190: 

m. «laltO-MFCL-PRISCO 
/ICINIO-ITALICO-LEG-AVGVSTORVM 
PR-PR-PROV-CAPPADOCIAE-LEG-AVGg^ 
PR-PR-PROV-BRITTANNIAE- LEG- AV G g 
PR-PRPROV-MOESIAE-SVPER CVRATOrt 
ALVEI-TIBERIS-ET-CLOACARVM VRBIS-co* 
LEG- AVG-PROV- DACIAE -LEG -LEG- XIII -G- P • F- LEG' LEG 
xIIII • GEM • MARTI AE-VICTRICIS SACERDOTI TITIALI 
/lAVIALI-PRJNTER CIVES ET PEREGRINOS • TR • PL • QVAESl 
PROC-AVG-5CX HEREDITATIVM-PROV-NARBONES ET AQVITAn 
/>R-EQ:.ALAE T PR-CRTR-MIL-LEG ï ADIVTR- P- F- ET LEG'X-G-P-/ 
ET LEGm GALLICAE-PRAEF-COH-ÏTÎT- LINGONVM'VEXILLO'MI/ 
dONATO-A-DIVO-HADRIANO-IN • EXPEDITIONE • IVD AICa 
Q^- CASSIVS • DOMITIVS- PALVMBVS 

' Cf. ibid, 6o55. 
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[M. Stati]o, M.J[iUo)j Cl{audia tribu) y Priteo [L]icinio Italico^ t^g{^) Afig{usto~ 
mm) [iuûmm]prio)pr{aeior€)prov{inciae) Qjqfpadociae, leg{ato) Aug{utiorum) [duorum] 
pr{o) pi^aetore) prov(inciae) Britanniae, Ug{ato) Aug{u$tarum) [duorum]pr(o)pr{aetare) 
prov[inciœ) Mœsiae , super curato[r{] dvei Tiberis et cloacarum urbis , [(;o(n)«(iJi i] , le- 
g{(ito) Aug{usti) prm){inciœ) Daciae , leg{ato) leg{iomê) XIII G{eminae) P{iae) F({deUs) , 
leg{ato) legiymis) \X\IIII Gem{inae) Martiae VictriciSf sacerdoti Titiali [F[]amaU, 
pr{aetori) inter cives et peregrinos, tr{ibuno) pl{ebis) ^ quaes[t{ori)]y prac{uratorij Au- 
g{ust!) XX hereditatium pr(n){inciae) Narbone{n)s{is) et Aquita[n{icae) y p]r{aefecto) 
eq{uitum) alae I pr{aetoriae) c{ivium) r(omanorum) ^ tr{ibuno) ml{itum) legiymis) I 
adjutr[icis) P{iae) F{idelis) et leg{ioms) XG{eminae) P{iae) [F{idelis)] et kg{ioms) [III] 
Gallicae, praeJ[ecto) cok{ùrtis) II II Lingonum, vexillo tni[l(itari) djonato a divo Ha- 
driano in expediiione Judaic\a\ , Q. Cassius Domitius Pdumbus. 

3** DeBoissieu, p. a46=Wiluiann8, i a 67. Déjà citée p. 196. 

li^ GÀLLIÀ LUGDUNENSISy BBLGICÀ ET UTRAQUB GERMANIA. 

C. /. L. II , 4 1 1 4 = Wilmanns, 1 2 1 : 

TIBCL-CANDIDO-COS 
XV-VIR-S-F-LEG-AVGG 
PR-PR-PROVINCIAE-H-C. 



ALLECTO INTER PRAETORÏOS ITEM 



TRIBVNICIOS • PROC • XX HERED PER 
GALLIASLVGDVNENSEM-ET BEL 
GICAM-ET-VTRAMQVE GERMANIAM 
PRAEPOSITO-COPIARVM-EXPEDITI 
ONIS-GERMANÏCAR-SECVNDAE 
TRIB-MIL-LEG-ÏÏ-AVC PRAEFECTO 
COHRTIS-SECVNDAE-CIVIVM 

ROMANORVM _ 

SILIVS-HOSPES-HASTATVS-LEG-X 
GEMINAE STRATOR EIVS 
OPTIMO PRAESIDI 

Tib. Cl{audio) Candido co(n)s(tiIî) , XV vir{o) s{acris) J[aciundis)j leg{ato) Au» 

g[ustorum duorum) pr[o) pr[aetore) provinciae H{ispamae) C(iterioris) , aUecto 

inter praeiorios item tribunicios, procfuraicrt) XX hered{itatium) per Gallias Lugdu- 
nensem et Belgicam et utramque Germaniam, praeposito copiarum cxpeditiofiis Ger- 
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manicae secundae, tnb(uno) ml{itum) legiionis) H Aug{ustae)y praefeclo coh{o)rti8 
secundae civium romanorum, SiUus Hospes, hattatus legifonia) X GeminoBy êtrator 
ejusj optimo praesidi. 



5** PANNONIÀ VTRAQUB ^ 



C. I. L III, 4o65 : 

VENVLEIO-PROCVLo 
V-ANNO-I-DIEB-X 
PROCVLVS AVG^ NN 
VEKN • VI r 5CX • HERED 
VTRARVMQjPANN 
CVM-VALENTINA 
FILIO-FECERVNT 

Venuleio /Vt>ctt/[o]; v{ixiij antio I dieb{u8) X, Proculus Aug{u8torum) [duorum] 
n{ostrmvm) vem{a) , vi[l{Ucu8)] XX hered{itatium) utrarumq{ue) Pann{ùfiiaruin) cum 
Valentina JiUo fecerunt, 

6** ACHAIA. 

Inscription de la villa Borghèse, déjà citée p. 192. 



^ On remarquera que nous ne rencon- 
trons pas de procurator XX heredilatium 
pour les provinces comprises dans llllyri- 
cum. Ce fait s'accorde bien avec ce que 
nous avons dit plus haut à propos du par- 
torium; tous les veetigaKa de TUlyricum 
ëlaient réunis sous Tautorité d*un seul 
procurateur, appelé' procurator veeûgaUê 
lUyriei. Si Ton suppose, au contraire, 
que Fabsence de procurateur de la vice- 



stma hereditaiium en lUyricum doit être 
attribuée seulement au hasard, et que, 
par conséquent, il existait des procura-- 
tores XX hereditadum dans celte contrée, 
dans les deux Pannonies, par exemple, 
on devra supposer que le vingtième des 
héritages n'était point administralive- 
ment compris parmi les vectigalia confia 
à la direction du procurator vectigalis 
lUyrici. 



2U 
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7*" ASIA OU PAÈIPHYUA, LYCIA, PIIRiOlAy GALATIA, INSILS CYCIADES. 

Wilmanns, is8i : 

CL-COSCONIO-M-F-FRONTONÏ 
PRAEF-FABRA-COS-ADLECTO-PRAEFCOH-I 

TITRIBvMIL-LEG-MTAL-PROC-AVGG 

AD • VECTIG • XX • HER • PER • PONTVM • ET • BITHY 

NIAM-ET-PONTVM-MEDITERRANEVM-ET 

PAPHLAGONIAM-PROC- AVGG-ITEM- AD 

VECTIG- XX -HER PER- ASIAM-LYCIAM 

PHRYGIAM- GALATIAM • INSVLAS-CY 

CL AD AS- SVB-PRAEF-ANN- VRB • PROC 

AVGG-ET-PRAEF-PR-SARDINIAE 

OPTIMO-ET-RARISSIMO-PRAES 

T • SEMPRONIVS-VICTOR 

OPTIOPRAETORI 

Q. Cosconio, M.Jlilio), Frontoni, pra€j[ecto) fabi^um) a co{n)s{ule) adlectOy prae-- 

J{ecto) coh{ortiê) I trib{mio) mil{itwn) leg{i(ms){l) Ital{icae)^ proc{ur(Uori) 

Aug{ustorum duorum) ad vectig{al) XX her{editatium) per Ponium et BiAyfdamy 
et PùtUum Mediterraneum et PapUagomam ^ proc{uratorî) Aug(u8torwn) item ad 
vectig(al) XX her{editaUuin) per AsioMy Lycianiy PhrygioMy Galadamy insulas 
CycladaSy mb praeJ[ecto) ann{(mae) urb(is) ^ proc{uraton) Aug{u8torunij etpraef[ecio) 
pr{mnciaé) Sardiniae, aptimo et rarismmo prae${ià)y T. Sempronius Victor, optio 
praelori{î)K 



8** PONTIS, BITHYNlAy PONTUS MEDITERRAHIEL'S ET PAPHLAGONIA 



Wilmanns, 1281. Déjà citée au-dessus. 



^ Muratori a publié (695, i)iiDe in- 
scription dédiée à ce personnage et trou- 
vée au même endroit; les titres sont les 
mêmes; mais Pampbiliah {sic) y rem- 
place A SI AH. II faut encore rapprocher de 
cette inscription une autre où il est ques- 
tion d'un proeurator ad XX per Asiam, 



Lyciam , Pamphiliam {Corpus inseripiionum 
latinarum ^ VI , 1 63 3 ), et celles de Time- 
sitheus où il est qualifié de proeurator 
provineiœ Asiœ, ibi vice procuratoris XX. 
On voit par là que ces provinces n'étaient 
pas toujours combinées de la même fa- 



çon. 
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9"* SÏRIA. 

C. L L. VI, i633. Déjà citée p. aoy. 

Il faut remarquer que, dans ces combinaisons, on ne lenaitaucun 
compte des distinctions politiques. Cest ce que prouve la réunion 
en un seul district financier de la Bétique, province sénatoriale, et 
de la Lusitanie, province impériale; de la Narbonnaise, province 
sénatoriale, et de l'Aquitaine, province impériale ^ Le t'ait n'est 
pas difficile à expliquer. Les revenus de la vicesima étant versés dans 
une même caisse, quils provinssent d'une province du sénat ou 
d'une province de l'empereur, les considérations géographiques 
étaient les seules qui pussent présider à la formation des circon- 
scriptions de cet impôt^. 

Le siège du procurateur était, lorsque le district ne comprenait 
qu'une province, dans la capitale de cette province, par exemple 
à Tarracon pour YHispania Citerior^; lorsque, au contraire, plusieurs 
provinces étaient réunies, le siège du procurateur était dans la ca- 
pitale de l'une d'elles, par exemple à Pœtovio pour les deux Pan- 
nonies ^. 

Il y avait en outre, pour faciliter la perception de l'impôt dans 
des circonscriptions aussi étendues, des bureaux secondaires. 
M. Hirschfeld a fait fort ingénieusement remarquer^ la position 
d'Emerita sur la frontière de la Lusitanie et de la Bétique, où a 
été trouvée une inscription qui nous fait connaître un sub procura- 



^ Il faut d'ailleare remarquer que, au 
temps d*Hadrien, la distinction enlre les 
provinces impériales et les provinces 
sénatoriales était déjà affaiblie. 

* Qo a vu, du reste, qu'il en était de 
même pour le portorium. 

^ C.LL, II, Al 86 (trouvée à Tarra- 
con). 

* C. I, L. III, /io65 (tr. à Pœtovio). 



^ Hirschfeld, Untersuchungeti au'' déni 
Geinete der rôm. Verwalt. p. 66 , noie 3 : 
(tA côté du procurator per Bœtieam et Lu- 
sitaniam, il y a un 8ubproc{urator) XX à 
Emerita, qui appartient certainement à la 
XX hereditatium. Comme Emerita se trou- 
vait sur les frontières de deux provinces , 
il est possible qu il ait été établi ponrTune 
et pour raiilre.n 
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tore XX^, comme aussi celle de Placentia en Italie^, sur les confins 
de la \III^ et de la Xl^ région, qui, on vient de le voii\ étaient 
combinées en une seule circonscription. Il conjecture de là que ces 
bureaux pouvaient servir aux deux pays sur la limite desquels ils 
se trouvaient. Ne doit-on pas plutôt voir dans ces deux faits une 
coïncidence fortuite? L'importance d'Emerita et de Placentia explique 
suffisamment par elle-même le choix qu on en aurait fait pour y 
établir le siège des bureaux de la vicesima. Nous avons d'ailleurs 
la preuve, comme M. Hirschfeld le reconnaît lui-même, que les 
bureaux secondaires de la Bétique et de la Lusitanie étaient sépa- 
rés*. Le même fait se reproduit pour la province de Narbonnaise, qui 
avait sans doute ses bureaux spéciaux, comme le prouve Tinscrip- 
tion suivante: 

AUmer, /. Kl, p. 875 : 

D M 

RVFINI CAES N 
VIL XX HER . 

STATIONIS 
VIENN 

TAMIN A 

SEVERÏNA 
CONÏVGI-PIISS 

/)(i») M{ambu$), Ruflni, Caes{ari8) n{ostrt) (servi) ^ vil{lici) XX her{editatitim) sta- 
tionis V{enn[eti8is) , Tamina Severina cotgugi piiss(imo). 

De même, pour la province d'Asie* : 



' C. 7.1.11,487: 



D • M • s 

AELIAEAGRIPPINAE 

CONIVGIRARISSIMAE 

ET-SANCTISSIMAE 

VIXIT-ANN-XXV 

HYPATICVS- AVGVSTOR- LIB 

SVBPROCXX" 

BENE MERENTI 

FECIT 



D{iit) M{anibus) «(oemm). ÀeUoê Agrippinae, 
conjugi rorUtmae et smutiaunae; vixU ann{is) 
XXV; Hypatictu, Auguttor{um) lib{ertu*)^ fubpr<h- 
e(uratore) XX, bene merentifmt, 

^ Wilmanns, i386 (trouvée k Placen- 
tia). Cf. Hirschfeld, /. c. p. 65, noie 3. 

' c./. 1.11,6184. 

* On sait, d'aiileui^, que TAsie forma 
peul-èlre quelquefois une circonscription 
particulière. 
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Wilmanns, 1887: 

DIS-MANIBVS 
EPITYNCHANI-CAES 
N • SER- CANDIDI AN 
QVI • EXIEBAT ' IN - OFFICIO 
ASIAE-ARK-XX- HERED 

Di{is) Manibus. Epitynchani, Caeê{ari8) r^ostn^ ser{m)y Candidian{i) , qui exiebat 
in ojfcio AsioBy ar1c{arius) XX kered(itatiumy 



AGENTS DE PERCEPTION EN ITALIE ET DANS LES PROVINCES. 

A la tête de toutes ces circonscriptions financières, tant en Italie 
que dans les provinces, était un procurateur. 

Il en était de ces procurateurs comme de ceux dont nous avons 
parlé à propos des bureaux de la vicesima^ à Rome; c'étaient régle- 
mentairement des chevaliers et, par exception, des affranchis^; ils 
étaient naturellement d'un rang inférieur au procurator XX heredi-- 
tatium de Rome , et Ton doit les ranger en partie parmi les procur- 
ratores cenienariiy en partie aussi vraisemblablement parmi les prch 
curatores sexagenani^. Le chiffre de leurs appointements dépendait 
sans doute de l'importance de la circonscription qu'ils avaient à 
administrer, et souvent aussi de la volonté de l'empereur. Il y avait, 
entre ces différentes charges, une gradation, mais il est impossible 
d'établir une hiérarchie certaine entre ces différents procurateurs 
provinciaux ^. 



^ Oo n'en a qa un seul exemple, celui 
de Tib. Giaudius, procurateur en Achaïe, 
cite plus haut; encore exerça-t-il cette 
charge avant la reforme qu'Hadrien ëta- 
blit au sujet de Timpôt qui nous occupe. 

' Dans le n' i633 du Corpm (VI), la 
moitié des charges est exercée avant la 
procuralio ad annonam Osliœ, qui est une 
procuratio sexagenaria (Wilmanns, 1 sS 1 ) , 
Tautre moitié après la procuratio ad ali- 
menta, que M. Ilirschfeid range parmi les 



procurationes centenariœ {îoco cit,). Au 
n"* 8669 du Corpus (V) et au n"* laSi de 
Wilmanns, on voit que certaines de ces 
procurations étaient inférieures à la place 
de sub prœfecto annonœ, qui, d'après 
M. Hirschfeid, était payée 100,000 ses- 
terces. 

^ Il faut remarquer que, dans deux in- 
scriplions (C. /. L, VI, i5a3, et G. ï. L. 
II , A 1 1 ^i ) , nous voyons un procurateur 
du vingtième en province quitter la car- 
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Les affranchis étaient employés comme 9ub procuratare , c'est-à- 
dire comme officiers chargés de diriger un de ces bureaux secon- 
daires qui, lorsque plusieurs provinces étaient réunies en un seul 
district, étaient établis, comme nous Tavons vu, dans chacune de 
ces provinces. Tel est le cas d'un personnage nommé Hypathicus 
qui, placé sous les ordres d'un procurator per Bœlicam et Lusiianiam y 
était attaché à la station d'Emerita^ 

On les rencontre aussi soit comme conimentaînenses ou a cotnmen- 
lariisy c'est-à-dire comme teneurs de livres^, soit comme tabulant^. 
La charge de villicus^ et celle diarcarius^ étaient, au contraire, 
réservées aux esclaves. 



rière équestre immédiatement après avoir 
exercé cette charge; le premier, M. Sta- 
tiu8 Priscus, en deveDanl questeur; le 
second , Tib. Claudius Gandidus , en étant 
adlectuê inter prœlorios, ilem tribumcios. 
(Cf. à ce sujet Hirschfeld, Untersuchun- 
gen, p. a/i5, note 3.) 

' C. /. I.ll, I1S7, 

' C. /. i.II,iii8/i. 

' Ibid. et Wilmanns, 1 386. 

* C. /. L in, Ao65, et AUmcr, /. V. 
l, p. SaS. 

* Wilmanns, 1387. Ce poste était 



quelquefois occupé par ie même esclave 
que celui de villicus {C. L L. Il, âiiA, 
et III, 1996). 

11 esta remarquer qu*è Rome on trouve 
des dispensatores , et dans les provinces 
des arcarii: c'est qu'un arearius suppose 
une arca. Or, à Rome, la caisse impériale 
rendait inutile toute autre caisse. Dans les 
provinces, au contraire, chaque bareau 
avait une arca, où étaient versés les reve- 
nus de rimpôt perçu dans cette province ; 
c'est pour tenir cette caisse que Ton nom- 
mait des arcarii. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

GOMMENT SE PERCEVAIT LA VICESIMA HEREDITATIUM. 



On comprend aisément qu'il y avait intérêt pour le Trésor à 
percevoir rapidement l'impôt qui lui était dû. Aussi la loi avait-elle 
réglé ce point avec le plus grand soin. 

Aussitôt après la mort du testateur, le testament devait être ou- 
vert. C'est le jurisconsulte Paul qui nous l'apprend dans un passage 
de ses Sentences ^ ce Ce n'est point, ajoute-t-il, que la loi n'ait pas 
varié à ce sujet; mais maintenant les tablettes qui contiennent les 
dernières volontés du défunt doivent être ouvertes entre le troisième 
et le cinquième jour;Tî et Tune des raisons qu'il donne pour justi- 
fier cette promptitude qu'exige la loi, c'est l'intérêt du Trésor^. 

Mais on n'avait pas écarté par là toutes les difficultés; il arrivait 
parfois que l'acte donnait matière à contestation; il était alors de 
toute importance de ne pas attendre, pour lever l'impôt du ving- 
tième, l'issue d'un procès qui pouvait être fort long et entraîner 
même la nullité du testament. Pour éviter ces embarras, Hadrien 
fit envoyer immédiatement en possession l'héritier désigné par le 
testament, pourvu que ce testament fût valable dans la forme. Le 
fond pouvait ensuite donner matière à contestation; mais le recou- 
vrement rapide de l'impôt était assuré. Ces dispositions nous ont 
été gardées par le Code Justtnieny qui en confirme quelques-unes, 
bien que l'impôt du vingtième ait cessé d'exister^. 



' Paul. Sent. IV, vi, 3 (au titre De 
tficesima) : (rTeslameotum lex statim post 
niortem testatoris aperiri voiuit. y» 

* Ibid, : rrNec enim oportet testamen- 
tum heredibus aut legatariis ant liber- 
tatibas, qaam neeessario vectigaU moram 
fieri. » 

' Coi. Juêt. VI, XXXIII, 3 : rrEdicto divi 



Hadriani, quod sub occasione vîcesimœ 
partis bereditatis introductum est. . . 
quiescente quia et vicesima bereditatis ex 
nostra recessit republica , antiquatis nibi- 
lominus et aKis omnibus quse circa re- 
pletionem vcl interpretationem ejusdeni 
edicti promnlgata sunt, sancimus ut, si 
quis ex asse vei ex parte institutus com- 
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Il fallait ensuite estimer la valeur de l'héritage sur laquelle l'im- 
pôt devait être perçu. Cette estimation était fort délicate. 

D'abord, de l'actif brut de la succession on retranchait les frais 
funéraires, qui n'étaient pas soumis à l'impôt ^ Mais, pour éviter 
toute fraude, on avait eu soin de définir nettement ce qu'il fallait 
entendre par frais funéraires. C'était, selon Macer, l'argent donné 
pour faire embaumer le corps, le prix du terrain où. le défunt était 
déposé , les vecligalia payés à cette occasion , bref tout ce qui avait 
été dépensé pour le mort avant qu'il eût reçu la sépulture^. Quant 
aux sommes d'argent consacrées au tombeau lui-même, elles de- 
vaient être considérées comme frais funéraires, d'après un rescrit 
d'Hadrien, tant qu'elles n'étaient destinées qu'à préserver le corps 
de toute profanation^. Mais si, pour honorer la mémoire du dé- 
funt ou pour obéir à ses dernières volontés*, ses héritiers voulaient 



petenti judid testamentum ostenderit non 
cancellatum , neqae abolilum, neque ex 
quacumque suœ formée parte vitiatiim, 
sed quod in prima figura sine omni vitu- 
peratione apparent et depositionibus tes- 
tium legitimi numeri vallatum ait : mittatur 
quidem in possessionem earum renim 
quœ testalori mortis tempore fuerunt." 

{Cf. ?à\û. Sentent. Uh v, iL) 

' Piin. Panegyr. xl : <rEt si ita gra- 
ins hères volet, tota(hereditas)sepulcro, 
totaiuneriserviet: nemo observa lor, nemo 
castigator assislet.» On comprend, en ef- 
fet, que les publicains cherchassent à mo- 
dérer les frais funéraires, qui échappaient 
k Fimpôt. 

' Dtg. XI, vu, 87 : rFuneris sumptus 
aecipitor quidquid corpons causa, veluti 
unguentorum, erogatumest : pretiumloci 
in quo defunctus humatus est, et si qua 
vectigatia sunt, vel sarcophagi, vel vec- 
tura, et quidquid corporis causa, anle- 
quam sepelialur, consumptum est , funeris 



impensam esse exislirao. 1 ( Macer, Ad le- 
gem vicensim, hered,) 

' Diff, XI, VII, 37, S 1 : irMonumen- 
tum autem sepulchri id esse divus Ha- 
drianus rescripsit quod monumenti , id est 
causa muniendi ejus loci factum sit in quo 
corpus impositum sit; itaque, si amplum 
quid aedlGcari testalor jusserit, veluti in 
circum porticationes , eos sumptus fune- 
ris causa non esse, n 

* Voici, par exemple, le monument 
qu'un Lingon ordonne à ses héritiers de 
lui faire construire ( Wilmanns, 3 1 5 : tr (Gel- 
lamquam) [ajediGcavi memoriœ, p^fici 
volo ad exemplar quod dedi , ita ut exe- 
[djra siteo [loco] in quo statua sedens po- 
natur marmorea ex lapide quam optumo 
transmarino [vel] œnea ex aère labulari 
quam optumo, alta ne minus p(edes) V. 
Lectica fiât sub exedra et II subsellia ad 
duo latera ex lapide transmarino. Stralui 
ibi sit, quod slernatur per eos dies qui- 
bus cella memoriœ a|jenetur et II lodices 
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faire bâtir quelque superbe monument, le Trésor entendait gar- 
der ses droits sur la somme importante qu'exigeait une construction 
de cette nature. 

Aussi les publicains, qui avaient intérêt à ne pas être trompés 
sur ce point, et plus tard les agents des procuratores vicesimœ, sur- 
veillaient-ils tous ces détails avec le plus grand soin ^ 

Il fallait ensuite déduire la valeur des legs, pour lesquels Timpôt 
était réglementairement payé par ceux à qui ils étaient laissés. 
C'était là encore une tâche difficile. Il suffît, pour s'en rendre 
compte, de lire le testament de Dasumius, dont il a déjà été parlé 
plusieurs fois. Outre des sommes d'argent bien déterminées et qui 
ne pouvaient donner lieu à aucune discussion, il lègue à sa nour- 
rice Tiche^ un petit bien situé sur le bord de la mer, avec les es- 
claves qui l'habitent et le mobilier qui le garnit, des couverts et des 
coupes qu'elle pourra choisir parmi celles qu'il laisse, des registres 
même pour écrire les dépenses et les recettes de la métairie qu'il 
lui a donnée*; et à sa tante ^, une grande partie de ses coupes d'or, 
différents esclaves, comme un cubicularius ^ un épileur, un méde- 
cin, un cordonnier, des mules et une voiture, ses dieux pénates, 
les images de ses aïeux et tous ses objets d'art; à ses affranchis^, 
des legs de vêtements et d'aliments. On comprend combien l'appré- 
ciation de tous ces objets était peu aisée à faire, et combien il était 
difficile d'arriver à un résultat certain. 

Les legs d'aliments, surtout, présentaient des didicultés toutes 
spéciales; car les choses ne se passaient pas toujours comme dans 



et cervicalia duo par(ia) ceDator(ia) et 
abollœ II [et] tunica. Araque ponatur 
ante id 8edifîciu[m] ex lapide Lunensi 
quam optimo, sculpta quain optume, in 
qua ossa mea reponautur, claudaturq(ue) 
id œdificium lapide Lunensi, ita ut facile 
aperiri et denuo dludi possit. » (Cf. Armali, 
i864, p. 207.) 

^ Plin. Panegyr, xl : (rNemo obser- 
vntor, nemo castigator assistct. yi 



* Testament de Dasumius, lignes 3& à 
38. J'adopte ici les explications données 
par M. Laboulaye, d après Rudorff {cp, 
cit. p. aS). 

^ Laboulaye, op, cit. p. 3i. 

* Testament de Dasumius, lignes 66 à 
76; Laboulaye, op. eit,^ p. /io et suiv» 

' Testament de Dasumius, lignes 59 à 
65 et 86 à loâ; Laboulaye, op. cil. 
p. 37 et suiv. et /i5 et suiv. 
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le testament de Dasumius. Là, en effet, le legs d*aliaients n étant 
antre chose que le revenu d'un terrain bien déterminé, et les héri* 
tiers étant chargés de payer Timpôt à la place des légataires, la 
question était bien simplifiée ^ Mais si Timpôt restait à la charge de 
celui qui était gratifié d'un semblable legs, il fallait évaluer la du- 
rée probable de la vie du légataire, puisque, ce legs devant être 
servi jusqu'à sa mort, la somme léguée augmentait, par suite, à 
mesure qu'il vieillissait davantage. 11 fallait donc se livrer pour cela 
à un calcul de probabilité, qui eût été tout à fait arbitraire si la loi 
n'avait décidé la question d'une façon générale^. Nous trouvons au 
Digeste^ un extrait du commentaire de Macer sur la vicesima que 
Tribonien a appliqué à la quarte Falcidie ; mais on ne saurait dou- 
ter que ce passage n'ait été écrit en vue de l'impôt des héritages. 
C'est un calcul fait par Ulpien , et qu'il est très intéressant d'exa- 
miner. 

Si le légataire a : 

De 1 à so ans, on suppose qu'il vivra encore 3o ans. 

De 90 à 95 ans aS 

De 95 à 3o ans 95 

De 3o à 35 ans 99 

De 35 à Ao ans 90 

De Ixo à 5o ans deigàg^ 

De 5o à 55 ans 9 

De 55 à 60 ans 5 

Telle était la règle théorique ; mais ordinairement on avait recours 
à un calcul plus simple : si le légataire avait moins de trente ans, 
on estimait qu'il vivrait encore trente ans; s'il avait dépassé la tren- 
taine, on comptait qu'il vivrait encore autant d'années qu'il lui en 
fallait pour atteindre soixante ans. 



* Testament de Dasumius, lignes 86 à 
109 et ii5 à 118. 

* Cf. à ce sujet Naquet, Des impôts m- 
directs chez les Rotnains sous la République 
et sous r Empire y p. ioh et io5. 



' Dig, XXXV, 11, 68. 

* On suppose qu'im légataire qui a de 
^o à 5o ans vivra encore autant d années 
moins une qu'il lui en faut pour atteindre 
la soixantaine. 
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En somme, dans Ton et l'autre calcul, on ne comptait jamais 
plus de trente années. 

Une fois qu'on avait évalué les frais des funérailles et la valeur 
des legs, on connaissait le montant exact de la succession qui Tes- 
tait aux héritiers, et le Trésor prélevait sur cette somme le droit 
qui lui était dû. 

Mais, pour éviter toutes les difficultés de détail auxquelles don- 
nait naissance l'évaluation des legs et de la succession, on avait 
coutume d'entrer en accommodement avec les fermiers S et plus 
tard avec les procurateurs^. Ce devait être, en effet, le seul moyen 
de terminer rapidement une affaire aussi difficile à régler. 



* Testament de Dasumius, lignes 116 
et suîv. : <r[Qu8ecumque hoc testamento 
coiquam dedi] , iegavi , ea vicensimis om- 
nib[ti8inodi libèrent ita ut] . . . vicensim» 
no[mine cum publicano qui id vectigal 
conductam habebit aut pacisjcantur, aut 



décidant, aut in [arbilrium compromit- 
tant]. D 

' Dig. II, XV, i3 : ffNuUi procarato- 
rum principis, inconsulto principe, tran- 
sigere licet. » 
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CHAPITRE CINQUIEME. 

DE LMMPORTANCE DE LA VICESIMA nEREDITATIUM. 

Cet impôt avait chez les Romains une importance toute parti- 
culière. Jamais, en effet, l'habitude de tester en faveur d'étrangers 
ne fut plus répandue, soit qu'on n'eût pas d'héritiers naturels, soit 
qu'on ne leur laissât qu'une faible partie de sa succession. 

On sait quel progrès le célibat faisait chaque jour dans les classes 
riches et combien peu ceux mêmes qui étaient mariés se sou- 
ciaient d'avoir des enfants. Déjà, sous la république, le mariage 
était regardé comme une charge, et l'on ne s'y soumettait que 
par devoir et pour payer sa dette à l'Etat*. En vain Auguste, 
après les guerres civiles, voulut remettre en vigueur l'ancienne dis- 
cipline. Les lois qu'il rendit contre le célibat^, les récompenses 
qu'il promit aux pères de famille, les peines qu'il édicta contre les 
célibataires et les gens mariés sans enfants, ne purent arrêter un 
mal aussi enraciné ; on continua de considérer cette sorte de con- 
dition comme la plus douce et la plus enviable, et tous, philoso- 
phes, poètes et historiens, sont unanimes à en faire foi. Ce n'est pas 
ici le lieu de s'étendre sur les conséquences d'un mal dont on a déjà 
tant de fois parlé ^; qu'il suffise de faire remarquer qu'un grand 



* Aulu-Gelle (Noct. AtUc. I, 6) rap- 
porte un fragment d'un discoura da cen- 
seur Q. Metellus Numidicus ( 65 a = i oa ) , 
où il disait : «rSi sine uxore possemus, 
Quirites, esse, omnes eamoiestia carere- 
mns : sed quoniam ita nalura tradidit, ut 
nec cum illis salis commode, nec sine 
illis ullo modo vivi possit, saluti peq)e- 
tuœ potius quam brevi voluptati cousu- 
iendum est.» Et, plus loin, Aulu-Gelle 
ajoute : (r Facile et procliviter, qnod fuit 



reram omnium validissimum atque ve- 
rissimum, persuasit civitatem salvam 
esse sine matrimoniorum frequentia non 
posse.n 

' Lex Julia sumpiuaria, lex JuUa de 
aduheriis etpudicitia, lex Julia de tnari- 
tandis ordinibus, et surtout lex Julia et 
Papia Poppœa, Cf. Tac. Ann, III, a 5. 

^ Cf. h ce sujet Marquardt, Pnvatal- 
terthûmer (édit. 1879), I, p. 72 et suiv., 
et Friedlœnder, Mœurs rotnaines du règne 
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nombre de fortunes, et des plus considérables, ne restant pas dans 
la famille du testateur, étaient par suite soumises à la vicmrna et 
passaient ainsi peu à peu dans le trésor public. 

De plus, c'était une habitude depuis longtemps entrée dans les 
mœurs, alors même qu'on avait des enfants, de ne leur laisser 
qu'une partie de son héritage et de distribuer le reste entre ses 
amis. 

Par là on payait toutes les dettes de reconnaissance qu'on avait 
contractées pendant sa vie. Cet usage était bien vite devenu un 
abus. Déjà, du temps de Gicéron, on inscrivait sur son testament 
des hommes qu'on connaissait peu ou même qu'on n'avait jamais 
vus; on voulait ainsi paraître avoir beaucoup d'amis. Gicéron recueillit 
de la sorte, par héritage, plus de 20 millions de sesterces ^ Sous 
l'empire, il était d'usage, soit pour faire œuvre de fidèle sujet, soit 
pour sauver le reste de son héritage, d'en laisser une partie à l'em- 
pereur et même aux membres de la famille impériale, si bien que 
les impératrices mêmes avaient un esclave ou un affranchi chargé 
de faire rentrer ces legs testamentaires ^ 

On peut voir aussi dans le testament de Dasumius comment il 
disperse sa fortune en legs de toutes sortes. 

La part de succession revenant aux enfants et aux parents très 
proches, c'est-à-dire exempte de l'impôt, était donc fort diminuée, 
et elle se réduisait souvent à si peu de chose qu'on fut obligé de 
porter une loi par laquelle un testateur était obligé de laisser à ses 



d^Atiguête à la fin des Animins (trad. Vo- 
gel),I, p. 3o8 et suiv. 

* Gic. Philip, II, XVI, 1 ûo : crEgo enim 
amplius sestertium ducenties acceptum 
hereditatibus retuli.» Si l'impât du ving- 
tième avait ëtë établi h cette époque, c eût 
éié \m niiiiioQ de sesterces acquis au Tré- 
sor. (Cf. Boissier, Cicéron et ses amis, 
p. 88 et suiv. édit. in-ia, Paris, 1877.) 

* Willmanns, a 35 : 



DEIS- ET • GENIO 

RHODONIS 

DOMITIAE-AVG-SER 

EXACTORHERED 

LEGAT-PECVLIOR 

VIX-ANN PM-XXIIII 

RHODINVS-FRATRI 

OPTIMO- PIISSIMO 

ET • G EMl N O 

SIBI-FECIT 

Deit et Genio Rhodonii Domitiae, A»g(utti) [con- 
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liéritiers le quart au moins de sa fortune^; et il est vraisemblable 
que, dans bien des cas, il en était ainsi. En tenant compte de tous 
ces faits, et si Ton considère que le dernier recensement connu, 
qui date de Claude (48 après J.-C.) donne un nombre de 
5,984,07a citoyens romains ^ il est facile de voir quelle somme im- 
portante le Trésor retirait annuellement de cet impôt. 

Gibbon croit pouvoir avancer que, en deux ou trois généra- 
tions, tous les biens des particuliers passaient ainsi dans le trésor 
public^, et Rein regarde la XX heredilalium comme l'équivalent 
d'un impôt sur tous les biens des citoyens romains dont le taux 
aurait été de 2 1/2 à 3 p. 0/0 *. 



juffit) ter(vi) ex acUnie) hered{itathim) ^ legat{ih' 
mm), pecuUor{um) \ vtrit ann{iê) p{Uu) fn{inua) 
XXIIIL Rkodintufratri optimo friisnmo et gemino 
tUnfecU. 

* Lex Faleidia ( ko après J.-C). Kg, 
XXXV, II, 1 : erQuicumque civis romanus 
post hanc legem rogalam testameotum 
faciet, is quanlam cuique civi romano pe- 
cuniam jure publico dare, legare volet, 
jus iK)testasqiie esto, dum ila detur lega- 
tuui ne minus quam partem quartam he- 
reditatis eo testainenlo heredes capiant » 

' Clinton, Fasti hellenici , III, appen- 
rff'a?!, p. Aôi. 

^ Gibbon, Histoire de la décadence et de 
la chute de l'empire romain, ch. vi , à la Gn. 

* Pauly's Real-Encyel. à Tarlicle Viee- 
sitna hereditatium, 11 est bien diiïiciie de 



calculer d'une façon quelque peu certaine 
le rendement de Timpôt; on n'a pas, en 
effet, de données suffisantes pour cela. 
On peut seulement conjecturer, en tenant 
compte, d*un côté, de l'extension du céli- 
bat et du grand nombre des legs faits par 
les dëfimts, et, de Tautre, des prescriptions 
de la loi Falddia, qu'en moyenne la moi- 
tié de la fortune des citoyens romains était 
soumise à l'impôt; par conséquent, sur 
chaque succession, l'État percevait un 
quarantième de la valeur totale de l'héri- 
tage, c'est-à-dire a i/a p. 0/0 , comme le 
dit Rein. Encore, dans ce calcul, n'est-il 
tenu aucun compte de toutes les fortunes 
inférieures à 100,000 sesterces, qui, 
conmie telles, n'étaient probablement pas 
soumises à l'impôt. 



QUATRIÈME PARTIE. 

IMPÔTS SUR LES VENTES ET LES PROCÈS. 

LES MONOPOLES. 



CHAPITRE PREMIER 

IMPÔT SUR LE8 VENTES. 



Pour réparer les désastres de la guerre civile et pour subve- 
nir aux frais toujours croissants de l'administration, Auguste fut 
contraint d'avoir recours à de nouveaux impôts. Nous avons déjà 
vu que ce fut là la cause qui 6t définitivement établir la vicesima 
heredilatium ; c'est aussi pour ce motif qu'il créa des impôts sur la 
vente des marchandises : cenffsma rerum venalium^ quinta et vicesima 
venalium mancipiotnim. 

L'idée primitive de ces taxes semble avoir été empruntée à 
l'Egypte ^ En effet, la vente d'un objet donnait lieu, au temps 
d'Epiphane et de Philométor, à la perception d'une taxe [TéXos 
œvrjs); elle s'élevait, à cette époque, au vingtième du prix des mar- 
chandises; plus tard, le taux enTiit du dixième^. 

Mais, en Egypte, toutes sortes de ventes, aussi bien les ventes 
publiques que celles qui se faisaient entre parliculiers, étaient 
soumises à l'impôt. 

Chez les Romains, au contraire, il ne semble pas qu'il en ait été 
aiftsi : la centesùna rerum venalium parait s'être appliquée seulement 
aux ventes à l'encan [auctiones). Telle est du moins l'opinion géné- 



^ Cf. p. 1 80, ce que nou» avons dëjà dit 
à ce sujet h propos de la XX heredilatmm. 



* Lambroso , Economie politique de l'E- 
gypte, p. 3o3. 
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ralement adoptée, et qu'il est bien diflTicîle de contredire*; elle 
s'appuie, d'ailleurs, sur la comparaison d'un passage de Suétone et 
d'un autre de Dion Gassius, oJL, faisant tous les deux allusion au 
même Fait, le premier désigne cet impôt sous le nom d'impôt sur les 
enchères y et le second sous celui d'impôt du centième^. On doit donc 
admettre que les ventes publiques aux enchères étaient seules 
grevées d'une taxe, la centesima rerum venalium ou auctionum. 

Quant à l'impôt sur la vente des esclaves, doit-il être regardé, 
ainsi que le pensent MM. Mommsen' et Gaillemer ^, comme une des 
branches de cet impôt des auctiones^ dont le taux aurait ainsi varié 
suivant les diverses marchandises, ou comme un impôt à part; au- 
trement dit, les ventes d'esclaves faites aux enchères étaient-elles 
soumises à un droit? C'est ce qu'il est absolument impossible d'affir- 
mer, faute de documents. Nous les considérerons donc comme deux 
taxes distinctes, et, comme telles, nous les étudierons successive- 
ment. 

l"* CENTESIMA RERUM VENALIUM. 



HISTORIQUE. 



Il n'est pas possible de fixer au juste la date à laquelle Auguste 
établit l'impôt de la centesima rerum venalium. Tacite, qui rapporte 
le fait, dit seulement que ce fut après les guerres civiles, ce qui 
indique la raison qui le fit établir et non la date exacte où il fut 
introduit^. Il est vraisemblable pourtant qu'il imagina cet impôt 
au moment où il créa Yœrarium militare (6 après J.-C). 



^ Mommsen , Staatsrecht (s* ëdit. ) , Il , 
II, p. 97^, note k; Hermès, XII, p. 98; 
Cailiemer, Un commisêoire-friseur à Pom- 
péi au temps de Néron (extrait de ia ^011- 
telle Revue historique du droit français et 
étranger, 1877, p. ho5); Naqiiet, Imp. 
ind. p. 110. 

* Suet. Calig. xvi, et Dio, LIX, 9. 



Voir plus loin la discussion de ces deux 
passages. 

' Mommsen, StooffrecAf, II, a* |)artie, 
p. 378, note 1 (a* édit.); Hermès, XII, 
p. 93, note 1. 

* Cailiemer, op. ait, p. &95. 

^ Aucun texte ne dit positivement que 
cet ini|)^t fut (établi par Auguste, mais 
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Il en fixa le taux, comme le nom l'indique, au centième de la 
valeur de la marchandise. Quelque modéré pourtant que ce taux 
fût relativement, le peuple ne tarda pas à demander la suppression 
de la cerUesima. Pour répondre aux réclamations, Tibère, en Tan 1 5 , 
déclara par un édit que cet impôt était une des ressources de Ycera- 
rivm militarey et que cette caisse suffisait à peine, organisée comme 
elle Tétait, aux frais immenses qu'elle était destinée à couvrir ^ 

Pourtant, deux ans plus tard, quand le royaume de Gappa- 
doce eut été réduit en province romaine, et que les richesses qu'on 
y avait trouvées eurent été versées dans le Trésor, l'empereur crut 
pouvoir diminuer de moitié la quotité de l'impôt, qui prit dès lors 
le titre de ducentmma rerum venalium^ ou auctianum. 

C'est en effet sous cette dernière dénomination que Suétone le 
désigne, lorsqu'il nous raconte que Galigula fit remise complète de 
cette charge en l'année 38*. 



cda esl évident. Puisqu'il existait au temps 
de Tibère, qu*il fiit établi après les 
guerres civiles et qu'il alimentait en par- 
tie Vœrarium militare, il faut nécessaire- 
ment en attribuer la création à Auguste. 

* Tac. Ann, I, 78 : (rCentesiroam re- 
rum venalium, post bella civilia institu- 
tam, deprecante populo, edixit Tiberius 
militare œrarium eo subsidio niti. » 

* Tac. Ann. II, &3 : (rRegaum in pro- 
vindam redactum est, fructibusque ejus 
levari posse centesims vectigal professus 
Cœsar, ducentesimam in post erum statuit. » 

^ Suet. CaUff, xvi : cr Ducentesimam 
auctionum Italiœ remisit. n Dion Cassins 
s'exprime ainsi ( LIX , 9 ) : Hai rà véXos rifs 
éxaivwilffs xaréXvae, Comme les autres 
événements racontés par Suétone et Dion 
dans les mêmes chapitres sont absolument 
les mêmes, il faut admettre qu'il ^'agit 
aussi ici du même fait. Si Dion emploie le 
terme éxcnoalij et non celui de haxo- 



atoalrf^ c'est qu'il avait raconté quen 
l'an 3t Tibère avait rétabli le taux de 
1 p. 0/0 : yiai fiera rovro xai ré\os rt 
haxo<it<Hi1ifv éxpv, éHOXo&lifv iiyays, 
Dion est-il donc moins bien informé que 
Suétone, dont le témoignage est cooGrmé 
par les médailles? C'est ce que certains 
auteurs inclineraient h penser (Humbert, 
Les douanes et les octrois, p. 90; Monmi- 
sen, Staatsreeht, II, a* édit., a* partie, 
p. 974, note 4). On peut pourtant ad- 
mettre le témoignage de Dion. Vœrarium 
militare ne pouvant plus suflSre aux dé- 
penses, Tibère fut obligé de rétablir en 
3 j le taux primitif du centième ; mais , dès 
qu'il fut possible, lui ou Caligula déchar- 
gèrent les Romains en ramenant l'impêt i 
i/a p. 0/0. Cette dernière mesure n'était 
sans doute point connue de Dion. C'est 
pour cela qu'il parle du centième au mo- 
ment de l'abolition de l'impôt par Cali- 
gula. Cf. Mommsen, Hennés , XII, p. 98 , 
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Le témoignage de Suétone est confirmé par les médailles. On lit 
en effet, sur un petit bronze du Cabinet de France, à côté des 
noms de Tempereur, les sigles RCC, que Eckhel explique par re- 
missa ducentesima ^ La remise de Timpôt sur les auciwnes fut donc 
regardée comme un événement mémorable, et le sénat voulut en 
perpétuer à jamais le souvenir en l'imprimant sur les monnaies 
qu'il faisait frapper. 

Cette mesure fut-elle de longue durée? M. Mommseu croit 
pouvoir affirmer que, dès Tannée 55, sous le règne de Néron, 
la centmma était de nouveau perçue. Voici sur quel argument se 
fonde son raisonnement : 

On a trouvé récemment à Pompéi des tablettes de cire qui fai- 
saient partie des archives d'un certain L. Cœcilius Jucundus auctio- 
nator^. Sur l'une d'elles' il est dit que la merces de YauctiofuUor est 
de Q p. o/o. Or, du temps de Cicéron, on sait que Yatictionator avait 
l'habitude de prendre comme honoraires i p. o/o du prix de l'ad- 
judication^. 



note &, et Marquardt, Staatsverw. II, 
p. 369, note 8. 



^ Eckhel, Doetr. mtmm, vet. VL 9 ai; 
Cohen, MédaiUes impérialu, p. 168 : 



C • CAESAR • DI VI • AVG • PRON • AVG • S • C 
Au milieu , ud pilêu». 

R COS-DESHÎ-PONMTRPÏHPP 
Au milieu R CC. 



On a fait remarquer que le pileuê sem- 
blait contredire Texplication proposée par 
Eckhel , puisque Temblème de YaucHo de- 
vrait être une hasta; mais Eckhel peuse 
que le pileus se rapportait h un autre 
bienfait de Caligiila , auquel Suétone fait 
allusion quand il dit : cr Tenta vit et, comi- 
tiorum more revocato, sufîragia populo 
reddere.») {Catig. xvi.) 

' Le tavoiette cerate di Pompei, j>ar 
Giulio de Petra, Napoli. 1877, in-A". 



' Le tavoletle, n** 8 : 

BS N ccIm écho écho Ixtooocoo LXXYIÎll 
Qtuu ptenma in «(ipiikfiaii L. CaMi(t(t) Juamdi ve- 
ttU ob auetiontm LiMT«li(t) Cari [tntrleede ftÊm^m- 
genma tninuM. 

* Pro RMr. P09L, XI, 3o : «Utrum 
accessionein decimœ , ut nostri facere eoao^ 
tores soient, centesimœ ; an decessionem de 
simima fecerit; si accessionem, tmdecîm 
millia lalentuni ad Gabinium pervene- 
nmt. « 
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Les 2 p. o/o que réclame Yauctionator de Pompéi reprosenteiit 
donc ses honoraires d'abord (i p. o/o), plus la cenlesima due au 
Trésor ^ 

M. Caillemer^ ne partage point cet avis. U fait observer que les 
honoraires de Yauclionator variaient suivant les circonstances parti- 
culières à chaque vente, puisque dans une autre tablette ils sont à 
peu près de 8 p. o/o^ et que, par conséquent, quand le texte 
parle d'une merces de a p. o/o , rien n'oblige à croire que Ymiclio- 
nator dht personnellement se contenter de i p. o/o. 

Il n'est donc pas possible d'aflirmer que l'impôt de la cenlesima 
était rétabli en Italie sous Néron, ni qu'il fut jamais introduit de 
nouveau. 

On peut seulement avancer qu'il existait encore dans les pro- 
vinces, où rien n'autorise à penser qu'il ait jamais été supprimé*. 
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il existait encore à l'époque d'Ul- 
pien, qui le cite parmi les veciigalia publicaen vigueur de son 
temps, c'est-à-dire sous Alexandre Sévère^, ej qu'il subsista jus- 

^ 



' Momnisen, Hennés, XII, p. ii3. 

* Caillemer, Un commissaire-priseur â 
Potnpét, p. ^07. 

^ Le tavoktte, n** 1 13. Cf. Bruns, Foii- 
teg jurU roinani antiqui , j^. 317, 1880, 
in-8" : fr[Scnpsi ea]m accepisse ab L. 
Gaec[ilio Jucundo] sestertios nummos sex- 
cenLos [quadragijnta quinque [ob ao]ctio- 
neni . . . , ex qua sanuna [accepit anle 
hanc dîeni] sestertios ducentos arbitra- 
r(ios) viginti et acc[essione] H S XIII [el] 
minus H S LU, et ac d[ie relijquos ego 
sestertios ti*ec[enlos] sexaginta nummos. ?> 
Cf. Mommseu, loe. ci^ p. 1 13. M. Momm- 
sen reconnaît d*ail leurs à un autre endroit 
(p. 98) que, dans certains cas, la merces 
de Vauedonator pouvait être plus ëlevëe 
que 9 p. 0/0. 

* Nous avons admis , sans la discuter, 
l'opinion de M. Marquardt {Staa(8verw. Il, 



p. 369, note 8), suivant laquelle cet im- 
pôt n'était pas spécial à Tltalie; elle nous 
semble en eflet inQniment plus admissible 
que lopinion contraire. Cf. Flach, La 
table de bronze d'Aljustrel (extrait de la 
Nouvelle Revue historique du droit français 
el étranger, 1878, p. 659 et suivantes). 
M. Marquardt (loe. cit.) croit retrouver la 
trace de la ducentesima en Espagne dans 
une inscription {Corpus inscriptionum la- 
tinarum, II, 90129), où on lit : frProc(u- 
ratori) Aug(usti) prov(inci8e) Baet(icœ) ad 
ducen(tesimam).9) M. Wilmanns en donne 
la vraie interprétation : rrProc(uratori) ad 
ducen(a) (inillia sestertium). y> (Wilmanns, 

* Dig. L, XVI, 17 : (rPubiica vectigalia 
intellîgero debemus ex quibus vectigal 
fiscus capil; quale est vectigal porlus vel 
vonalium reriim. y> 
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qu'à ia fia de Tempire, car il en est encore question au Code Ju9^ 
tinien ^ 



MODE DE PERCEPTION. 



On n'a aucun renseignement sur la façon dont cet impôt était 
perçu » et l'on ne voit nulle part qu'il soit question de publicains ou 
d'agents du Trésor chargés d'en encaisser les revenus. La difficulté 
de cette opération était d'ailleui*s bien réduite, s'il est vrai, comme 
on l'a supposé \ que c'était à Yauctionator que revenait le soin de 
payer ia centmma. Il est, en effet, plus que vraisemblable que le 
Trésor, ayant à sa disposition un homme connu, solvable, et qui 
était obligé par sa profession à tenir des livres où. était inscrit le 
montant de toutes les adjudications, s'adressait à lui plutôt qu'aux 
acheteurs ou aux vendeurs, gens qui ne lui offraient pas les mômes 
garanties. Vauctianator était ainsi l'intermédiaire entre les contribua* 
bles et l'Etat; c'était à lui de se faire rembourser par ses clients les 
sommes qu'il avait payées pour eux à Yœiwnum militare^. 

2" QUINTA ET VICBSIMA VENALIVM ÈIANCIPIORUM. 



HISTORIQUE. 



Pour pouvoir faire face aux dépenses que nécessitait la guerre et 
entretenir le corps des vigiles qu'il avait créé l'année précédente, 
Auguste établit, en l'an 7, un impôt spécial sur la vente des esclaves, 
dont le taux fut fixé à /i p. 0/0*. Il était payé par les acquéreurs. 



' Cod. Just. XII, XIX, A : (rVenaliUuDA 
non petatur.T) 

* Mommsen, ioc, du p. 98 et 99; 
Cailiemer, op. ciu p. A 07. 

^ Mommsen, /oc. cil, p. 98, note &. 

* Ko Cass. LV, 81 \ nHà xe réXos rà 
TffÇ'ïïrevTeiKoaIffi èvir^TéJv dvhpaitàheûv 



'apéaet è<n}yaye. Les anciennes éditions 
de Dion portaient autrefois rà rifs «reirn;- 
xoal^ç^ ce qui a fait croire à certains au- 
teurs que le taux primitif de l'impôt fut 
de 3 p. 0/0. Celte leçon n'est plus admise 
aujourd'hui, et la correction 'msvrsiKO- 
(rlrfi est regardée comme certaine ( Momm- 
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jusquau règne de Néron; celui-ci en transporta la charge sur les 
marchands ^ Il en résulta, comme cela arrive toujours en pareil 
cas, que les marchands augmentèrent le prix de vente des esclaves, 
afin de couvrir les nouveaux frais qui leur étaient imposés par cette 
mesure, et la réforme de Néron resta sans effet pour les acheteurs; 
ce furent eux qui continuèrent en réalité à payer un droit de 
A p. o/o à TËtat. 

DANS QUELLE CAISSE SONT VERSis LES REVENUS DE CET IMPÔT. 

On ne saurait dire comment cet imp6t était perçu; nous ne 
possédons sur la question qu une seule inscription : il y est fait 
mention d'esclaves publics attachés à la perception de la quinta 
et vicesimay et Ton ne saurait, sans témérité, en tirer quelque ren- 
seignement^. 

Mais il est intéressant d'examiner dans quelle caisse étaient 
versés les revenus de cet impôt. Certains auteurs ont cru pouvoir 
affirmer que le produit de la quinta et vicesima revenait à IWortum 
nUlitare^. 11 n'y a de ce fait aucune preuve, à moins que l'on ne 
considère l'impôt sur la vente des esclaves comme une branche de 
la centesima rerum venalium, ce qui est loin d'être certain. Bien au 
contraire, on peut, à l'aide d'un passage de Dion Gassius, établir 
qu'il n'y a aucun rapport entre la quinta et vicesima et Vœrarium mi^ 
litare. Il dit, en effet, positivement^ que cet impôt fut imaginé pour 
subvenir aux frais de guerre et à l'entretien des vigiles. 



seo, StaaUrecht, II, p. 977, note &, 
a* édil.; Marquardt, Staatsterwaltung , II, 
p. 370, note i). 

* Tac. Ann. XIII, 3i : (rVectigal quo- 
que quintœ et vicesimœ venalium man- 
cipiorum remissum specie magis quam 
vi, quia, quum venditor pendere jubere- 
tur, in partem pretii emptoribus accres- 
cebat. n 

• CL L. VI, 915 : «r[Ti. G]laudio, 



Drusi I[ilio] Gaesari ÂugQ8[to] . . . pablici 
XX libertatis et XXV venal(iam).^ 

' Duruy, Histoire des Romains, III, 
p. 179; Naquet, Imp. ind, p. 11 3. 

* Dio, LV, 3i : Upo<ri96(jLSvos Zè ^ 
)(jpft)\»At(ûv , es Te Toi^s 'moXéiiovs xal èç 
nifv TùJv WHro<^Xàxù>p rpo^rfv, t6 re 
réXos rà r^s 'asvretxo&lffç èvi rff réôy 
iv^pœifàZcnf vpéuret èaifyaye, xal rè 
épyiiptov t6 to& (/IparrfyoK roh Tes 
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Or on sait que Yœrarium militare était une caisse de retraite 
pour les soldats, et qu'elle n'était point destinée, dans la pensée 
d'Auguste, à solder l'armée active, non plus qu'à procurer de nou- 
velles ressources pour la guerre*. 

Il n'est donc pas possible que le produit de la quinta et vicegima 
fût versé dans Yœrarium militare. 

Restent Vœrarium et lejiscus. Or, dans le passage de Dion que 
nous venons de citer, il est dit que, non seulement Auguste établit 
un impôt sur la vente des esclaves, mais que, pour compléter 
cette ordonnance, il retira aux préteurs la subvention qui leur 
était accordée sur le Trésor [Svfid'nov) pour la célébration des jeux 
publics. Ces deux mesures avaient évidemment la même On : l'une 
augmentait les ressources du Trésor, l'autre en diminuait les dé- 
penses. Par conséquent, l'impôt de la quinta et vicesima était versé 
dans le trésor que Dion appelle Srj\L6(Tiov, c'est-à-dire dans Xœror- 
rium^. C'est un fait qui semble encore plus évident si l'on se re- 
porte à un autre passage de Dion , où il nous apprend que les vigiles 
étaient payés par le trésor public [Svu^crtov) *. 

C'est ce qui explique comment les esclaves publics qui étaient 
chargés de cet impôt à Rome se trouvent rapprochés, dans l'in- 
scription que nous avons citée plus haut, des esclaves publics atta- 
chés à la perception de la XX libertatis, qui, comme nous l'avons 
vu, était encore versée dans Yœrarium du temps de Claude. 

D'ailleurs la mention de servi publia indique que l'administration 
de cet impôt appartenait au sénat, ce qui revient à dire que le 
produit en était versé dans Yœrarium. 



àvkofiaxias "utotoUcrtv èx toO ^rjfioaiov 
Môfisvov, èxéXevae yLtfxéri àvaklmtS' 
aâai, 

' Cf. plus haul, p. 181. 

' lyjfxÔKTMv signiQe proprement «t le li-é- 



sor du peuple y» {œranum populi) ^ par op- 
position à ^acFiktxàv (facuê). Cf. Dio, 
LUI, 16; LUI, aa;LXXI, 3a, etc. 
' Dio, LV, 96 : Kai fitaOèv èx roU 
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CHAPITRE DEUXIÈME, 

IMPÔT SUR LES PROCÈS. 

Suétone raconte^ que Galigula, voulant se procurer de l'argent 
par tous les moyens possibles, imagina plusieurs impôts inconnus 
jusque-là; de ce nombre étaient un droit sur les comestibles vendus 
à Rome, dont nous avons déjà parlé ^ et un impôt sur les procès, 
dont il nous reste quelques mots à dire. 

11 fut décidé que les plaideurs, en quelque lieu que leurs procès 
fussent jugés, auraient à payer au Trésor le quarantième de la 
somme en litige. 

Mais il pouvait arriver qu'un accord survînt entre les parties et 
que laffaire s'arrangeât à l'amiable; dans ce cas, il n'y aurait pas 
eu lieu de percevoir de droit. Une peine fut donc édictée contre 
ceux qui se seraient accommodés au lieu de plaider ou qui se se- 
raient désistés de leurs prétentions^. Il est superflu de faire remar- 
quer combien cette dernière mesure était oppressive. Fut-elle long- 
temps en vigueur? C'est ce qu'on ne saurait dire; quant à l'impôt 
lui-même, il persista peut-être jusqu'à Galba. 

On lit en effet sur plusieurs bronzes de cet empereur * : vernissa 
quadragesima, ce que l'on peut appliquer à la quadragesima Ktium. 



* SucL Califf, XL : rrVectigalia nova ai- 
que iDaadita, primum per publicanos, 
deinde, quia lucrum exuberabat, per oen- 
turiones tribuDosque prœtorianos exerçait, 
nnllo rerom aut homiDum génère omisso, 
cui non tributi aliquid imponeret. Pro li- 
tibus atque judiciis ubiciimque conceptis 
quadragesima simimœ de qua liiigaretur 
(exigobalur). ?> Cf. Dio, LIX, 98. 

* Cf. p. 1/17. 



^ Suet. ibid. : rrNec sine pœna, si quis 
composuisse vel douasse negotium conviu- 
ceretur. » 

^ Cohen , Monnaies impériales, I , p. a 3 3 , 

n* i38 (moyen bronze); n" 139 (grand 

bronze). 

SER-GALBAIMPCAESAVGTR-P 
IV LIB-AVGRXL-SC 

Cf. les numéros 178, t-jij^ 1 99 , îioo 
ela'iô. 
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Il n est pourtant rien de certain à ce sujet, et les auteurs ne sont 
point tous de cet avis ^ 



' Eckhel (VI, p. 096) et Cohen {he. 
cit.) croient qu'il s'agit dans ces inscrip- 
tions de la remise de certains impôts in- 
connus qui fiirent peutrétre rétablis sous 
Vespasien. (Suet. Vesp. xvi.) Marquardt 
{Staatsverw» II, p. 979) ne parie point de 



ces médailles. Dureau de la Malle (Écono- 
mie poMque des Romains, p. 668) et 
Humbert (Dietionn. des aniiquiléê grecques 
et romaines de Daremberg et Saglio, au 
mot jErarium) les appliquent à la XL U- 
Uum. 
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CHAPITRE TROISIEME. 

MONOPOLES. 

Un monopole est le droit exclusif que se réserve TËtat de trafi- 
quer d'une denrée. Qu'il la tire de ses propres domaines ou qu'il 
l'achète aux producteurs pour la revendre aux consommateurs au 
prix qu'il détermine, du moment que lui seul a le droit de la 
vendre, il y a monopole. Mais tout monopole n'est pas nécessaire- 
ment un impôt indirect; si l'Etat ne s'empare de la vente d'une 
marchandise que pour en maintenir le prix peu élevé et protéger 
le public contre la spéculation des marchands, il est évident que 
c'est là une mesure absolument opposée à un impôt. Il n'y a impôt 
que dans le cas où l'Etat arrête le commerce privé, à la seule fin 
de vendre le produit monopolisé plus cher que ne le vendraient les 
particuliers , et par là de s'assurer chaque année un certain béné- 
fice. Ce dernier genre de monopole est le seul qui doive trouver 
place dans une étude sur les impôts indirects. 

Y a-t-il eu à Rome des monopoles, et, s'il y en a eu, ces mono- 
poles ont-ils donné lieu à la perception d'un impôt indirect? 
Ce sont là deux questions que nous allons étudier dans ce cha- 
pitre. 

MONOPOLE DU SEL. 

Le sel jest généralement regardé comme ayant donné lieu, à Rome, 
à la perception d'un impôt indirect. Mais sur quels textes se fonde 
celte opinion? Pline raconte que le roi Ancus Marcius fut le pre- 
mier à Rome qui fit exploiter des salines^; il les établit, ajoute 



* Plin. H, N. XXXI, li, 5 (ëdit. LiUrë) : rrAncas Marcius rex salis modios sex mille 
in congiario dédit populis, et salinas primus instituit)) 
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Tite-Live', à l'embouchure du Tibre, près de la ville d'Oslie, qu'il 
venait de fonder. 

Aurelius Victor, rapportant le même fait, s'exprime en d'autres 
termes; il dit : Saliiiarum vecligal insiituiv^. 

Mais, devant les témoignages si précis de Pline et de Tite-Live, 
on ne saurait admettre que, dès cette époque, il y eût à Rome un 
impôt sur le sel; d'ailleurs, cette explication ne s'accorde pas avec 
tout ce que nous allons rapporter. Il faut admettre que l'expression 
d'Aurelius Victor est inexacte, à moins qu'on ne veuille comprendre 
par là qu'en établissant des salines, Ancus Marcius créait pour 
l'Etat un nouveau revenu domanial ', et encore bien plutôt pour 
l'avenir que pour le présent. 

Dès les premières années de la république (366 ==»5o8), la spé- 
culation ayant fait monter le prix du sel au delà de la mesure, 
l'Etat se réserva le droit de vendre le sel et créa par conséquent 
un monopole à son profit^; mais, comme nous l'avons déjà dit plus 
haut, ce n'est pas encore là un impôt. Le monopole le préparait, 
mais ne le constituait pas. 



^ Liv. I , <2 3 : (r In ore Tiberis Ostia arbs 
condîta; salinœ circa factœ.7) Denys d'Ha- 
licarnasse parle pourtant de salines du 
temps de Romulus (II, 55) : A/xa« b 
Pùffiiikos aÙToTs èviriâYftri, ràç dé. . . 
xai r&v àX&v dvool^vau rôiv tsfapà raïs 
èfiSoXaîs TOfj tarorafcov. 

' Aur. Vicl. De vir, illust. 5. 

^ Max Cohn, Zum rômischm Vereins- 
redit, Berlin, 1878, in-8% p. tôa, 
note s5; Naquet, Imp. ind, p. i38. 

* Liv. H, 9 : rr Salis quoque vendendi 
arbilrium, quia impenso prelio venibat, 
in publicum omni sumptu (œceplo), 
ademptum privatis. rt C'est un passage très 
discuté. Le texte que nous avons donné 
est celui qu adopte M. Marquardt {Staats- 
verw. II, p. 1 5 5, note 1). Madvig écrit : 
in publicvm omne sumptum, ademptum pri- 



vatif, etc. M. Moritz Mnller, qui vient 
d'éditer tout spécialement le second livre 
de Tite-Live, admet comme leçon: tn pu- 
blicum omni sumptu suêcepto. Le sens , du 
reste, est k peu près le même, quelle que 
soit la variante que Ton adopte. M. Mar- 
quardt pense {op, cit, p. 1 55 ) que les em- 
ployés ebargés de Tadministralion de ce 
monopole s'appelaient saUaatores œrarii. 
On trouve, en effet, dans un fragment de 
Caton {Orat, in L. Furium De aqua) cilé 
par Servius (Virg. ^Eneid. IV, a44) : 
frQuod attinet ad salinatores aerarios, cui 
cura vectigalium résignât.?) Mais le pas- 
sage n'est pas assez clair pour quon 
puisse en tirer un renseignement certain. 
D'ailleurs, l'opinion de M. Marquardt est 
très discutée. (Cf. M. Cohn , op, cit. p. 1 6â, 
note 39.) 
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En Tannée 55o = 2o/i, il se fit une nouvelle réforme. Les deux 
censeurs, M. Livius Salinator et C. Glaudius, créèrent, dit Titc- 
LiveS un impôt tout nouveau sur le sel; cette denrée s achetait 
jusque-là le même prix à Rome et dans toute Tltalie; l'ancien prix 
fut conservé à Rome, mais il fut élevé ailleurs, de telle sorte que les 
fermiers étaient obligés de vendre le sel à des prix différents, sui- 
vant les endroits. Ce texte de Tite-Live est confirmé par un passage 
de Dion Gassius où il est dit que le sel, qui jusque-là était libre 
de toute charge, fut dès lors soumis à un impôt 2. Le monopole 
que rStat s'était réservé en 2 46, dans l'intérêt des particuliers, 
donna donc lieu, à partir de 55o, à la perception d'un impôt in- 
direct, du moins en Italie. 

Ce système fut-il appliqué aux provinces, où existaient de nom- 
breuses salines appartenant aussi bien à l'Etat qu'aux particuliers? 
Subsista-t-il même en Italie à la fin de la république et sous 
l'empire? On n'en sait absolument rien, et il serait aussi téméraire 
de se prononcer dans un sens que dans l'autre. 

On retrouve pourtant la trace d'un monopole sur le sel exercé 
au profit de FËtat dans les derniers siècles de l'empire; il est dit 



* Lîv. XXIX, 87 : (rVecUgal etiam 
novum ex salaria annona statuerunt. Sex- 
tante sal, et Romœ, et per totam Italiain , 
erat. Roms pretio eodem , pluris in foris 
et conciliabulis, et alio alibi pretio prœ- 
bendnm locaverunt. Id vectigal commen- 
tum alterum ex censoribus satis credebant, 
popalo iratum quod iniquo judicio quon- 
dam damnatus esset; et in pretio salis 
maxime oneratas tribus quaruiïi opeia 
damnatus erat, credebant.?) 

* Dio (ëdit, Dindorff, collect. Teub- 
ner, Fragm., lvii, 70) : Ù le Ktovloç 

xolI à îsépùnf rtfirjrewratnes tous 

àXaç dreXeîs (léxp^ TÔT[e ÔvT]as (tifore- 
Xets ènoitfaoLv, M. Gros, dans son édi- 
tion (II, p. 990, note 1), propose de lire 



fié^pt rare ^aasàinas. Si cette correction 
reposait sur une lecture plus attentive 
d'un manusciit , il n'y aurait point à hé- 
siter pour Tadopter. Mais elle est le ré- 
sultat d'un raisonnement. rrEn eiïet, dit 
M. Gros, il est inexact de dire que le sel 
fut exempt de tout impôt jusque-lil, 
puisque Tite-Live dit : vectigal novum (un 
nouvel impôt), et comme il y ajustement 
en cet endroit une lacune dans le texte, 
on est autorisé à rétablir isfcas. ^ N'admet- 
tant pas l'interprétation que M. Gros 
donne du passage de Tite-Live, nous ne 
pouvons pas admettre davantage la cor- 
rection qu'il propose. Jusque-lh, Dion a 
raison de le dire, il n'y avait pas d'impôt 
sur le sel. 



UO IMPÔTS INDIRECTS CHEZ LES ROMAINS. 

dans une constitution des empereurs A rcadius et Honori us, insérée 
au Code Justinien^y que, si quelqu'un achète ou essaye de vendre du 
sel sans Tintermédiaire des fermiers des salines, ce sel et largent 
qui en est le prix seront confisqués au profit de ces fermiers. Ainsi 
la vente du sel était encore à cette époque réservée à l'Etat, qui 
faisait exploiter son monopole par les fermiers des salines. 

Tel est le système adopté par la plupart des auteurs qui se sont 
occupés de la question ^. Mais une opinion toute différente, et qui 
ne manque ni d'originalité ni de poids, a été émise par un savant 
allemand, M. Max Gohn, dans un travail assez récent^. Avant de 
la discuter, nous la rapporterons avec quelque détail. Il pense 
que le sel n'a jamais donné lieu à Rome à la perception d'un 
impôt indirect. 

Selon lui, l'exploitation des salines fut de bonne heure louée à 
des publicains, qui conservèrent au début le droit de vendre le sel 
au prix qu'ils jugeaient convenable. Au commencement delà répu- 
blique, et pour mettre en faveur le nouveau régime, on retira aux 
publicains le droit de fixer le prix de vente, ce qui leur permettait 
de faire de trop grands bénéfices, et les censeurs furent chargés 
de ce soin. La mesure aurait été dirigée contre les fermiers et non 
contre les marchands ou les fabricants de sel. La réforme de Livius 
Salinator ne consista pas à créer, comme on le croit, un impôt nou- 
veau sur le sel, elle ne changea rien à ce qui existait déjà, mais le 
prix de vente imposé aux publicains dans la lex censoria fut élevé en 
Italie; il s'ensuivit naturellement que le prix de la ferme fut aug- 
menté; ce fut donc une mesure purement fiscale, qui permit à l'Ëlat 
de retirer plus de profit de ses salines, et non pas un impôt frappé 



* Cod, JuêL IV, LXi , 1 1 : rrSi quis sine 
persona mancipum, id est, salinarum 
coDductonim , sales emere veodereve ten- 
taverit, sales ipsi una cum eorara pretio 
mancipibus addicantar. y* 

' Naudet , Des changemenin opérés dans 
toutes léts parties de V administration, etc., 
I, p. 19.3, note 19; Dureau de la Malle, 



Économie politique des Romains, II, p. 464 
et sttiv.; Burmann, De vectig, p. 90 et 
saiv.; Marquardt, Staatsverw. II, p. i54 
et i55; Rein, Pavly's Real-EneycL , au 
mot Vectigai 

* M. Cohn, Zum rômischen Vereins- 
recht, Berlin, 1878, p. tôa et suiv. et 
notes 95 à AS. 
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8ur les consommateurs. Sans doute le public en ressentit les effets; 
mais il ne faut pas oublier que ce n était là qu'une spéculation faite 
sur un revenu domanial et non une taxe indirecte. Ce système fut 
en vigueur tant que toutes les salines restèrent en la possession de 
l'État. 

Naturellement toute importation du sel était en même temps in- 
terdite. 

Lorsque Rome eut conquis peu à peu de nouvelles provinces , 
elle y trouva un grand nombre de salines publiques et privées; dès 
lors les choses changèrent. Pour pouvoir continuera fixer aux fer- 
miers le prix de vente, il eût fallu soumettre les particuliers à la 
même règle; c'est ce dont on ne trouve la preuve nulle part. La 
grande quantité de sel dont le peuple romain disposait rendait inu- 
tile une mesure protectrice des intérêts privés, et le prix baissait 
de lui-môme par suite de la concurrence. H n'y eut rien de modifié 
à cet état de choses jusqu'à la fin de l'empire, puisque Dioclétien 
fut obligé de fixer un maximum pour le prix du sel comme pour 
celui des autres marchandises, ce qui eftt été inutile si l'Etat avait 
réglé lïii-même le prix de la vente. 

La constitution insérée au Code Jmiinien n'est pas contraire à 
l'opinion de M. Gohn. On y parle, il est vrai, des condtictores mlina- 
rtmiy mais ces salinœ ne sont pas les satines d'où le sel était extrait, 
ce sont des entrepôts situés dans la ville de Rome, et qui étaient 
mis à la disposition des marchands, moyennant une redevance. 

La corporation des locataires de magasins était peu prospère à 
cette époque; elle s'appauvrissait de jour en jour, et notre constitu- 
tion se rattache aux dispositions impériales qui cherchaient à amé- 
liorer le sort des corporalions de toutes sortes, en leur venant en 
aide par tous les moyens possibles. 

Si le sel ne passait point par ces entrepôts, la marchandise était 
considérée comme vendue en fraude, et comme telle accordée en 
compensation aux locataires de ces salinœ. Il est vrai que cette con- 
stitution est adressée à un certain Lampadius, auquel le Gode donne 
le litre de préfet du prétoire, tandis qu'elle aurait dû être adres- 

iG 
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sée, dans ce cas, au préfet de la ville, que ce fait intéressait seuK 
C'est en effet ce qui a eu Heu, et les sigles PP sont une faule dans 
le texte du Gode. On ne connaît point de préfet du prétoire qui ait 
porté le nom de Lampadius à la date qu'on doit assigner à notre 
constitution, c'est-à-dire de 896 à /io8. Il est certain, d'un autre 
côté, qu'un personnage du nom de Lampadius était préfet de la 
ville en ce temps-là; Symmaque lui a adressé plusieurs lettres S et 
on le trouve cité dans une inscription^ qui est justement de cette 
époque. 11 y a donc tout lieu de croire que c'est à un préfet de la 
ville et non à un préfet du prétoire que la constitution a été 
adressée. 

Ainsi, et pour indiquer nettement la différence entre ce système 
et celui que j'ai précédemment rapporté : 

1^ La mesure de s&6 ne créa pas un monopole en faveur de 
l'Étal; 

3^ La réforme de Livius Salinator ne consista pas à établir un 
impôt sur le sel, inconnu jusqu'alors, mais à rendre plus productif 
le revenu que l'Etat tirait de ses salines; 

3^ La constitution citée dans le Gode ne prouve nullement qu'à 
ce moment la vente du sel fût un monopole réservé à l'État; c'est 
une simple mesure de police urbaine. 

Sur le premier point, il y a quelques objections à faire. L'opi- 
nion de M. Gohn suppose d'abord qu'il n'y avait pas de salines pri- 
vées à ce moment, ce qui n'evSt pas certain, et ensuite que les sa- 
lines de l'Etat étaient louées à des publicains, ce qui n'est pas non 
plus établi pour celle époque. D'un autre côté, si l'on se reporleau 
texte môme de Tite-Live, et si l'on pèse la valeur des mots, il est 
difficile d'admettre l'interprétation dont il est question : arhiirium 
vendendi veut bien plutôt dire le pouvoir, la liberté de vendre le sel, 
que le droit de fixer le prix auquel il doit être vendu; il semble 



' Symmach. Ep. viu, 6â el 6 A. (Cf. 
xvr, 65.) 

* Or. 7255' : fr[FcKc]i imperio ddd. 
nnn. Arcadii, lioiiorii et Tiieodosii. Ex 



aucloritate Postumî(i) l.ainpadi(i), v(iri) 
c(lanssiiiii) praef(ecli) l)rb(i), corpus ta- 
Wnarioruin. ^ (Cf. la note d'ilenzen h la 
suite de Finscriptioii. ) 
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aussi bien téméraire d'affirmer que, par Texpression privatts^ Tile- 
Lîve ait voulu désigner les publicains. Ce mot est, il est vrai, op- 
posé dans la phrase à in piAUcum, mais c est là une considération 
toute littéraire, qui ne sul&rait point à justifier l'insuffisance de Tex* 
pression. 

Le sens le plus naturel de ce passage est donc celui-ci : le prix 
de la vente du sel n'étant point fixé, le droit de vendre ce pro- 
duit fut retiré aux particuliers, et TEtat se le réserva tout entier. 

11 en est de même pour le second point. La façon dont M. Gohn 
comprend la réforme de Livius Salinator est contraire, non pas 
tant au texte de Tite-Live, qui parle d'un veciigalnovumy ce qui peut 
se comprendre, à la rigueur, d'une augmentation d'un revenu doma- 
nial, mais au texte si précis de Dion Cassius : Toù? ëXcfs àtektis 
fiéxfii t6ts ôvTcfs vnoTekàs èitoiv<Tav. Il est évident que, si la me- 
sure dont il est question n'avait pas été quelque chose de tout à fait 
nouveau , Dion Cassius ne se serait pas servi des termes qu'il a em- 
ployés. D'ailleurs, M. Cohn est obligé de reconnaître que l'élévation 
du prix de la ferme eut pour conséquence l'établissement d'un impôt 
sur les consommateurs, sinon en principe, du moins en fait^ 

Quant au raisonnement qu'il fait à propos de la constitution du 
Code Justtnieny il est difficile de ne pas se rendre à la solidité de son 
argumentation. Le sens même qu'il donne au mot salinœ est justi- 
fié par d'autres textes, et l'on sait qu'il y avait à Rome, même au 
temps de la république, un endroit situé près de la porte Trigemina 
qui portait le nom de Salinœ^. Il est vrai que l'obligation de dépo- 
ser le sel dans des entrepôts loués à des fermiers de l'État faisait 
hausser quelque peu le prix de cette denrée à Rome; mais on ne 
peut pas en conclure l'existence d'une taxe indirecte. Dans toutes 
les villes et dans tous les temps, on a assigné certains endroits spé- 
ciaux au dépôt et à la vente de certaines marchandises. 11 est pour- 



* Zum rômiêchen VeretMreclu, p. 1 63 , 
note ay. 

* Frontin. De aq. duct. v : ffincipit 
dislribui Appias«ib Publicii divo ari por- 



tam Trigeminam, qai locus appellatnr 
Salinœ. n Liv. XXIV, A 7 : nSolo œqaata 
omnia inter salinas ac portani Carroenla- 
lem.» 



ifi. 
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tant étrange, comme le remarque M. Naquet', que celte constitu- 
tion porte dans sa suscription le nom de l'empereur d'Orient, et 
surtout qu'elle ait été conservée dans le Code Imlinieriy h moins que 
le même règlement n'existât aussi pour la ville de Gonstantinople. 
L'argument que M. Cohn tire du silence complet des textes et des 
inscriptions sur cet impAt depuis l'époque de Livius Salinator jus- 
qu'à celle de Justinien, et celui qui repose sur l'édit de Dioclétien 
ne sont pas non plus sans autorité. 

En résumé, il semble (jue le monopole sur le sel, que l'ÉUnt s'é- 
tait réservé en â/i6, ait amené en iî5o la création d'un impôt indi- 
rect. Mais on ne voit pas que cet impôt ait persisté longtemps, 
puisqu'on n'en trouve aucune trace postérieurement. 

11 est donc vraisemblable que , par suite de la conquête de nouvelles 
provinces, l'application de cette mesure rencontra de grandes diffi- 
cultés, si môme elle fut jamais tentée en dehors de l'Italie, et l'on 
est autorisé à^)onser que le sel resta de bonne heure libre de toute 
taxe. 



BIONOPOLE DU MINIUM. 



Le minium était aussi l'objet d'un monopole. La mine la plus 
célèbre était située près de Sisapo, en Bétique; elle appartenait à 
l'État et était soumise à une réglementation très sévère. Il n'était 
pas permis de travailler sur place la matière qu'on extrayait; il 
fallait qu'elle fût expédiée sur Rome, oii on la soumettait au traite- 
ment nécessaire; puis on la livrait au commerce, mais le prix de 
vente était fixé par une loi, afin, ajoute Pline, qui nous a conservé 
tous ces détails, de maintenir ce prix à un taux raisonnable. Le 
minium se vendait 70 sesterces la livre ^. C'est donc encore là un 



* Des impôts indirects chez les Jio- 
mains, ptc. p. \hh, 

' Plin. H. N. XXXin, xl, 3 (ëdit. 
Littré) : rrCeleberrimum (minium) ex Si- 
saponensi regione in Bœtica, miniario mé- 
tallo vectigalibiis populi romani , nuilius 



rei diligentiore custodia. Nonlicelibi per- 
ficere ïd excoquique. Roniam perferlur 
venn g^ignata, ad dena niil!ia fcre pondo 
anniia. Romœ auteni lavatur; -in ven- 
dendo, pretio staluto lege, m modnm cr- 
cederet, irs i\\ in libras « 
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monopole, mais qui n'a pour but que de protéger les particuliers 
contre les spéculations des marchands; il n'y a pas impôt indi- 
rect. 

Pour d'autres denrées, comme le baume de Palestine^ ou la 
pourpre, on n a pas de documents suffisants; il est par suite impos- 
sible de savoir rien de précis sur le sujet qui nous occupe. 

Ainsi, de tous les monopoles qui sont parvenus à notre connais- 
sance, le monopole du sel est le seul qui paraisse avoir eu le carac- 
tère d'une mesure onéreuse pour les particuliers; mais ce ne fut 
pas pour longtemps et, même avant l'établissement de l'empire, il 
ne restait plus aucun monopole qui donnât lieu à la perception d*un 
impôt indirect chez les Romains. 

* Cf. Marquardt, Ràmische StaaUverw. II, p. 371. 
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